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RÉSU MÉ 
Les systèmes d' innovation offrent un cadre de réfl ex ion et d 'acti on permettant de 
comprendre qu'il est possible d' intervenir, voire nécessa ire, d' une manière 
complémentaire dans le rythme et la direction de l'innovation. Avec l'appui de 
l'approche des systèmes nationaux d' innovation, il est poss ible de comprendre que 
ces systèmes sont différents dans les pays développés et dans les pays en 
déve loppement . D'a ill eurs, les systèmes d' innovation dans ces derniers fo nt face à 
des obstac les et des éléments manquants qui empêchent leur structure et performance. 
Compte tenu de ce qui précède, les politiques d' innovation pensées et appliquées en 
fonction de leurs complémentarités ont une incidence majeure sur la dynamique des 
systèmes d' innovati on. Ces politiques doivent être ajustées dans le temps aux réa lités 
changeantes de ces systèmes . L'évaluation péri odique des politiques ori ente ces 
ajustements dans les systèmes d' innovation. 
Cette recherche porte sur l'étude approfo ndie de certaines politiques d' innovati on 
dans le contexte de deux systèmes nationaux d' innovati on : un système émergent 
dans le cas de la Co loinbie, et un système avancé dans le cas du Canada. 
Compte tenu de la recherche, nous suggérons que pour conso lider pl ei nement un 
système nat ional d'innovation. il faut considérer plusieurs de ses piliers, notamment 
ceux qui se renfo rcent mutuell ement. D' une part, comprendre les interactions 
entre les politiques d' innovation afin de mieux les concevoir et les appliquer en 
dynamisant leurs complémenta ri tés. Et d'autre part, comprendre l' importance de 
forma li ser et structurer l'éva luation de ces politiques de façon intégrante afin 
d'introduire des mises au point péri odiques pour les conserver et les améliorer. Ces 
constats concernent les opportunités d'avancement pour les systèmes nationaux 
d'innovati on, notamment dans des pays en développement, y compris la Co lombie, 
où il y a encore des décisions à prendre à long terme. 
Mots-clés: système nat ional d' innovati on, politique d' innovation, complémentarité 
de politiques, éva luat ion de politiques, pays en développement. 
ABSTRACT 
Innovation systems provide a fra mework fo r thought and acti on which make it clear 
that it is possi ble to intervene in a complementary way in the pace and orientat ion of 
innovation. Thanks to the national innovation systems approach, it is poss ible to 
. understand that these systems are di fferent in developed countr ies and developing 
co untries. ln fac t, in the latter innovation systems have to face obstac les and miss ing 
elements that adve rse ly affect their structure and perfo rmance . Consequentl y, 
innovati on poli cies that are conce ived and applied as a function of their 
complementariti es have a major effect on the dynamic of innovati on systems. These 
poli cies should be adapted over time to the changing rea liti es of these systems. The 
periodi cal eva luation of such po li cies guides these adjustments within innovati on 
systems. 
This work dea ls with the in-depth study of certain innovati on poli cies in the context 
of two nati onal innovati on systems: an emerging system in the case of Co lombia, and 
an advanced system in the case of Canada. 
Given the research, we suggest that to full y conso lidate a nat ional innovat ion system, 
it is necessary to consider severa l supporting elements , among them two that support 
each other. One of these consists of understanding the interactions between 
innovation po li cies in order to better coriceive and apply them while mak ing the most 
of their complementari ties . The other implies understanding the importance of 
fundamenta ll y formalizing and structuring the evaluation of thesc policies conducivc 
to bringing periodic modifications in order to maintain and improve innovati on 
systems These observati ons rn ay allow advancement opportuniti es fo r nat ional 
innovati on systems, especially in deve loping countri es, including Co lombia, where 
there are many dec isions remaining to be made in the long term. 
Keywo rd s: nati onal innovati on system, innovation poli cy, complementarity of 
poli cies, poli cy evaluati on, deve loping countr ies. 
INTROD UCTION 
La théorie sur les systèmes d'innovation offre un cadre d' analyse et de trava il pour 
comprendre les poss ibilités d' intervenir dans le rythme et la direction de l' innovati on 
d' un pays, d' une région ou d'un secteur. Ces systèmes sont dans certains cas bien 
défini s, bien équipés, et il s opèrent dans des conditions effi caces, ce qui suggère que 
leur perfo rmance est satisfa isante. Dans d'autres cas, ces systèmes sont moins bien 
conçus et leur perfo rmance laisse beaucoup à dés irer. En fa it, ce rta ins systèmes 
montrent des di ffi cultés notables, des problèmes et des fai lles systémiques (Lundva ll 
et al., 2009 ; Nios i, 2010a). Cependant, ces ineffi ciences sont susceptibles d'être 
rectifi ées, comme il a été le cas dans des régions et des soc iétés qui ava ient 
auparavant connu des difficultés similaires et dont les systèmes d' innovati on étaient 
auss i fa ibles ou encore presque inex istants. Parmi les mesures qui doivent être prises, 
nous souli gnerons l'ajustement institutionnel. Cet ajustement insti tutionnel fa it appel 
régulièrement aux politiques en sc ience, technologie et innovati on (STI). 
Les politiques STI, lorsqu 'e lles sont conçues et mises en exécution so igneusement, 
ont une incidence déterminante pour impulser et soutenir les systèmes d' innovati on. 
Ces politiques et les programmes qui les rendent opérati onnelles sont les moyens 
d' intervention des gouvernements et des agences gouvernementa les responsables des 
systèmes d'in novation. Les politiques , comme les systèmes, sont dynam iques. Par 
conséquent, les politiques évo luent au cours des années. La di versité des politiques en 
STI et leur action sont des caractéri stiques di stinctives dans de nombreux pays qui 
ont compris la nécess ité d'accorder des ressources à ces ques ti ons. Dans cette 
perspecti ve, la démarche publique est centrale pour promouvo ir des politiques 
mutuellement compatibles et ciblant les défi s actuels, notamment pour les pays en 
déve loppement qui chercheraient à pri ori ser la sc ience, la technologie et l'i nnovation 
dans leurs stratégies de progrès . 
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Imaginer les politiques ST! de faço n interdépendante, notamment les poli tiques 
d' innovati on, en tant que système, c'est considérer qu ' il y a des interactions 
(tensions/complémentarités) entre ce ll es-ci (C unningham et al., 201 3). L' intérêt ici 
est centré sur les complémentarités entre les politiques d'innovation au ni veau de 
leurs objectifs et leur applicati on. Lorsque ces complémentarités sont bien sa isies, il 
es t poss ible égal ement de produire des effets enchainés sur le système. Par contre, il 
se peut que sur le plan des objecti fs les politiques so ient complémentaires, mais dans 
la mise en pratique ces complémentarités ne produi sent qu ' un effet fai ble. Dans ces 
conditions, les objectifs explicites des politiques devraient être plus ambiti eux de ce 
qu ' il s sont en réalité, et les programmes qui permettent d'accomplir les objecti fs 
prévus demeurent probablement limités et peu reli és . La complémentar ité des 
politiques est particuli èrement nécessa ire quand il s' ag it d 'encourage r l'aptitude à 
l' innovati on plutôt que l' intensité de l' innovat ion (Mohnen et Roll er, 2005) . Il ex iste 
di vers modes de conjuguer les complémentarités dans les politiques. Il y a des 
politiques qui ont des caractéri stiques systémiques parti culi ères , qui vont agir tant sur 
ce1ains composants que sur les fo ncti ons et les rapports entre ces composants et ces 
fo ncti ons dans le système d' innovation. À cet égard , les politiques prennent la fo rme 
d' instruments systémiques (S mits et Kuhlmann , 2004; Wieczorek et Hekkert, 201 2). 
Il y a auss i des ensembles de politiques d' innovat ion qui reli ent les di ffé rents 
instruments mettant de l'avant les complémentarités de ceux-ci de faço n explicite 
dans leur conception et dans leur implémentati on (F lanagan et al., 2011 ; Cunningham 
et al., 201 3). En outre, la combinaison de diverses politiques d' innovati on donne li eu 
à des systèmes complexes de politiques (Magro et Wil son, 201 3). 
Il y a été plusieurs fo is constaté que dans les pays en déve loppement les 
gouvernements conço ivent des politiques STI sans les appuyer avec le fin ancement 
indispensable ou en leur consacrant un financement négli geable. Il est vrai éga lement 
que la plupar1 du temps ces po litiques incluent des objectifs qui ne ti ennent pas 
compte des horizons à moyen et à long terme du déve loppement soc ial et 
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économique. D'aill eurs, dans ces pays la mise en application de ces politiques ST! 
manque souvent de vision et de continuité, ainsi que d' un effort soutenu sur une 
longue péri ode de temps. Quand ces politiques sont appliquées, les observateurs 
constatent très souvent des omiss ions en ce qui concerne leurs éva luati ons (N ios i, 
2010a) . L'évaluation intégrale de ces politiques demeure ignorée. D'a illeurs, ces pays 
abandonnent souvent les politiques ST! sans les soumettre à une éva luati on, même 
lorsqu ' il s' ag it de poli tiques qui commençaient à donner des résultats et à produire 
des impacts pos itifs majeurs. Une fo nction essenti ell e de l'évaluati on est la poss ibilité 
qu 'e ll e offre d'améli orer de façon substantielle les versions initiales de ces poli tiques. 
Autrement dit, des apprenti ssages potenti els résultent de l' éva luati on des politiques, 
et ces apprenti ssages ont des chances de produire des rétroacti ons favora bles pour une 
nouve ll e élaboration (un raffin ement du des ign des politiques) et une applicati on plus 
effi cace. Sur ce point, l' évaluation des politiques s' adresse à la source systématique 
pour les apprenti ssages (Georghi ou, 2002). C'est pourquoi l' éva luati on a une fo ncti on 
d'intelli gence stra tégique (Kuhlmann , 2003a, 2003b). L'éva luat ion des politiques 
sans contredire la perspecti ve systémique des politiques ell es-mêmes, peut-être 
d'ord re sys témique (A rn old , 2004 ; Ed Ier el al., 20 12). Ce type d'éva luati on se tro uve 
encore dans des étapes initi ales d'interprétati on (Cunningham el al., 201 3). 
Cependant, il appert que l' évaluation systémique permet à la fo is de mieux décoder 
les apprentissages, et de mieux ordonner et stimuler les interacti ons complémentaires 
des politiques dans le cadre de l' innovati on (Magro et Wilson, 201 3) . 
Confo rmément à ce qui précède, l'objecti f général de cette recherche est de 
comprend re la nature et le déroul ement de programmes qui agissent comme des 
instruments opérationnels des politiques d' innovati on. Il s'agit , d' un côté, de mieux 
connaitre des instruments de politique d' innovati on du point de vue de leur 
complémentarité. Et il s' agit, d' un autre côté, de mieux connaitre la contribution que 
l'éva luation de ces instruments de politique d' innovati on peut apporter aux 
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perspecti ves de leur amélioration continue, dans le but de conso lider le système 
nati onal d' innovation d ' un pays en développement. 
L'analyse proposée s' inscrit dans le contexte de deux systèmes d' innovati on : un 
système émergent (ce lui de la Colombie) et un système plus avancé (ce lui du 
Canada). D"une part, il est imposs ible d'étudier tous les éléments d' un système 
national d' innovation, même dans un pays où ce système est embryonnaire. Ainsi, les 
instruments de politique dans le contexte de la Co lombie qui fo nt ! 'objet de cette 
recherche sont le Programme d' insertion de personnel hautement qualifi é (docteurs) 
dans les entreprises, le Programme d'ass istance à la gesti on de l'innovati on dans les 
entrepri ses, et le Programme d'entrepreneuri at à vocati on technologique. D'autre 
part, dans le cas du Canada les instruments de politique examinés sont le Programme 
d'ass istance à la recherche industri elle (PARI ), le Programme fédéral d' incitati fs 
fisca ux à la recherche scientifique et au développement expérimenta l (RS&DE), et le 
Programme de stage en recherche et déve loppement industri el (SRDl). 
Les questi ons qui inspirent cette recherche sont : 
• Comment ex pliquer les complémentarités des politiques dans les systèmes 
nati onaux d'innovati on ? Est-ce que les instruments qui rendent 
opérati onnel les les politiques d' innovation sont complémentaires ? Quel les 
complémentarités décèlent-il s ? De quelle mani ère serait-il poss ible 
d'améli orer ces complémentarités? 
• Quels sont les mécanismes prévus pour faire l'évaluati on des politiques dans 
les systèmes nationaux d ' innovation ? De quelle manière ces éva luations 
peuvent-elles faciliter l'apprenti ssage, dans le sens de contribuer à 
l' améli orati on continue des instruments de politique? 
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• Comment favoriser l' application permanente des politiques d' innovati on et 
des instruments qui rendent ces politiques opérationnell es dans les systèmes 
nationaux d' innovation des pays en développement ? 
Dans cette thèse, la réfl ex ion sur ces questi ons est structurée comme suit : la première 
partie définit le cadre théorique et contextuel de la recherche. Le chapitre 1 est dédi é à 
mettre en lumière l'approche des systèmes d' innovation, approche qui permet une 
vue globale des politiques STI sur le plan nati onal, régional et sectoriel. Le chapitre Il 
porte sur une analyse des politiques publiques STI en montrant la diversité de ces 
politiques. Nous mettons l'emphase sur les complémentari tés ainsi que sur 
l'évaluati on des politiques d' innovation comme un sous-ensemble des po li tiques STI. 
Le chapitre III présente une première anal yse des politiques STI en Amérique latine, 
(particuli èrement de quelques politiques colombiennes) et de ce rtaines politiques ST! 
au Canada. Par la suite, le chapitre IV di scute des éléments manquants dans les 
systèmes d ' innovation des pays en déve loppement, et des obstac les à leur 
établi ssement, particulièrement pour les pays de l' Amérique latine, afin de préc iser 
certaines barrières à surmonter en ayant recours à des politiques complémentaires . Le 
chapitre V définit les questi ons de recherche qui délimitent la problématique, et 
fo rmule les hypothèses du travail , ainsi que les contributi ons théo riques de la 
recherche. 
La deuxième parti e présente la recherche empirique et les conclusions. Le chapitre YI 
aborde la méthodologie adoptée dans la recherche. Le chapitre VII ex pose l'év idence 
empirique et les analyses des résultats obtenus à partir de l'étude des tro is 
programmes choisis comme des instruments de politique d' innovation pour la 
Co lombie, notamment le Programme d' insertion de personnel hautement qualifi é 
(docteurs) dans les entrepri ses, le Programme d' ass istance à la gestion .de l' innovation 
dans les entrepri ses, et le Programme d 'entrepreneuri at à vocation technologique. Le 
6 
chapitre VIII est consacré à l' analyse des tro is programmes ciblés pour le contexte du 
système d' innovation canadien, à savoi r le Programme d' ass istance à la recherche 
industri e ll e (PA R 1), le Programmt; fédéra l d ' incitati fs fiscaux à la recherche 
sc ientifique et le déve loppement expérimental (RS&DE) et le Programme de stage en 
recherche et développement industriel (S RDI). Finalement, les conclusions de la 
recherche sont présentées. 
PART IE !. CADRE THÉORIQUE ET CONTEXTE 
CHAPITRE I 
SYSTÈMES D' INNOVATION: INSTITUTIONS ET COMPLÉMENTARITÉS 
ENTRE LES CONTEXTES NATIONAUX, RÉGIONA UX ET SECTORI ELS 
1.1 Institutions et complémentarité institutionnell e 
L'approche des systèmes d' innovati on permet de comprendre le rôle des institutions, 
notamment les institutions de sc ience, technologie et innovati on, dans leurs 
interactions au se in de cet ensemble. Ces institutions inspirent la réfl ex ion qui aide à 
di scerner qu ' il est poss ible d' envisager une planification systémique complémentaire 
afin d' influencer la dynamique innovatrice dans des pays, des régions et des secteurs. 
Les institutions sont par définiti on un élément de stabilité dans une soc iété, mais elles 
sont importantes également pour le processus de changement. L' important c' est que 
les institutions rédui sent ! ~ in ce rtitud e, coordonnent l' usage de la co nnaissance, 
favo ri sent la médiati on dans les conflits et fo urni ssent des incitat ifs (Johnson, 1988). 
Ces fo ncti ons fo nt en so rte que les institutions établi ssent des condi tions préa lables à 
l'acti vité créatrice et offrent la stabilité nécessa ire pour la reproducti on de la soc iété 
(J ohnson, 1988; Johnson, 1992). 
Les institutions ont été un suj et de réfl ex ion largement traité par certa ins auteurs. 
Différentes propos iti ons ont été é laborées pour les définir. North ( 1990) pro pose de 
considérer les institutions comme des contraintes conçues dans une structure 
d' interactions politiques. économiques et sociales. En plus, les institutions se divisent 
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dans des institutions informelles, telles que les sanctions, les tabous, les coutumes et 
les codes de comportement, et les institutions form ell es, telles que les lois, les 
règ lements, les droits de propriété et les constitutions. Cette di stincti on des 
institutions fo rm elles et info rmell es (Edquist et Johnson, 1997) est considérée 
importante, car l' équilibre entre les institutions form ell es et info rmell es peut vari er 
d' un pays à l'autre, dans les différents secteurs d' un même pays et parmi les diverses 
organi sati ons dans les secteurs 1• 
En sui vant Yan Waarden (2005), on peut ainsi définir les institutions: 
C'est un ensemble plus ou moins durable des attentes mutuell es, cri stalli sées 
dans des systèmes de règles (Yan Waarden, 2005, p. 23 8) (t raducti on 
personnell e). 
Les systèmes de règ les, au sens large, concern ent non seulement les règles formell es, 
mais les règles in fo rmell es qui comprennent les attentes réc iproques et les visions des 
acteurs soc iaux relati ves à leurs comportements (Van Waard en, 2005). En d'autres 
termes, les attentes individuell es peuvent être alignées dans des conventions 
soc ialement établi es afin de mieux fai re des choix parmi une multiplicité d'options 
poss ibles dans un jeu de coordinati on (Dav id, 1994). Les institutions sont en quelque 
sorte un li eu de confluence de ces in fo rmations socialement créées. 
D'après Van Waa rden (2005), les règles défini ssent les intentions et les attentes des 
acteurs soc iaux dans un rôle spéc ifique et dans une situati on soc iale spéc ifi que, et 
ell es rendent plus ou moins explicite comment ces acteurs sont susceptibles de se 
comporter. li y a des règles qui acquièrent souvent une certaine permanence et 
stabili té. Pour Dav id (1994), les institutions sont e lles-mêmes des « porteurs de 
1 Ces auteurs tiennent compte d'au moins hui t di st inctions entre les institutions. Les insti tutions de 
base et les insti tutions d'appui peuvent être formell es comme in fo rmell es et so lides comme frag il es. 
Ell es peuve nt auss i être appliquées à toutes les sphères de la soc iété et process us de changement 
(Edquist et Johnson, 1997). 
----- ------------------------------------
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l' hi stoire». Ainsi, les institutions prennent cette fo ncti on de transmettre au cours des 
années des in fo rmations et des significati ons qui constituent en quelque so rte les 
enregistrements du passé qui encadrent le devenir d' un système soc ial. 
À l' instar de Campbell (2006), on peut considérer les institu tions de la recherche et 
l' innovation comme : 
[ ... ] des règles form elles et info rmelles, des mécani smes de su1 v1 et 
d'exécutlon ainsi que des systèmes de signifi cati on qui défini ssent le contex te 
dans lequel les individus, les entreprises, les uni versités, les laboratoi res de 
recherche, les gouvernements et d'autres organi sati ons opèrent et 
interagissent (Campbell 2006, p. 507) (traducti on personnell e). 
Selon cet auteur les institutions se composent de plusieurs dimensions, chacune avec 
leurs propres principes et pratiques. Parmi ces dimensions on peut préciser tro is : la 
dimension régulatri ce qu i comprend des aspects légaux, constituti onnels et autres 
règles qui encadrent le comportement; la dimension normati ve qui défi nit les 
principes en prescri vant les objecti fs de comportement et les moyens appro priés po ur 
les atte indre; et la dimension culture ll e cogniti ve qui tient compte des hypothèses de 
la réa lité et des cadres lui donnant son sens, et à trave rs lesquels ell e est apprise et 
compri se (Scott, 2000, cité dans Campbell , 2006). 
Au-delà des débats qut peuvent surgir sur les dimensions des institutions, on 
reconnait que ce lles-ci fo urni ssent un réperto ire des principes et des pratiques que les 
acteurs doivent ou peuvent utili ser pour innover, et que l'innovati on institut ionnell e 
implique la réorgani sation ou la modifi cati on de l' ensemble ou d' une partie de ces 
principes et de ces pratiques dans un cadre instituti onnel particulier (Campbell , 2006) . 
En suivant .Hollingsworth (2000), on reconnait qu 'une grande parti e de la variété des 
styles d ' innovation à travers les sociétés est due à leur configurat ion institutionnell e; 
pour comprend re comment cette configuration influe sur le style d' innovation, on doit 
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d'abord identifier les différents composants de cet ordre institutionnel et les fo rmes 
de liaison de ces composants. Comme on le verra plus loin , les systèmes d' innovation 
offrent un cadre pour l' analyse de ces composants ins~itutionne l s et de leurs li ens. 
1.2 Apprentissage et changement institutionnel 
Les li ens en tre les institutions et l'apprenti ssage à partir de la sc ience, la technologie 
et l' innovati on constituent un suj et capital pour comprendre le déve loppement 
économique et socia l. D' un côté, l'ex istence d'institutions est fo nd amentale pour 
favoriser cette capacité d' apprentissage, et d'autre côté, le changement institutionnel 
offre l'opportuni té de développer cette capac ité d'apprenti ssage grâce à l'expérience 
acquise par les inst itutions déjà en place, ainsi qu ' à partir de l' adaptati on et la mi se en 
pl ace d'autres institutions toujours assoc iées à la science, la technologie et 
l' innovation, notamment les politiques STI. 
Comme on l' a fa it remarquer plus haut, l' act ivi té créatrice et l' apprenti ssage ont 
besoin de cadres de référence à l' inté ri eur desquels le changement peut être compris 
et stimulé, ces cadres sont les inst itutions. Plusieurs types d' institutions on t un e 
importance pour soutenir l'acti on systématique et cohérente de l'a performance dans 
les processus soc iaux. De ce point de vue, les institutions sont assoc iées à l' id ée de 
promouvoir le mili eu qui permet aux agents d'entrer en contact et d' interagi r de façon 
continuelle. L'intégration permet de prod uire un cumul commun de connaissances et 
aussi d'arriver à la création collective (Casper et Van Waander, 2005). En ce sens, le 
type d'apprenti ssage qui peut se déve lopper grâce à l' interaction à des niveaux 
différents est une conséqüence de la présence des institutions. 
L' interaction sociale aide les individus à former une base conceptuell e commune, 
indispensable pour comprendre, apprendre et agir dans une soc iété complexe. Cette 
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fo rme d'apprentissage est façonnée par des insti tuti ons, car l' apprenti ssage est un 
processus soc ial (Johnson, 1992). 
On a déjà précisé que les institutions créent la stabilité nécessa ire pour favo ri ser le 
changement. Cependant, les institutions dépendent des circonstances du passé . 
Autrement di t, les institutions ont une propriété intrinsèque appelée comme la 
dépendance du senti er (David, 1994, 2001 ; Nios i, 20 10a, 2010b). Dans les analyses 
des systèmes d' innovation, surtout lorsqu 'on regard e ces systèmes dans les pays en 
développement, il est convenable plutôt de considérer que les institutions ell es-
mêmes doivent auss i changer (Niosi, 2010a). C'est là que la fl ex ibili té du système, 
en d'autres te rmes, sa capacité d' adaptati on institutionnell e dev ient cru ciale. Un 
système institutionnel fl ex ible peut apporter les compétences , l'expérience et la 
co nnaissance de di ffé rentes perso nnes et d'o rganisati ons d' un ensemble, et les 
amener à interagir de façon nouve lle en stimulant les processus d'innovati on 
(Johnson, 1992) . Ainsi, l' apprenti ssage est nécessa ire pour fa ire évo luer les 
institutions, et ce lles-ci, au moment de se transformer, introd ui sent des apprent issages 
dans une rétroacti on cro issante et ouverte à de nouvell es opportunités 
d ·apprenti ssage. 
Derrière le change ment institutionnel il y a des fo rces différentes . Ce changement a 
lieu suivant une variété de voies (Edqui st et Johnson, 1997). L' apprenti ssage qui 
advient par le changement institutionnel a des rapports avec la façon dont les 
institutions fo rmelles et in fo nnelles se complètent mutuell ement. Alors, 
l'apprenti ssage, notamment celui lié à l' interacti on, peut être renfo rcé et délibérément 
institu tionnali sé de manière plus ou moins effi cace dans l'é laborati on des politiques 
(Dalum el al., 1992). 
Le change ment institutionnel est en li en avec la dynamique d ' innovation qui dev ient 
complexe, et s'accé lère , par l' infiuence de la science et la technologie. En d'autres 
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termes, l' innovati on et le changement institutionnel se modèlent mutuell ement. Sur ce 
point, Johnson ( 1988) souligne tro is aspects qui expliquent les rapports ex istants entre 
la transform ation institutionnell e et la dynamique d' innovati on : d'abord, les 
changements de la science et la technologie demandent des changements 
institutionnels; deuxièmement, ce processus d 'adaptati on institutionnelle est à long 
te rme, et il est perçu comme une progress ion ve rs des institu tions plus effi caces; et 
troisièmement, les changements instituti onnels et les changements de la sc ience et la 
technologie sont interdépendants. 
Pour que le changement institutionnel puisse se produire, il faut d'abord certains 
lev iers. Ces lev iers sont rendus explicites par Campbell (2006) via une séri e de 
propos itions concern ant les problèmes que les acteurs rencontrent et les contraintes 







Propositions concernant le changement institutionnel 
Proposition 
Le changement institutionnel se produit en réponse à un problème 
(qu ' il soit interne ou externe à l'institut ion) qui menace la di stribution 
de pouvoirs des personnes opérant dans l' insti tuti on. 
Les entrepreneurs inst itutionnels sont les principaux acteurs dans le 
processus de changement institutionnel. Ils agissent afin de 
recombiner des éléments institutionnels de faço n innovatrice, il s 
suggèrent comment encadrer des situati ons pro blématiques et il s 
travaillent pour introduire des innovations en gui se de so lutions 
prometteuses. 
Les entrepreneurs qui se trouvent au croi sement de plusieurs réseaux, 
organi sations et institutions sont plus susceptibles d'être exposés à la 
diffusion des idées nouvelles, qui deviennent alors une parti e de leur 
répertoire. 
Les entrepreneurs doivent adapter les innovati ons proposées à la 
si tuati on institutionnelle préal able, s' il s veul ent conv aincre les 
déc ideurs d'utili ser leurs idées innovatrices. Il s doivent auss i 
convaincre les utili sateurs que leurs innovati ons sont pratiques, 
appropri ées compte tenu du contexte institutionnel. 
Les entrepreneurs ont beso in de ressources tangibles sans lesquell es 
souvent leurs idées ne parviennent pas à s'implanter et à 
s'institutionnali ser. 
L'innovation est un processus par lequel les entrepreneurs mobili sent 
du soutien politique pour leurs idées innovatrices . Il s peuvent 
échouer saris une mobilisation politique. 
Les entrepreneurs sont plus susceptibles de persuader les décideurs 
d'adopter leurs idées si ceux-ci disposent des capacités 
organi sationnelles pour mettre en œuvre et so utenir l'innovation. 
Source : Campbell (2006) (traduction personnelle) . 
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Ces propos itions peuvent être interprétées comme faisant état des facteurs qui 
agissent de façon complémentaire pour produire le changement institutionnel. Ainsi, 
il est raisonnable de voir ces propos itions comme des sources d' insp irati on pour la 
conception et la mise en application d' institutions complémentaires. 
1.3 Complémentarités dans les institutions 
La compréhension de la diversité institutionnell e peut être li ée à l'étude de la 
complémentarité entre des institutions différentes2. Via des renfo rcements mutuel s, 
chaque inst itution est plus effic ace en présence d'autres institutions complémentaires. 
Sous ce rapport , l'efficacité d' une structure institutionnell e relève en partie de la 
mani ère dont les différents composants fonctionnent ensemble pour favor iser sa 
stabilité et son changement (Amable, 2000). Aussi , la complémentarité des 
institutions fait en sorte que la viabilité et la performance d' une institution sont 
fo 11ement influencées par l'ex istence d' inst itutions connexes. Cette con figuration 
complémenta ire, si elle est adéquatement conçue, fixe des rapports entre les 
institutions de sorte à rendre possib le une plus grande rési 1 ience et des effets 
nettement supérieurs (Boyer, 2005b). 
La présence simultanée et planifiée d'institutions différentes fo rmant un système 
laisse entendre que les faiblesses d' une institution peuvent être, du moins en partie, 
compensées par les forces d' une autre institution. Un programme de partenariats 
d' innovation qui a une fa ible dynamiq ue peut être en part ie épa ul é par un programme 
pui ssant d'ass istance à la recherche et à l' innovati on et par un programme robuste 
d' inserti on dê personnel hautement quai i fi é dans les entreprises ou dans les 
organi sations en général, en sont des exemples. Par ailleurs, la mise en relation 
2 La notion de comp lémentarité s' inscrit dans l'hypothèse de complémentarité institutionne ll e proposée 
par Boyer (2005a) . Pour lui , la complémentarité est définie ainsi : deux éléments E et E' so nt 
comp lémenta ires si la performance de la conjonction d' E et E' est supéri eure à la performance de 
chaque élément cons idéré séparément (Boyer, 2005a). 
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d' institutions différentes, mais complémentaires, peut faire en sorte que les objecti fs 
d' une institution vont produire des résultats qui peuvent constituer des sources pour la 
réa li sation des objectifs d' une autre institution. Ainsi , les extrants d' un e institution 
sont souvent des intrants pour d'autres institutions. Par exemple, les diplômés des 
uni versités peuvent agir comme des véhicules pour le transfert de connaissances et de 
technolog ies des uni versités vers les entreprises. 
A la lumière de ce qui précède, les systèmes d'i nnovati on sont nécessa ires pour 
l'analyse de l' action complémentaire des institutions, notam ment des politiques ST!. 
Bien que la diffusion d' institutions considérées effi cientes so it une démarche 
courante dans différents pays de I' ! 'Organi sation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), il convient de comprendre cette diffusion comme une pratique 
qui cherche à promouvo ir la mise en place de conditions minimales pour améli orer 
les capacités de recherche et d' innovation. La diffusion peut se montrer encore plus 
efficace si elle ti ent compte du contexte de réception. Selon Niosi (20 1 Ob), la théorie 
des systèmes d ' innovatio n suggère que chaque pays déve loppé a déployé son propre 
ensemble d'institutions ST!, sans être optimal, mais juste sati sfa isant et plus ou moi ns 
adapté aux circonstances historiques du pays. 
Les systèmes d' innovati on sont des systèmes soc iaux qui émergent à travers des 
interactions étendues et complexes de plusieurs age nts au se in d'un environnement 
inst itutionnel (Niosi, 201 Oa). En effet, pour Nelson et Nelson (2002) les systèmes 
d' innovation sont des systèmes institutionnels par excell ence. Ces auteurs suggèrent 
de voir les institutions comme des technologies soc iales qui définissent le choix et 
l'acti on collective. Autrement dit , il convient plutôt de comprendre les institutions 
comme des entités qui contribuent à déterminer l' interaction et la coopération 
humaines quand celles-ci deviennent nécessaires. D'a illeurs, les institutions sont 
ind ispensables pour appuyer les acti vités qui conduisent à la création de technologies 
phys iques (Nelson et Nelson, 2002). 
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1.4 Système nat ional d'innovation - SN 1 : concept et cadre de travai 1 
L'approche du système national d' innovation en tant que cadre conceptuel et de 
politique publique est devenue explicite à partir des études menées dans des pays de 
l'OCDE. Cette approche signale la présence d ' un ensemble d'é léments interreli és, qui 
donnent forme à ce qu 'on pourrait nommer comme un système favora ble au 
développement de l'innovation . 
L'approche conceptuel le du système nati onal d ' innovation (Freeman, 1987, 1988; 
Lundvall, 1988, 1992; Nelson, 1993) et son déve loppement comme un cadre de 
travail (Arocena et Sutz, 2003; Edqui st, 1997; Edquist et Hommcn, 2008; Lundvall et 
al. , 2009; Niosi, 20 1 Oa; OECD, 1997; OCDE, 2002), ont permis d'avancer vers la 
compréhension et l' intervention publique dans une perspecti ve systémique des 
processus plus récents de changement sc ientifique, technologique, économique et 
soc ial. 
La perspective en évo lution continue a démontré le caractère comp lexe et dynamique 
de l'approche , car de multiples facettes institutionnelles de l' innovation se trouvent 
au se in de cette approche . Cette situation fait év ident l' interdi sc iplinarité de 
l'approche qui est aussi influencé par la théorie de systèmes et par le phénomène déjà 
mis en lumière, de l' innovation en tant que processus socialement di stribué et 
interactif (Rothwe ll et Zegve.ld , 1985 ; Kline et Rosenberg, 1986; Von Hippel, 1988). 
La notion de système national d' innovation est considérée, en même temps, comme 
descriptive et normative3. Pourtant, à l'o rigine , le concept avait probablement un 
Le système national d' innovation est un concept analytique et un outil par le déve loppement 
(Lundvall , 2007). 
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caractère explicati t4. Il a été employé pour donner des réponses alternati ves aux 
traditions néo-class iques en économie qui s'occupaient de pures théo ri es du 
changement technologique5, des processus de rattrapage (Freeman, 2002) et du 
modèle amplement diffusé de la linéarité de l' innovation6. À ce suj et, le concept 
devient un outll fl ex ible et ouvert pour les analyses de l' innovati on et de l'économie 
de ! ' apprentissage (Lundvall, 2007). 
Il en résulte une tendance à approfondir les études sur les conditions potenti ell es des 
systèmes d' innovation. Ces études s'occupent des facte urs qui favo risent ou 
empêchent la dynamique et l'effici ence de ces systèmes. Par ce biais on arri ve au 
caractè re normati f de l'approche, qui contribue à l'o rientation des politiques (OCDE, 
2002) et des stratégies (OCDE, 201 Oa) afin d'augmenter la perfo rmance d' un système 
d' innovation. 
En tant que cadre conceptuel et cadre de travai l prat ique guidant les politiques STI, 
l' évo lution de l' approche de système national d' innovati on, se lon Lastres et ai . 
(2003 ), est caractéri sée par : 
• Un renouveau de l'intérêt pour les trajectoires hi storiques et nati onales du 
changement technique; 
• Une spéc ifi cation de l'innovati on et l'apprenti ssage dans un contex te plus large 
(macro-économique) et en tant que processus interacti f avec de multiples 
sources; 
4 Le système nati onal d' innovation est un champ théorique dans l'effort d'explication du 
déve loppement de l'acti vité innovatrice (N ios i et al., 1993 ). 
5 Pour Freeman ( 1995) ce concept fac ilite une compréhension systémique du changement technique. 
Cela signi fie que le changement ne dépend pas uniquement de la R-D, mais d'autres activités reliées, 
telles que: éducation, formation, producti on, génie, des ign, contrôle de quali té, etc. 
6 Selon Sharif(2006) , l' approche est une réfutation du modèle linéai re de l' innovation. 
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• L'accent mi s sur l'importance de la complémentarité entre les innovati ons 
incrémentales, radicales, techniques et organisati onnelles et leurs différentes 
sources, d'ordre interne ou externe au système; 
• Une conceptualisation de l'entreprise comme organi sati on apprenante, 
intégrée dans un contexte plus large de déve loppement économique et 
soc iopolitique, où des trajectoires hi storiques et culturelles sont combinées; 
• Une approche systémique de l'innovation et l'importance de la pri se en compte 
de di verses sphères (producti ve, économique, soc iale et politique), ainsi que 
les dimensions micro, méso et macro de la dynamique de l' innovati on; 
• Une attention particulière portée sur l'importance de cette approche pour les 
pays en déve loppement. 
Les définiti ons suggérées par plusieurs auteurs ont so uligné le pro longement du 
- concept à l' interprétation et l'orientati on des dynamiques structurel les de certaines 
sociétés par rapport à l' innovation. 
Les définiti ons pro posées sont liées d' un côté, comme nous l'avons dit , à l'émergence 
du concept dans des pays industrialisés, et d' un autre côté, aux analyses des systèmes 
dans des pays particuliers7 . Un système national d' innovation est défini par di vers 
auteurs comme (vo ir tableau 1.2) : 
7 Ainsi; les premières défini tions ont été fo rmulées selon un contexte d'analyse en partic uli er; dans le 
cas de Freeman ( 1987 ) : le Japon, pour Edqui st et Lundvall ( 1993) deux pays Scandinaves : la Suède et 
le Danemark. 
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Tableau 1.2 · 
Définit ions d' un système national d' innovation 
Auteur 
Freeman, 1987 
Lundva ll , 1992 
Ne lson et Rosenberg, 1993 
Edquist et Lundvall , 1993 
Nios i et al. 1993 
Définiti on 
« The netwo rk of instituti ons in the public and pri vate 
sectors'whose acti viti es and interacti ons initiate, import, 
modify and di ffuse new technologies. » 
« The elements and relati onships which in teract in the 
production, diffusion and use of new, and economica ll y 
useful , knowledge ... and are either located within or 
rooted inside the borders of a nati on state. » 
« The set of institu tions whose interacti on determine the 
innovati ve perfo rm ance of nati onal firm s. » 
« The nati onal system of innovati on is constituted by 
the institutions and economic structures affecting the 
rate of directi on of technolog ica l change in the soc iety. 
)) 
« A national system of innovati on is the system of 
interacting private and public fi rms (e ither large or 
small ), uni versiti es and government age ncies , aim ing at 
the production of sc ience and technology with in 
nati onal borders. Interact ion among these units may be 
technical, commercial, lega l, soc ial and financial, in as 
much as the goa l of the interaction is the deve lopment, 
protection, fin ancing or regul ation of new sc ience and 
technology » 
Source: Nios i (2002). 
D'après Edquist et Hommen (2008), les définiti ons d' un système nati onal 
d' innovation fo rmulées par Ne lson et Lund vall , soulignent les déterminants ou 
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facteurs d' influence des processus de l' innovation8, et il s averti ssent que ces 
définitions n'incluent pas les conséquences des acti vités d' innovation. 
Plusieurs auteurs signalent que les définiti ons d' un système d' innovation peuvent être 
regroupées dans deux approches, une approche étro ite et une approche large. D' une 
part , la définiti on étroite ou stricte d' un système national d' innovati on reconnait 
l' importance de la R-D (Nelson, 1993 ; Nios i et al., 1993), et cette R-D est considérée 
comme la source principale de l' innovation. Cette définition ti ent compte du Manuel 
de Frascati de l' OCDE. D'autre part, la définiti on large d' un système nati onal 
d'innovati on estime que toute institution innovante doit être considérée comme 
fai sant parti e du système, et met l'accent sur l' apprenti ssage et la constructi on de 
compétences à di vers ni veaux d'agrégation (Lundva ll , 2007). Mais cette défini tion est 
vague car elle considère que toute nouveauté organi satrice, de produit ou de procédé 
est une innovati on. 
Les observations relatives aux définiti ons et à l' usage de termes similaires, malgré 
une lacune généralement acceptée, servent pour fo rmuler la préc ision donnée par 
Nios i (2002): « bien qu ' il n'ex iste pas une définiti on admise comme unique, il y a un 
noyau sémantique qui apparait dans la plupart des définiti ons utili sées » (Nios i, 2002, 
p : 291 ). Le point commun de ces définiti ons est l'accent mis sur les institutions, la 
connaissance et la technologie (Lundvall et al. , 2009). 
Pour avancer sur une définiti on de systèmes d'innovation qui tient compte de la 
perspective évolutive de ces systèmes, qui intègre différents secteurs producti fs et qui 
8 li s signalent que les définiti ons proposées par Nelson et Lundva ll mettent ! 'accent sur les 
organi sati ons, les institutions et leurs relations. Dans le cas de Ne lson, sa définiti on présente les 
organi sations du système national de R-D comme la principale source d ' innovation. Pour ce qui est de 
Lundva ll , sa définiti on présente plusieurs autres organi sati ons impliquées dans un système soc io-
économique étendu (Edquist et Hom men, 2008). 
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est ouverte aux analyses de ces systèmes dans des pays en déve loppement, Lundva ll 
et al. (2009) suggèrent la formulation sui vante : 
« The national innovati on system is an open, evo lvi ng and com plex system 
that encompasses relationships wi thin and between organi zat ions, institutions 
and soc io-economic structures which determine the rate and di rect ion of 
innovation and competence-building emanating fro m processes of science-
based and experi ence-based-learning » (Lundva ll et al., 2009). 
Dans cette défi ni tion, la structure soc io-économique fa it valoir des as pects liés à 
! ' éducation, le perfectionnement profess ionnel, les politiques soc iales, ainsi que le 
fo ncti onnement des marchés d'emploi et l'organisation des entreprises . En outre, la 
définiti on souligne l' importance de la conso lidation de compétences comme des 
process us acti fs d'apprenti ssage et l' infl uence de la science dans ces processus, mais 
auss i de l' expéri ence . Cette importance de l'apprenti ssage nous aide à sa isir que les 
systèmes d' innovati on sont considérés des systèmes d' apprentissage (N iosi, 2002). 
L' apprenti ssage est donc, dans la perspecti ve des systèmes nationaux d' innovatio n, 
un processus qui s' entend depuis la condition indiv iduelle jusqu 'à la condi tion de 
déve loppement co llectif. L'accent est mis sur l'apprentissage par interaction, et sur la 
créati on et l'applicati on de la connai'ssance de manière util e, comme fo ndement de 
l' innovati on (Lundva ll et al., 2002; Lundva ll , 2007). Dans ce cas-là, ce qui 
prédomine est le rôle stratégique de la co nnaissance dans les process us de 
l' innovation et les capac ités insti tutionnelles pour soutenir l' apprentissage dans la 
conso lidati on de nouvell es compétences. L'apprenti ssage est le mécanisme à travers 
lequel la divers ité est créée (Edquist et 1-lommen, 2008). 
D'ai ll eurs, dans les systèmes nationaux d' innovation la capac ité d'apprenti ssage 
systématique perm et l'adaptati on, quand il est nécessa ire de confro nter les 
changements de conditions, une situati on souvent présente dans l' innovati on 
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technologique eUou organisationnelle. Un système national d'innovation pourrait être 


















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































1.5 Activités au se in des systèmes d' innovation 
Afin d'approfondir l' analyse sur le caractère dynam ique d ' un système d' innovation, 
Edquist (2001, 2005) et Edquist et Hommen (2008) ont proposé de cons idérer 
certaines fonctio ns et act ivités. L'accent sur les fonctions et les act ivités montre que 
les systèmes nationaux d ' innovation servent à expliquer la performance de 
l'i nnovation par la présence de plusieurs composants dits fo nct ionnels, mais auss i à 
élucider comment ces composants sont organi sés, dans une sorte d'att itude co ll ect ive 
(Arocena et Sutz, 200 1 ), autour de certaines act ivités qui soutiennent l' émergence et 
le développement d' innovations. L' intérêt porte sur la distinction et la promotion de 
ces act ivités visant à créer, à di ffuser et à utiliser des innovations et à produire 
simultanément une augmentation de la connaissance sur les processus d' innovation. 
À cet effet, Edq ui st (2005) et Edq ui st et Hommen (2008) ont a suggéré quelques 
act ivités qui confèrent un comportement dynamique au système (vo ir Tab leau 1. 3). 
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Tableau 1.3 
Activités clés dans un système d'innovation 
l. i'Vlisc à disposition des intrants de 
connaissances pour le processus 
d'innovation 
1. Mise à disposition de R-D et, ainsi la 
création de nouvelles connaissances, 
principalement en génie, médecine et 
sciences naturelles. 
2. Construction de compétences par le 
biais de l'éducation et de la formation de 
la main-d'œuvre pour les activités 
d'innovation et de R-D. 
II. Activités du côté de la demande 
3. Formation de nouveaux marchés de 
produits 
4. Articulation d'exigences de qualité 
émanant du côté de la demande à l'égard 
des nouveaux produits 
lll. Mise à disposition des composants des systèmes d'inno\'ation 
5. Création et modification d'organismes 
nécessaires au développement de 
nouveaux champs d'innovation. Notons 
parmi les exemples, l'amélioration de 
l'entrepreneuriat pour créer de nouvelles 
entreprises et l' intrapreneuriat pour 
diversifier les entreprises existantes, et 
créer de nouveaux organismes de 
recherche, agences de politique, etc. 
6. Réseautage par le biais des marchés et 
autres mécanismes, y compris, 
l'apprentissage interactif entre les divers 
organismes (potentiellement) impliqués 
dans les processus d'innovation. Ceci 
implique d 'intégrer de nou veau x 
éléments de savoir développés dans des 
sphères différentes des systèmes 
d'innovation et provenant de l'extérieur 
avec des éléments déjà disponibles dans 
les entreprises novatrices . 
7. Création et modification d'institutions - par exemple, les lois 
de brevets, les lois fiscales, les règles d'environnement et de 
sécurité, les routines d'investissement de R-D, etc. - qui 
influencent les organismes novateurs et les processus 
d'innovation en offrant des incitatifs pour et en éliminant les 
obstacles à l'innovation. 
Source: Edq ui st (2005); Edquist et Hommen (2008) (traduction personnelle). 
Tableau 1.3 
Activités clés dans un système d'innovation (suite) 
IV. Services de soutien pour les 
entreprises novatrices 
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8. Activités de création telles que l'offre 
d'accès aux facilités et au soutien 
administratif pour les efforts 
d'innovation. 
9. Financement de processus 
d'innovation et autres activités qui 
peuvent faciliter la commercialisation et 
l'adoption des connaissances. 
l O. :'.\.1ise à disposition de services de 
consultation pertinents aux processus 
d'innovation, par exemple le transfert de 
technologie , les info r mations 
commerciales et les conseils juridiques. 
Source: Edqui st (2005); Edquist et I-l ommen (2008) (traducti on perso nnell e). 
Ces acti vités doivent d'être stimulées par les politiques. En ce sens, le comportement 
dynamique du système inclut la présence de politiques qui par leur complémentarité 
peuvent créer et conso lider ces activités. Quels sont les instruments des politiques qui 
permettent de fond er et renforcer ces acti vités de manière complémentaire dans les 
systèmes nationaux d'innovation ? Pourquoi et comment la diversité des politiques et 
leur mise en relati on suscitent cette complémentarité ? Comment expliquer la 
présence ou l'absence de ces activités dans les systèmes d' innovati on ? Ces questions 
alimentent la réfl exion des prochains ch'apitres dans cette thèse. 
Aussi, les activités ci-dessus peuvent être stimulées par des politiques de caractèré 
national qui ont leurs correspondances sur les plans régionaux et sectori els. Comment 
le niveau national du système d' innovation peut se compléter par les paliers 
régionaux et sectoriels? Ce qui suit permettra d' élucider cette complémentarité entre 
les contextes nati onaux , sectoriels et régionaux. 
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· 1.6 Systèmes sectoriels d' innovati on 
L'étude et l' intervention des systèmes d' innovation sur le plan nati onal peuvent être 
renfo rcées sur le plan sectoriel et régional. En effet, ce sont des approches qui se 
complètent afin de mieux tra iter l' innovati on sur le plan évo lutionnaire et systémique 
(Malerba, 2004; Niosi, 201 Oa). D'a illeurs, il est poss ible d'affirm er que l' innovation 
dans les industri es est fortem ent influencée par les processus d'apprenti ssage, les 
compétences des entrepri ses, et par les connaissances spéc iali sées des industries 
(Malerba, 2007). Il convient de souligner que les systèmes d' innovation fo ncti onnent 
à de multiples ni veaux et à de di vers degrés dans un contexte d 'économies et 
technologies nati onales et internati onales (Malerba, 2004). 
Pour ce qui est du système sectori el d' innovati on (et de producti on), ce lui-ci a été 
défini ainsi : 
Un ensemble d'acteurs qui établi ssent des interacti ons commerciales et non-
commerc iales pour la création, producti on et vente de produits sectoriels pour 
des usages spéc ifiques (Malerba, 2004, p. 16) (tradu cti on personnell e). 
En suivant Malerba (2002, 2003), il est poss ible d'établir une li gne d'analyse de 
systèmes sectori els d' innovati on. Cet auteur suggère des éléments qui composent un 
secteur : les connaissances et technolog ies, les acteurs et réseaux, et les institutions. 
Pour ce qui est des connai ssances et des technologies, ce ll es constituent la principale 
contrainte du compo11ement des entrepri ses affili ées à un secteur. Quant aux acteurs 
et les réseaux dans un secteur, il s sont de nature hétérogène. Les acteurs établi ssent 
des rel ations différentes qui vari ent d' un secteur à l' autre et ces relati ons dans les 
réseaux sont défini es par les connaissances, les processus d'apprenti ssage, les 
compétences spéc ifiques et les demandes de technologies propres à un domaine 
technolog ique. Le tro isième élément, celui-ci des institutions, concerne les normes, 
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les règles, les routines, les pratiques, les lois, etc ., qui encadrent les dynamiques des 
acteurs et qui peuvent être de caractère sectori el ou national (Malerba, 2002, 2003). 
Compte tenu de ce qui précède, lorsqu ' il s'agit de l'analyse de la structure, des agents 
et de la dynamique de systèmes sectoriels, le cadre national n'est pas touj ours le plus 
approprié (Malerba, 2004). Ici , la perspective des systèmes sectoriels d' innovati on 
offre la poss ibilité de comprendre la dynamique et la transformati on des secteurs ainsi 
que .la perfo rmance et la compétitivité d'entreprises et de pays (Malerba, 2004). 
L'a pproche de système secto riel d ' innovat ion fo urnit un cadre pour la conception de 
politiques d' innovation spécifiques (Edquist et al., 2004) et un outil pour comprendre 
la pertinence des systèmes d' innovati on et identifi er les acteurs et les relati ons qui 
doivent être stimulés (Edquist et al., 2004). En effet, le rôle de la politique est de 
favoriser l'organi sati on des systèmes d' innovation dans ce cas-ci sur le plan secto ri el 
(Malerba, 2003). Autrement dit, la perspecti ve du système sectorie l d' innovati on 
s'oppose au concept d'optimi sati on des politiques d' innovation et de la thèse« prêt-à-
porter » (Malerba, 2004). La perspecti ve des systèmes sectoriels suggère que les 
politiques d ' innovat ion sont souvent propres aux di vers secteurs technologiques. 
D'une faço n similaire, les relati ons entre les institutions (politiques) nati onales et les 
instituti ons sectoriell es sont très importantes (Malerba, 2004). Plusieurs institutions 
sont souvent du ressort national, tandis que d'autres sont de ni vea u sectori el 
(Malerba, 2004). Sur le plan sectori el, les institutions ont une innuence majeure sur le 
degré de changement des technologies, sur l'organisation de la capac ité d' innovati on 
et sur la perfo rmance des systèmes d' innovation . D'a illeurs, chaque système est 
caractéri sé par la présence d' un ensemble d' institutions associées, certa.ines 
institutions sont nationales (par exemple le système des brevets qui est censé stimuler 
l'innovati on), mais d'autres particulières au secteur (Malerba, 2004). 
D'autre part , les relations entre les institutions ne vont pas nécessa irement dans la 
même directi on, c'est-à-dire du national vers le sectoriel. D 'a i lieurs, des institutions 
29 
au niveau national peuvent avoir des actions diverses sur différents secteurs (Levin et 
al. , 1987; Malerba, 2004). Ainsi, le système des brevets est bien plus utile pour 
l' industrie des biotechnologies et pour celles de l' informatique (par exemple 
logiciels) (Niosi et Chabchoub, 2005) . À l'inverse, des institutions d' ordre sectoriel 
peuvent aussi entrainer des effets de portée nationale, et qui seraient pe11inentes pour 
d'autres secteurs . Cependant, il faut tenir compte qu'il existe des différences dans la 
manière dont l' innovation prend place dans des divers secteurs (Malerba, 2004 ). 
Autrement dit, la combinaison d'institutions varie d'une industrie à l' autre (Niosi , 
2005). Chaque secteur a ses caractéristiques, organisation et dynamique, et les 
résultats qui en découlent sont }a conséquence des relations de différentes vahables 
qui affectent le système sectoriel et sa propre interaction (Edquist et al ., 2004). Donc, 
les institutions sectorielles qui deviennent nationales peuvent subir des changements 
dans ce11aines de leurs caractéristiques originales (Malerba, 2004) . Par exemple, une 
politique sectorielle d'entrepreneuriat à vocation technologique dans le domaine 
informatique (logiciels) peut avoir des effets sur la compétitivité des entreprises, 
lorsque cette politique devient une politique nationale. Il se peut que la capacité de 
compétitivité des entreprises dans ce domaine soit suppo11ée par la collaboration avec 
les clients. Alors qu ' au niveau national cette politique d'entrepreneuriat à vocation 
technologique ciblerait plusieurs autres domaines dans lesquels les entreprises 
peuvent avoir des capacités de compétitivité plutôt liées à la R-D. En ce sens, la 
politique nationale d'entrepreneuriat à vocation technologique devrait considérer le 
démarrage d' entreprises ou branches technologiques à partir de diverses sources de 
création, et de divers secteurs d'utilisation. 
Il existe également des complémentarités dans les politiques sectorielles. D'après 
Coriat et Weinstein (2004), ces complémentarités se manifestent si l'on considère 
trois types d'institutions, celles-ci liées à la production de connaissances scientifiques 
et technologiques, au financement de l'innovation et à l'approvisionnement de 
ressources humaines. Pour ces auteurs, il est possible de signaler des 
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complémentarités à l'a ide de deux modèles . Un de ces modèles assoc ie les secteurs 
où la producti on de masse et les industri es basées sur la science class ique sont plus 
intenses, tandi s que l' autre modèle est plutôt axé sur de nouveaux domaines tels que 
la biotechnolog ie et les télécommunicati ons (Coriat et Weinstein, 2004) ou les 
nanotechnolog ies. Le point central pour disposer de façon efficace ces 
complémentarités, c'est l' impératif de bien comprendre la spéc ifi cité des secteurs, des 
technologies et des institutions pour le des ign, l' application et l' éva luation des 
politiques dans les systèmes sectoriel s d ' innovation. Ainsi, l'approche de systèmes 
sectoriels d ' innovation permet de mettre en lumière l' interdépendance, les li ens et les 
rétroactions entre les politiques et leurs effets dans la dynamique et la transfo rmati on 
des secteurs (Edqui st et al., 2004). 
Une approche pratique proposée par Bergek et al. (2008) suggère d'envisager la 
dynamique des systèmes sectoriels d ' innovation en termes des éléments structurels et 
des éléments foncti onnels. Cette approche fournit des pi stes pour les preneurs de 
déc isions dans le sens qu 'e ll e permet d ' identifi er des enj eux liés aux poli tiques, ainsi 
que des objectifs des politiques . Cette perspective est fo rmulée comme une démarche 
à sui vre sur huit étapes. La première étape consiste à défi ni r de mani ère précise le 
système sectoriel obj et de l'analyse. Deuxièmement, l'approche vise la di stinction des 
éléments structurels du système, à savoir: les acteurs, les réseaux et les institut io ns. 
Ensuite, l'approche se concentre sur l' analyse descripti ve des éléments fo ncti onnels 
du système. Se lon cette approche, les éléments fo ncti onnels du système sont : le 
déve loppement des connaissances, la mobili sation des ressources, la fo rm ati on du 
marché, les domaines de recherche pri ori sés, les processus de légitimati on, 
l' expérimentation et l'entrepreneuriat, et le développement des économies externes . 
Quatrièmement, l' étude du système vise à établir dans quell e mesure les fo nctions 
sont rée ll ement accomplies. L'étape cinq est celle où il s'agit de reconnaitre quels 
éléments des composants structurels fa vorisent ou empêchent l'évolution vers un 
système vraiment foncti onnel. À partir de là, la sixième étape consiste à signaler les 
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enj eux de politique qui entravent ou fac ilitent le foncti onnement du système. En 
septième li eu, il est nécessa ire d'évaluer les réali sations li ées aux instruments de 
politique. En dern ier lieu, il faut fa ire une lecture réfl échi e des apprentissages et des 
possibili tés d'améli oration de ces processus dans l'ensemble (Bergek et al., 2008). 
Finalement, les contributions théoriques et pratiques portant sur les systèmes 
sectori els d' innovati on suggèrent que la perspective systémique de l' innovation peut 
s'appliquer tant sur le plan sectoriel que sur les pali ers nati onal, régional et même 
internati onal. 
1. 7 Systèmes rég ionaux d ' innovati on 
Quant aux systèmes rég ionaux d' innovati on, ceux-ci cherchent à capter la dimension 
régionale de l' innovation qui a li eu dans certaines zo nes et régions métropolitaines 
(De la Mothe et Paquet, 1998 ; O'Huall achain , 1999; Sun , 2000; Niosi, 2005). Dans 
ce cas, l'angle de systèmes régionaux d' innovat ion fo urni t une perspective d'analyse 
pour comprendre la dynamique de la compétiti vité rég ionale à l' égard de la capacité 
d' innovati on des acteurs insé rés dans une région. Cette approche permet de 
comprendre que les nati ons ne sont pas homogènes géographiquement par rapport à 
leurs capac ités d' innovation, y compris la qualité et la quantité d' institutions 
d'éducati on supéri eure, les laboratoires publics et la capac ité de mettre en place des 
organi sations sc ientifiques et technologiques de caractère public et privé (N ios i, 
2005). D'ai ll eurs, la nature de l' innovati on captée par les systèmes régionaux 
d' innovati on met en lumière la capacité d'apprenti ssage et d' in teract ion dans un 
contexte où les relati ons se construisent grâce à la présence et à la reconnaissance de 
ce rtains avantages propres à la région géographique. 
Un système régional d ' innovation est défi ni de la faço n sui vante: 
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C'est une rég ion qui possède un ensemble d'organisations d' innovati on dans 
un milieu institutionnel où les li ens systémiques et la communicatio n 
interactive parmi les acteurs de ·l' innovation sont fréquents (Cooke et Morgan , 
1998, p. 71) (traduction personnell e). 
À l'appui de cette définiti on, on reconnait que les organi sati ons qui composent le 
système, notamment les universités, les laboratoires de recherche fo ndamentale et 
appliquée, les entrepri ses innovatri ces, les agences de transfert de technologie, les 
organi sations gouvernementales, les organi sati ons du financement et de capital de 
ri sque, entre autres, se trouvent regroupées dans des rég ions, souvent les mêmes. La 
dynamique d' interaction de ces acteurs et les liens systémiques grâce au nux de 
connaissance, personnel, ressources économiques, régul ati ons et technologies so nt 
davantage favorisés à partir des incitati fs de politique publique (Cooke et Morgan, 
1998 ; Nios i, 2005). 
Les systèmes rég ionaux d' innovatio n sont une fo rme d'agglomérati on dans un li eu 
spéc ifique. À l'o rigine de cette agglomération on trouve les opportunités pour 
I ' extern al isati on de connaissances et l'apprenti ssage, l'attracti on et l' in serti on de 
personnel hautement qualifi é, les effets pos iti fs liés à la prox imité et la possibilité 
d'accès à des ressources financi ères . D'après N ios i (2005) , i 1 faut auss i considérer 
certaines conditions initiales pour que l'agglomérati on régionale en fo nction de 
l' innovati on puisse se produire : des usagers d' innovati on industri elle, des entrepri ses 
intégratri ces, des institutions publiques ou semi-publiques dédi ées à la producti on de 
connaissances, des organi sations intensives en R-0, des organi sati ons de capital de 
ri sque et des politiques en tant qu ' instruments centraux du système (N ios i, 2005). 
Cooke et al. (1997), discernent troi s fo rmes instituti onnelles qui encadrent la capacité 
d' innovation dans les systèmes régionaux : les institutions assoc iées au fin ancement, 
à l'apprentissage et à la culture productive présentes dans une région. À la lumière de 
ce qui précède , les systèmes régionaux d' innovation ont un rapport essenti el aux 






Diverses propositions ont été élaborées pour offrir une typologie des systèmes 
régionaux d' innovation. D'une parte, Cooke ( 1998) propose selon deux dimensions 
(la gouvernance du système et l' innovation des entreprises) de gro uper les systèmes 
régionaux d' innovation dans les catégories sui vantes : 
• La gouvernance du système : SRI de base, SR I en réseau, SR I diri giste. 
• L'innovation des entreprises : SRI locali sé, SRI interactif, SRI globa li sé. 
De façon similaire, Asheim et lsaksen (2002) introduisent une class ifi cation et des 
caractéristiques su r tro is types de systèmes : le premier est défin i comme un réseau 
régional d'innovati on territorial , un deuxième type est dés igné comme un système 
régional d' innovation en réseau et le troisième type est décrit com me un système 
national d' innovat ion régionalisé. Certa ines caractéri st iques de ces trois types de 
systèmes sont mentionnées dans le tab leau 1.4 . 
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Tableau. 1.4 
Caractéristiques des systèmes régionaux d' innovation 
Type de SRI 
Réseau régional d'innovation territorial 
Système régiona l d'innovation en réseau 
L'emplacement 
d 'o rganisations de 
connaissances 
Localement, mais il y a peu 
d'organisations de 
connaissances 
Lœalcment, il y a une forte 
présence d'organisations de 
connaissances et de 
coopéra ti on avec ces 
organisations 





Incitatifs à la coopération 
Proximité géograph ique , 
sociale et culturelle 
Activ ité plan ifiée en réseau 
Doma i nes similai r es 
Linéaire d'éducation et expériences 
communes 
Source : Asheim et Jsaksen (2002) (traduction personnelle) . 
Comme nous l' avo ns déjà indiqué, les systèmes régionaux d'innovation sont un 
complément à l'analyse et l'action des systèmes nationaux d' innovat ion. D'ailleurs, 
les systèmes régionaux d'innovation so nt des éléments des systèmes nationaux 
(Chung, 2002; Nios i, 201 Oa). Par exemple, les politiques, so ient loca les ou 
régionales, ont un e meilleure incidence l orsq u 'e ll ~s sont complétées par les 
ressources et incitatifs des politiques nati onales (Niosi , 2005). Semblablement, les 
relations entre les politiques au ni veau régional et nat ional suggèrent que les 
politiques régionales peuvent serv ir d'inspiration pour le design et l' app li cation de 
politiques au niveau national. Qui plus est, des politiques dans une région const ituent 
des sources de créat ion des politiques dans d'autres régions. Les politiques nat ionales 
ont des meilleures poss ibilités d'atteindre leur cible si elles ont des correspondances 
sur le plan régional. Il est important que la politique régionale so it fo ndée sur des 
so lides bases loca les afin de prendre en compte la diversité des configurations 
régionales, mai s il est éga lement nécessaire de coordonner ces poli tiques parce que 
les configurations régionales sont loin d'être indépendants des contextes nat ionaux 
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(Barca et al., 201 2; Carrincazeaux et Gaschet, 2014). Ainsi, dans la fo rmulati on des 
poli tiques sur le plan rég ional, les régions doivent non seul ement prend re en compte 
la base des connaissances et d' institutions régionales, mais auss i envisager une 
combinaison de politiques partant du fa it qu 'i l y a une hi stoire qui influence les 
nouvell es politiques (Uyarra, 20 l 0). 
L' idée générale tirée de ce qui suggère Laranj a et al. (2008), c' est qu ' il y a des 
trajectoires loca li sées qui sont importantes pour les politiques STI; par exemple, le 
type de politiques qui favorisent l' interaction et la connectivité entre les différents 
éléments du système régional sont essenti ell es lorsqu' il s' agit de st imul er 
l' apprenti ssage et l' innovati on régionale. À tous points de vue, il convient d'adopter 
une approche fl ex ible multi -échell e, où l'échelle régionale n'est qu ' un des di ffé rents 
ni veaux à partir desquels les politiques STI doivent être conçues et appliquées. 
Compte tenu de ce qui précède, les dimensions spati ales (nati ons, régions innovantes) 
des systèmes d' innovati on suggè rent qu ' e li es sont interdépend antes. Les rapports 
entre les poli tiques régionales et nati onales, lorsqu ' il s sont pos itifs et 
complémentaires, favo ri sent les interacti ons entre les systèmes .et permettent de 
rendre plus cohérent la dynamique d' innovation. Selon Fromhold -Eisebith (2007), les 
li aisons entre les dimensions des systèmes d' innovati ons ont beso in d' un cadre de 
politique intégrée pour promouvo ir effi cacement les supports à l' innovati on. Par 
aill eurs, il est nécessa ire que les dimensions nat ionales, . régionales et sectorie ll es 
soutiennent la dimension internati onale de l' innovation (Fro mhold-Eisebi th, 2007) . 
L'attention prêtée à la dimension internati onale permet auss i d'établir une ve ille pour 
identifi er les lacunes propres et les bonnes pratiques appliquées ailleurs dans les 
systèmes d ' innovati on. 
CHAPITRE Il 
POLITIQUES DE STI : UNE DIVERSITÉ À RENDRE COMP LÉMENTA IRE ET 
À ÉVALUER DANS UN SYSTÈME D'INNOVATION 
2.1 In troducti on 
Les systèmes nati onaux d' innovation sont des ensembles d' institutions. Comme nous 
\'avons dit plus tôt, les politiques de sc ience, technologie et innovati on (STI) 
constituent une partie cruciale de ces inst itutions. En effet, lorsqu 'ell es sont bien 
orientées, ces polit iques ont un impact durable sur les autres insti tutions du système 
(CEPAL, 2009). En ce sens, les poli tiques sc ientifiques, technologiques et 
d' innovati on offrent un contexte d' intervention pour l' adaptati on continue au 
changement. 
Depuis quelques décennies, les analyses des po litiques sc ientifi ques et 
technologiques, et plus récemment ce lles des politiques d' innovat ion, ont souvent été 
à la fro nt ière de plusieurs di sc iplines. Des tentati ves récentes proposent des analyses 
in te rdi sc iplinaires car leur planifi cati on et implémentati on sont complexes. Des 
approches à l' analyse des systèmes en tant que systèmes adaptatifs complexes sont 
fo rmulées pour encourage r la convergence des di sciplines dans leur étude (Arthur, 
20 13) . 
Lorsque l'on examine les systèmes économiques en tant que systèmes complexes en 
évo lution, on peut comprendre que les politiques de sc ience, technolog ie et 
innovati on sont complémentaires et supermodulaires (Mohnen et Roller, 2005). Le 
fa it d' aborder di vers objectifs et de répondre à des caractéristiques de 
supermodularité suggère que ces politiques demandent certains types de continuité et 
une éva luation plus complexe (N ios i, 20 l Oa). 
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Le gouvern ement national est généralement l'agent principal dans l' in troducti on des 
politiques, mais il se peut que de ces politiques pertinentes sur le plan scientifique, 
technologique et d' innovati on so ient mises en place par des go uvernements régionaux 
ou locaux, ou que l' initiative de ces politiques et leur fi nancement vienne nt 
d'organi sati ons internati onales comme !' Organisation de coopérat ion et de 
déve loppement économiques (OCDE), !' Organi sati on des Nati ons Uni es pour le 
déve loppement industriel (ONUDI) ou la Banque interamérica ine de déve loppement 
(BIO). 
À la lumière de ce qui précède, les politiques d' innovat ion comme un sous-ensemble 
des politiques STI sont un outil puissant, vo ire nécessa ire, pour stimuler l' innovation 
de faço n compréhensive . 
2.2 Trajecto ire des politiques en STI 
La natu re des politiques est d' une certaine manière dépendante du temps et de 
l' espace au·xquels ell es appartiennent, mais surto ut de la matr ice institutionnell e dont 
ell es émergent. Les soc iétés ont souvent ajusté leurs poli tiques de STI afin de 
stimuler le déve loppement de la sc ience, la technologie et l' innovat ion, et de rendre 
applicable les résultats qui sont li és à leur producti on. 
Au cours des années on a assisté à des changements dans la conception des polit iques 
de sc ience, technologie et innovation. L'évo lution des politiques peut s'étab lir par la 
présence de tro is moments (voir tableau 2. 1) : 
Objectif 














Source: Caracostas et Muldur ( 1998) (traduction personnelle). 
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Dans l'avant Deuxième guerre mondiale et l'après-guerre immédiate, les politiques 
dominantes étaient les politiques scientifiques qui incitaient les chercheurs à travaill er 
dans leurs domaines respectifs via des ententes de travail consacrées à la recherche 
fondamentale , rarement appliquée. Il s'agissait alors de promouvo ir la recherche 
uni vers itaire, gouvernementale et industrie ll e, se lon le postul at que l'appui à la 
recherche fondamentale donnera it li eu à des découvertes et à des inventions qui , par 
la suite, stimuleraient l'économie par le déve loppement de d' innovati ons mises en 
marché et que le progrès social grâce à des connaissances nouvell es viendrait éc lairer 
les déci sions des faiseurs des politiques (Gingras, 2011 ). 
Pendant cette première phase, le secteur de la défense apparai t comme un domaine 
privilégié de réa li sation des activités de R-09. 
9 Les politiques de l'époque étaient essentiellement sc ientifiques et s'appuya ient sur le rapport de 1945 
publié par Vannevar Bush aux États-U nis: Science, the Endless Frontier. Bush éta it forte ment 
influencé par les performances des pays les plus avancés au plan scientifique, l'Allemagne et les États -
Unis, au cours de la guerre qui ve nait de se terminer. Parmi ces nouveautés i 1 y a eu le radar, le 
caou tchouc syn thétique, les réacteurs nucléaires, la production industri ell e de la pénicilline, les av ions 
à réaction, les missiles, des combusti bles synthétiques et autres (Niosi, 20 1 Oa). 
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Le di scours qui régnait était basé sur la promoti on de la sc ience fo ndamentale pour 
produire des connaissances et des technologies utiles pour la défense nati onale en 
j ustifiant le bien-être social. Au fil des années, les politiques ont vécu des 
transformati ons qui les situèrent plus près de la recherche foca li sée sur les acti vités 
technolog iques. 
Le deuxième moment des politiques a été caractéri sé par la tendance, de la part des 
go uvernements et des uni ve rsités, d'orienter la recherche sc ientifique et 
technologique au profit du secteur industri el (l ' industri e de fa bricati on en paiti culier). 
De cette manière, les politiques dev iennent inspirées par des objectifs techno-
économiques tels que la compétit iv ité stratégique des entreprises dans des secteurs 
technologiques déc isifs. Ici , on se situe dans un contexte d'implicati on de l'État à 
l' appui de nouveaux instruments pour la coordination et l' incitation de la recherche à 
des fin s d'ex ploitati on commercia le. En ce sens, la politique qui mi sa it l' avancement 
poussa it la technologie dans le sens du déve loppement industri el. 
En d'autres termes, les gouvernements vo ient l' investi ssement et la promotion de la 
recherche industriell e et le développement de l' infrastructure technologique comme 
un élément important du progrès économique qui supposa it auss i le bien-être social 
immédi at. 
Depu is les années 1990, c'est la poli tique d'innovat ion qui se vo it comme 
l'instrument le plus apte à répondre aux défis du changement des soc iétés. Se lon 
Godin et al. (2000) , il n'y a pas encore longtemps, la recherche di sc iplinaire et la 
recherche fo ndamentale constituaient le cœur des interventions, et la recherche 
stratégique et les beso ins de la coll ectivité étaient relégués à la marge . 
Cette tro isième phase des politiques semble auss i être guidée par des objecti fs 
soc iaux, dont par exemple la quali té de vie, l' emploi et le développement du rabl e. En 
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ce sens, l' innovation se montre comme un concept central qui dépend des relations 
multiples et complexes entre la recherche, le développement technologique et divers 
secteurs sociaux. Alors, l' innovati on dev ient un objet d 'analyse systémique en tant 
que moyen pour augmenter la contribution de la science et la technologie au 
déve loppement soc ial et productif, répondant ainsi aux demandes de plusieurs acteurs 
soc iaux intégrés dans un système. Les politiques d' innovation sont importantes pour 
les relations entre plusieurs acteurs . D'ailleurs, ces politiques ouvrent la po1ie à de 
nouveaux acteurs qui essaient de trouver une pos ition privilég iée afin d' influencer la 
dynamique de changement et bien-être à de multiples ni veaux. Ainsi, les politiques 
dïnnovation encouragent une pensée systémique et étab li ssent un contexte 
institutionnel favo ri sant une dynamique d' interacti on dans cette perspect ive 
systémique. 
Compte tenu de ce qui précède, le tableau 2.2 montre quelques-unes des principales 
caractéristiques et te ndances des politiques. 
Politiques 
Politique de science 




Orientations des politiques 
Caractéri stiques principales Tendances récentes 
Educati on scientifique Sélectivité (prospect ive) 
Recherche dans les universi tés Augmentat ion du nombre des 
et les laboratoires du universités 
gouvernement . Internat ionalisation 
Recherche fondamentale 
Soutien à la création de 




Priorité donnée aux PME 
Faciliter la di ffusion de 
technologie 
Encourager le transfert 
Efforts de recherche ci blés 
Coll aboration en R-D 
Protection par droits de 
propriété intellectuel le 
Réglementation 
Approche systémique de 
l' innovation 
Construction de réseaux 
Développement des stratégies 
d' intermédiation 
Régionali sation et 
décentrai isation 
Construction de capacités et de 
ressources dans les entreprises 
Source : Dodgson et Bessant ( 1996) (traduction personnelle). 
En résumé, la prem ière phase des politiques a donné la priorité aux relations entre la 
sc ience et la défense nat ionale; la deuxième phase a mi s l'accent sur les li ens entre 
l' industr ie et la technologie ; et la troisième phase constitue rapprochement entre 
science, technolog ie, innovation et société. Il est important de ne pas confondre ces 
politiques; elles sont complémentaires, mais elles ont également des éléme nts qui les 
distinguent. 
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2.3 Politiques d' innovation 
La politique d' innovation est un type d'institution qui stimule l' interaction de 
di ffé rents acteurs pour créer et consolider des capacités nécessaires au déve loppement 
et à la di ffusion des innovations (Dodgson et Bessant, 1996). Cette politique est 
conçue et appliquée pour fonder et renfo rcer les liens entre divers agents qui 
possèdent des capacités mutuellement complémentaires et utiles à la mise en œuvre 
des innovati ons dans un ensemble. Les politiques d'innovati on ont souvent des 
obj ecti fs d'ordre économique; toute fo is, ces obj ectifs peuvent être auss i culturels, 
soc iaux ou environnementaux. 
Selon Dodgson et Bessant ( 1996), la politique d' innovation est di stincte de la 
politique de sc ience qui s'occupe du développement de connaissance fo ndamentales 
sur la nature et la soc iété et de la formati on de sc ientifiques, et de la politique 
technolog ique qui a par but le souti en, l'accro issement et le déve loppement de la 
technolog ie ayant une va leur commerciale. Bien qu ' il y ait des diffé rences entre ces 
domaines de politiques, il est possible que ce lles-ci aient des ressemblances (Dodgson 
et Bessant, 1996). En général , les politiques publiques en sc ience, technologie et 
innovati on sont étroitement liées à la poss ibilité de créer des capac ités pour obtenir de 
nouvell es connaissances, utili ser ces connaissances et conso lider des ac ti vités 
techniques et productives en créant un dynamisme d' innovati on. Pour cette raison, la 
fo rmulati on de politiques doit être considérée comme un processus progress if qui , en 
plus, a beso in de l'expérience réelle dans la mise en œuvre (Teubal, 1997). 
La politique d' innovation 'dans le contexte des pays en déve loppement promeut 
l'apprenti ssage en tant que processus fondamental pour la cro issance. En ce sens, la 
politique d' innovation offre un cadre institutionnel pour ! 'apprenti ssage par deux 
parcours interdépendantes : une sous la fo rme science, technologie et innovation 
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(ST!) et l'autre, sous la forme do ing, using, interacting (D U! en anglai s)10 
(C haminade et al., 2009). 
Une chose est certaine, c' est que la politique d ' innovation a beso in de la ·politique 
scientifique et de la politique technologique, mais e lle englobe d'autres organi sati ons, 
d' au tres scénarios de gestion et ses effets s'entendent à d'autres sphères de la soc iété. 
La politique d' innovation incorpore la politique scientifique et technologique 
(Metcal fe, 2005) . 
À la lumière de ce qui précède, on peut affirm er que la politique d' innovati on est un 
lev ier d' une importance clé pour les stratégies de déve loppement de n' importe quel 
pays. 
2.4 Complémentarité dans les politiques ST! 
Les poli tiques ST! sont, dans certa ins cas, conçues et appliquées sur la base de leurs 
caractéristiques particuli ères. Dans d'autres cas, notamment pour les politiques 
d' innovati on, ell es sont conçues dans un ensemble, de sorte qu ' il so it poss ible 
d'accentuer leurs effets de complémentarité dans un système d' innovati on (Bo rrâs et 
Edqui st, 201 3). De ce point de vue, les rapports qui s'établi ssent entre les politiques 
vont se traduire par des capacités d' interaction de l'ensemble du système. Mais, 
comment ex pliquer la complémentarité de ces politiques ? Est-il poss ible de rendre 
les politiques complémentaires dans un système d' innovati on ? 
10 La po litique ST I s'adresse principalement à l'apprenti ssage par l'expérimentati on dans des 
laboratoires. aux co nnaissances codifi ées et aux processus fo rmels d'apprenti ssage. L'approc he étro ite 
de la poli tique d'innovati on a la tend ance à se concentrer exclusive ment sur les modes d'apprenti ssage 
STI et par conséquent sur la fo rmati on st ri ctement formell e et la R- D. en tan t que principaux 
instruments pour la créati on d' innovations. Cependant, comme l'i nnovation est éga lement soutenue sur 
des modes d'app rent issage OUI (doing, using, interacting), la po lit ique d'innovation devra it se 
préoccuper éga lement de so uten ir l'apprentissage par la fo rmation en mili eu de pratique et par 
l' interac tion avec les utili sateurs (Chaminade et al., 2009). 
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L'analyse des politiques STI en termes de leur complémentarité perm et de penser que 
ces politiques, quand elles sont mises adéquatement en re lati on les un es avec les 
autres, produi sent des effets favora bles pour la sc ience, la technologie et l' innovati on. 
Cependant, il peut n'y avo ir que des effets insignifi ants si la modifi cation d' une 
variable politique n'est pas sui vie de la modification d 'autres vari ables poli tiques 11 
(Mohn en et Ro ller, 2005). À l'opposé, il est auss i poss ible que dans un ensemble de 
poli tiques ST! re li ées, des réformes radica les et partie ll es de certaines poli tiques 
causeront des d ' importants inconvénients dans l' interaction avec les autres po litiques 
et par conséq uent aggraveront des di ffic ultés de coordinatio n. 
Se lon Flanagan et al. (2011 ), la complémentarité a auss i des implications pour les 
combinaisons de poli tiques. Ces auteurs suggèrent qu'il semble très peu probable que, 
indépendamment de complémentarités théo riqu es, des complémentarités dans la 
prat ique puissent être atte ints par la simple accumulation d' in struments. D'a illeurs, 
des instruments théoriquement complémentaires peuvent commencer à in teragir de 
faço n négati ve ou contradi ctoire s' il s sont utili sés sans que l'on étab li sse des li ens 
cohérents. Semblable ment, il fa ut fa ire attenti on aux objecti fs des po li tiques et aux 
instruments de mise en marche parce qu ' il s peuvent se renfo rcer ou entrer en confli t 
et produ ire des effets qui les affa iblissent (Cunningham et al., 20 13). 
L'environnement instituti onnel joue un rôle majeur, car il contribue à établir et à 
modifi er les interacti ons entre les politiques (F lanagan et al., 20 11 ). Ce la fixe l'o rdre 
instituti onnel du système de science, technolog ie et innovati on dans un co ntexte 
déterminé. En ra ison de ce qui précède, la notion de compatibilité des instituti ons 
laisse entendre une importance pour l'équ ilibre institutionnel (A mable, 2005). 
11 L'analyse se lon cette approche super-modul aire et complémentaire des po litiq ues suggère que la 
complémentarité, dans le cas des politiques d' innovati on, semble être plus nécessaire pour la phase de 
propension à innover que po ur la phase d 'i ntensité de l'innovation (Mohnen et Ro ller, 2005 ). 
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Il convient de considérer les politiques ST! comme des poli t iques complémentaires 
qui encadrent, comme nous l'avons déjà di t, le système, un système où ces politiques 
sont plus ou moins complémentaires. En ce sens, la complémentarité des politiques 
ST! requiert leur planificati on et leur application dans un cadre d'actions 
interdépendantes touchant la performance du système de recherche, du 
déve loppement et d' innovati on à des échelles di ffé rentes. C'est là que des 
in struments de politiques adéquatement reli és pour appu yer la fo rmati on aux cycles 
supéri eurs, po ur fa ire la R-D, pour offrir des encouragements fiscaux à la R- D et à 
l' innovat ion, pour la créati on d'emplois hautement qualifiés, pour le cap ita l du ri sque 
et le démarrage d'entreprises à vocati on technologique, pour le transfert et la 
diffusion de technologies et pour l' ass istance à la recherche et à la gesti on de 
l' innovat ion, entre autres, prennent du sens. 
2.4 .1 Complémentarité et instruments systémiques 
La complémentar ité des instruments de poli tique peut être envisagée sous la fo rme 
d'instruments systémiques (S mits et Kuhlmann , 2004; Smi ts , Kuhlmann et Teubal, 
2010; Wieczorek et Hekkert, 201 2) . D'où l' intérêt de placer au centre des analyses le 
fa it que la sc ience, la technologie et l' innovation conjuguent des activi tés qui sont 
auss i systémiques, impliquant des individus, des organi sati ons et des relat ions à 
plusieurs dimensions. Ce regard a ide à saisir que dans la dynamiq ue d' un tel système 
on a besoi n de politiques intégra les et cohérentes qui se caracté risent par un 
asse mblage effic ient et effi cace entre les instruments et les objectifs , ainsi que par 
leurs rappo1s dans di ffé rents domaines politiques (OECD, 1999). 
Selon Smi ts et Kuhlmann (2004), les instruments systémiques cherchent à avo ir des 
effets sur l'ensemble du système et non seulement sur des composants préc is. 
D'a ill eurs, les instruments systémiques peuvent aider à améliorer et même à 
remodeler les instruments déjà ex istants, et de cette manière, à mieux adapter les 
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in struments aux beso ins des acteurs impliqués dans les processus d' innovati on. À la 
lumière de ce qui précède, les instruments systémiques exercent les fo nctions 
suivantes (Smits et Kuhlmann , 2004): 
• (De) Constructi on et organi sation des systèmes. Cette fo nction fac ilite la 
constructi on (nouve ll e combinaison) et la déconstruction de (sous-) systèmes 
et incite le discours, l' ali gnement et le consensus. Également, cette fo ncti on 
prévient l'enfe rmement, identifi e et fa vori se les initiateurs, et assure que tous 
les acteurs pertinents soient impliqués. 
• Gestion des in te rfaces . Cette fonction permet de traverser les fro nt ières des 
systèmes et surmonter les conceptions étro ites et les impasses dans les 
négoc iations en stimulant le débat. 
• Dispos ition d' une plate-fo rme pour l' apprenti ssage et l' expérimentation. Cette 
fo ncti on prépare les conditions pour des fo rmes différentes d'apprenti ssage. 
• Dispos ition d' une infrastructure pour l' intelligence stratégique. Cette fo nction 
identifi e des sources, établit des liens entre celles-c i, améli ore l' accès des 
acteurs pertinents à ces sources et dynami se le déve loppement de la capacité à 
produire de l' info rmati on stratégique orientée aux beso ins des acteurs 
engagés. 
• Stimulation de l' articulation de la demande et déve loppement de la stratégie et 
de la vi sion. Cette foncti on incite et facilite la recherche pour des applicati ons 
réali sables et elle promeut des instruments qui appuient le di scours et le 
déve loppement de la stratégie ~t de la vision. 
------ ------ --- --------------------------------
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Malgré la pertinence de ces foncti ons, la di scussion sur comment les pro blèmes 
systémiques peuvent être abordés par les instruments systémiques commence à peine 
à mettre les bases théoriques et elle reste toujours ouverte. Dans ce débat, Wieczorek 
et Hekkert (201 2) proposent de mettre en relati on des éléments structurels (acteurs, 
institutions, interacti ons et infrastructures) et des fo nctions du système (des acti vités 
d'entrepreneuri at, développement de connaissance, di ffusion de connaissance, 
orientati on de la recherche, fo rmation du marché, mobili sati on de ressources, création 
de légitimité). Ces auteurs suggèrent d'adresser les instruments systémiques aux 
problèmes systémiques qui se mani fes tent dans un système d '. innovati on par les 
rapports entre les composants structurels et fo ncti onnels. Dans leur analyse, ces 
auteurs font correspondre les fon cti ons des instruments systémiques à certains 
problèmes systémiques et il s suggèrent que ces instruments devra ient se concentrer 
sur un ou plusieurs des huit objectifs sui vants : 1) Stimuler la participati on et 
l'o rgani sati on de plusieurs acteurs, 2) Créer les espaces pour le déve loppement de 
capac ités des acteurs, 3) Stimul er la fréquence d' in te racti on parmi des acteurs 
hétérogènes, 4) Prévenir les liens qui sont trop fo rts ou trop fa ibles, 5) Assurer la 
présence d' institutions fo rmell es et in fo rmelles, 6) Év iter les instituti ons trop fa ibles 
ou tro p stri ctes, 7) Stimuler l' infrastructure ph ys ique, fin ancière et de connaissance et 
8) Garantir la qualité de l' infrastructure (Wieczorek et Hekke11, 201 2) . 
D'aut res auteurs comme Borras et Edqui st (201 3), signalent que ce qui rend 
systémique les instruments est la façon dont ils sont combinés dans des ensembles qui 
visent à résoudre les pro blèmes dans un système d' innovati on. Autrement dit, ce n'est 
pas les seul s instruments qui fo nt une politique systémique. Ce so nt les combinaisons 
d' instruments qui rendent la poli tique systémique, à condition que ces combinaisons 
so ient conçues et mise en marche de faço n qui ti ennent compte de la nature multip le 
et complexe des causes des problèmes. En ce sens, les combinaisons d' instruments 
sont di ffé rentes parce que les systèmes d' innovation et leurs problèmes sont 
di ffé rents, ainsi que les contextes sociopolitiques et hi storiques des preneurs de 
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décisions. Cependant, en termes d' innovation, ces problèmes sont liés en général à la 
fa ible performance du système d ' innovation et à la faibl e intensité de l' innovation 
dans un domaine d' innovation spécifique (Barras et Edqui st, 201 3) . 
Pour que les instruments systémiques pui ssent exercer leurs fo nctions et qu ' il s 
puissent devenir des outils d'application dans un système d' innovation, il est 
nécessaire de préciser les fonctions mentionnées ci -dessus et d'y assoc ier certaines 
actions concrètes qui vont aider à mieux les comprendre. Il est important donc de 
souligner que ces actions doivent avo ir des rapports entre elles pour produire un effet 
d' interventi on systémique. 
En premier li eu, la (dé) construction et organi sation de systèmes porte sur la mi se en 
place des éléments structurels du système et de l' importance de bien les di sposer dans 
un ordre consistant. Il s' agit de garantir la présence des principaux acteurs qui ont des 
capac ités capables de les appliquer, d' institutions permanentes et d' une infrastructure 
phys ique, fin ancière et de connaissances de qualité . Cette fo nction implique la 
compos ition du système et la façon dont les éléments sont combinés pour offrir un 
cadre de travail avec des conditions fo ndamentales. 
Cette fo nction peut être accompli e par les instruments sui vants (vo ir tableau 2.3) : 
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Tableau 2.3 
Instruments pour la (dé) construction et organi sation des systèmes d' innovat ion 
Cré-.aüon d 'univers.it.ès, d."ag-ences gi::.iuvc:rncment ï)Jcs.. de 
c-entres et lab~xato ires. <le R.-0 
Créatio n d'entrepd s.es â v oc ï)ti on :rcdrnologique et 
• (Di:) co11s!ruction er innovatrices 
---~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
or g a n 1 sa ; io n d .es Conccpti on de programmes académ i qu cs. et de recherche â. 
sy_1·u!tm:s forte projectio n tedu1:ologîq:ue 
lnstaurnüon de fonds de capital de ris.que, capital de 
démarrage et .d'autres 
Promotion de mécanismes pour la coordmatlon nat ionale 
et rêgionak 
Source : Élaboration personnell e. 
Deuxièmement, la gesti on d' interface consiste à bâti r des organi smes et des 
mécani smes qui vont contribuer à rapprocher les parti es prenantes du système. Il 
s'ag it de fac ili ter la rencontre d'acteurs pour permettre l'étab li ssement des relat ions et 
pour tro uver des sujets de travail en commun. Cette gestion d' interfaces est fo rtement 
appuyée dans les processus qui faço nnent la négociation pour ag ir comme médi ateur 
dans l' identificat ion des intérêts des acteurs et des points de convergence. La gestion 
d' in terface favor ise la diffusion de connaissances qui vont répondre aux beso ins des 
agents. Donc, l' interprétati on et la communicati on sont clés pour bien acheminer ces 
beso ins et ces connaissances. D' une faço n généra le, la gestion d' interface fa it en sorte 
que la confia nce entre les parti es prenantes so it établie, propagée et renfo rcée. 
La gesti on d' interfaces peut être opérée par les instruments suivants (vo ir tableau 2.4) 
Tableau 2.4 
Instruments pour la gestion d' interfaces dans les systèmes d' innovation 
Crêrnion d' org<misme~ d' Lntermédiation 
formm ion de réseaux 
rroni:otion de centres de transfert de technologie 
• Clfü·rion d 'ù1f('rji1ces Instauration de mécanismes de nég ociation et de 
communication 
Promotion de la mobilis.;:ition imcrorganisationnelle de 
personne qualifi é 
Source : Élaborat ion personnell e. 
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En tro isième lieu , la di spos ition d ' une plate-forme pour l'apprenti ssage et 
l'expérimentat ion souligne l' importance d' implanter des act ions pour permettre aux 
acteurs d'acquérir des connaissances et des expert ises par divers moyens , so it par la 
pratique, par l'interaction, par l' usage de nouvelles méthodes ou de nouvelles 
technologies. 
Pour déployer cette fonction, on peut se servir des instruments sui vants (vo ir tableau 
2.5) : 
Tableau 2.5 
Instruments pour la dispos it ion d' une plate-fo rme pour l'apprenti ssage et 
l' expéri mentati on dans les systèmes d' innovation 
• Disposirüm d '1me 
p l a t ef o r m e p o u r 
i ·apprentis.rnge er 
f ·expàimentarion 
lnsertion de pers-onne l hautement qualifi e dans les 
organisations (emb:mche de docteurs dans les entreprises, 
cmh3uchc de professeurs étrangers dans les umvcISitcs) 
Création d'une assistance technique pcnnancntc au.x 
organjsmcs dans des domame.s tcchno logtqucs spcciaJtsès 
et dans des domaines de gestinn de ' innovar ion 
Cn~at ion de groupes de recherche en partcnari am 
Conception de praûq ues d'cxpërimcntat ion politique 
Source : Élaborati on personnel le. 
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Quatrièmement, la fo nction de di spos ition d' une in frastructure pour l' intel ligence 
stratég ique met l'accent sur le fa it qu ;il est nécessa ire de compter et de produire de 
l' info rmati on de qualité pour pouvoir prendre des déc isions sérieuses. Cette fo ncti on 
détermine la capac ité de planification par l'accès à des réperto ires d' info rmation et de 
connaissances fi ables et par l'améli orati on continue des déc isions. 




Instruments pour la di spos ition d' une infrastructure pour l' in te lligence stratégique 
dans les systèmes d' innovation 
instauration de 1nccanismes d'évaluation pêriodique se lon 
• Disposiritm d ·1me . des critères intcmat!onaux 
infrasrrucmre pour Co nst itu ti on de prn t.iq 1..1es de rétroaction pour 
l · i n r e f , i g e n ce l'amélioration pennanente 
srrmêgiq1œ Conception de méca nismes de pri se de dê:eisio n 
stratégique 
Source : Élaboration personnell e. 
En cinquième li eu, la foncti on de stimulati on de l'arti cul ati on entre la demande, le 
développement de la stratégie et la vision ori ente les acti ons vers l'accro issement de 
poss ibilités de mettre en application concrète et envisageable les résultats 
innovateurs. Cette fo ncti on pousse à appliquer les fruits des processus d' innovati on à 
di vers domaines de pratique productive. 
La fo nction de stimulation de l'articulati on de la demande peut être opérée par les 
instruments sui vants (vo ir tableau 2.7): 
Tableau 2.7 
Instruments pour la stimulati on de l' arti culation de la demande dans les systèmes 
d' innovati on 
• Sr i mu 1' t1r io n de 
1 ·a rriculat iün dt.· fa 
d t•ma n de et 
tist3uration de mesures financi ères pour st:.imuler la R-D 
et I' lrmov3tlon 
Consümtion de diverses figures de ptmenariats pub lic-
privê 
Prom otion de cri~neaux cechnologj qucs 
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d.Z. .:etuppe·Trït."nt dfi.: la 1------------------------
Encouragement à I ' emreprcoeuri at 
C rèatio n et soutenance de prograrnmes d' achats du 
gouvernement 
Source : Élaborati on personnel Je. 
La complémentarité se manifeste au moment où ces instruments agissent 
conjointement sur les éléments et les connex ions dans le système. L'action des 
instruments systémiques peut ainsi contribuer à améli orer les conditions des 
processus d' apprenti ssage social et parall èlement servtr à renfo rcer la capacité 
d' innovati on dans le système (Van Mierlo et al., 2010). 
2.4.2 Système complexe de politiques 
Comme nous l' avons dit plus haut, l' opération d' une manière complémentaire 
d' instruments de politique différents dans des ensembles de politique constitue une 
approche pour la . so lution aux aspects multidimensionne ls des problèmes liés à 
l' innovation (Borras et Edqui st, 2013) . 
54 
Le concept d'ensemble de politiques ( « policy mix » en anglais), dans le contexte des 
politiques d ' innovati on est à ces débuts et commence à peine à se déve lopper. Ce 
concept met en lumière la discuss ion entre les in te racti ons des politiques qui peuvent 
se présenter d ' une manière statique, et le design conscient et la mise en application 
délibérée d ' instruments de politique interreliées pour favo ri ser une interacti on 
dynamique (C unningham et al. , 201 3). Au cœur de ce concept, on peut so uli gner 
l' intérêt de savoir quelle configuration doit avo ir cet ensemble et la faço n dont les 
instruments in teragissent pour améli orer leur efficac ité (C unningham et al. , 20 13). 
Grâce à Cunni ngham et al. (2 01 3), on sa isit mieux le déve loppement du concept à 
partir du débat naissant qui concerne deux perspectives, à savo ir analytique et 
norm ati ve. L'approche anal ytique cherche à mieux établir une base pour comprendre 
l'évo lution des ensembles actuels de politiques d' innovati on comme une condition 
préa lable aux effo rts normatifs et d'évaluati on (F lanagan et al. , 20 11 ; Cunningham et 
al., 20 13). Quant à elle, l'approche normative tente plutôt de contr ibuer en proposant 
un modèle pour la conception des combinaisons des instruments dans l' ensemble 
(OCDE, 20 l Oc; Borras et Edqui st, 201 3). 
En ce qui concerne l' approche analytique, Flanagan et al. (2011 ) proposent d 'abord 
l'étude de l'ensembl e des politiques en mettant l'accent sur cinq éléments : les so us-
systèmes politiques dans un contexte déterminé (espace poli tique) , les logiques de 
pensés, les objecti fs établi s par les poli tiques, les acteurs, groupes et process us ciblés, 
et les interactions entre les instruments, tout en prenant en compte la dimension du 
temps. À partir de ce cadre anal yt ique et dans cette même 1 igne de pensée, Magro et 
Wil son (201 3) suggèrent que les politiques d ' innovati on interagissent dans un 
ensemble à de multiples niveaux, ce qui donne li eu à un système complexe de 
politiques . 
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Pour Flanagan et al. (2011 ), la complexité de cet ensemble ne doit pas être vue d'une 
faço n simple. C.es auteurs souti ennent que cette complex ité est certainement le 
résultat de la pluralité d' acteurs, de niveaux et de processus par lesquels les poli tiques 
émergent, interagissent, créent des interdépendances et produisent des résultats dans 
le temps. Dans leur approche, la complex ité est assoc iée à la dynamique de 
fo rmulati ons des politiques et à l' interaction dans leur appli cation (Flanagan et al., 
2011 ). 
D'aill eurs, Magro et Wilson (201 3) contribuent à conceptuali ser la complex ité du 
système de politiques à l'égard des politiques d' innovati on. Ces auteurs signalent que 
cette complex ité est caractéri sée par la complémentarité qui ressort à partir de 
l' interaction des politiques compte tenu de leurs dimensions de conce ption et 
d'application, et de leurs dimensions de gouvernance (Magro et Wil son, 201 3) (voir 














Dimensions d'un système de politiques d' innovation 












Le système complexe est présent dans un contexte où des politiques différentes 
coexistent en tenant compte à la fois, d' un côté, des diverses logiques de pensée, de 
divers domaines , des divers instruments et des divers acteurs; et d'autre côté, des 
différents niveaux d'applications de ces politiques (Magro et Wil son, 201 3). 
À la lumi ère de ce qui précède, la complémentarité des politiques va au-delà de la 
simple accu mul at ion d'instruments. L' interaction complémentaire des politiques 
répond plutôt à une combinaison intentionnell e qui commence dès le design des 
instruments et qui tient compte des acteurs et du contexte institutionnel où ces 
instruments opèrent, toujours en gardant une approche flexibl e et assuj etti e à la 
dimension temporell e (F lanagan et al. , 2011). La compatibilité, l'interdépendance et 
la nature des changements des politiques fo nt en sorte que cette complémentarité so it 
en effet décelée. En plus de concevoir des politiques qui ont des li ens sur le plan des 
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obj ecti fs, la mi se en applicati on d'une manière connectée renfo rce la tendance à la 
complémentarité. En ce sens, il est poss ible de penser à une complémentarité 
dynamique et pos iti ve à condition de lier ex plicitément des po li tiques qui , à la base, 
ont des principes communs. 
Pour ce qui est de l'approche normative, Borras et Edquist (20 13) proposent de 
mettre en relati on les acti vités clés dans un système d' innovation, identifi ées au 
premier chapi tre (vo ir tableau 1.3), avec les di vers instruments de politique 
·d' innovati on qu ' il s regro upent dans trois catégo ries principales : des instruments de 
régulat ion, des instruments économiques et fin anciers, et des instruments fl ex ibles 
(vo ir tableau 2.8). 
Tableau 2.8 
Matrice des activités clés dans un système d' innovation et 
d' instruments de politique d' innovation 
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Source : Adapté de Borras et Edquist (2013) (traduction personnelle). 
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Cette matrice présente à titre indicatif des relations qui peuvent s'établir entre les troi s 
catégories d'instruments et les acti vités clés dans un système d' innovati on. 
Finalement, la conception des systèmes complexes de politiques et la mise en marche 
de façon interdépendante signalent l' importance de la coordinati on des politiques et 
de l' exi stence d' une capacité organi sationnelle pour mener à bien cette coordination. 
2. 5 Coordinati on de politiques 
La coordinati on de politiques par des mécani smes fo rmels ou info rmels est un 
processus qui constitue un défi puisque cette coordination cherche à minimiser les 
interactions négati ves et maximi ser les effets pos iti fs des politiques à travers de 
multiples niveaux de go uvernance (Flanagan et al. , 2011 ). La di spos ition plus ou 
moins harmonieuse des politiques et l' adaptati on de cell es-ci dans leur interacti on se 
vo ient comme étant évo lutives. Cette capac ité de coordination exprime l' importance 
de l' apprenti ssage dans la dynamique de l' innovati on et de la participati on d 'acteurs 
di vers. 
D'après Braun (2008). les politiques systémiques ont beso in de processus et de 
structures adéquates à l'intérieur du système politique, notamment la capacité de 
coordonner di ffé rentes fo nctions qui donnent du sens à la connaissance et à 
l'innovati on. En sui vant cet auteur on reconnait des mécani smes pour la coordination 
des politiques, y compri s une coordinati on externe de ministères, une coordinati on 
intern e par la présence de super-mini stères et une coordination au ni veau des agences 
intermédiaires attachées aux divers ministères. Pour Flanagan et al. (2011 ), l'ajout de 
ces mécani smes (nouveaux acteurs, nouveaux rôles, nouvelles institutions) réaffirm e 
la complex ité dans le système des politiques . Quelque so it le mécani sme adopté pour 
la coordinati on, il faut d'abord une vision et une intelligence stratégique de la part des 
décideurs (Braun , 2008). 
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Par ce biais, on arnve aux relations entre la capacité organisationnelle et 
l'apprenti ssage politique liées aux politiques STI. En outre, la capac ité 
organi sa tionnell e et l' intelligence dans les cercles des déc ideurs sont indispensables 
pour que la connai ssance disponible puisse être traduite en politiques effi caces 
(Borras, 2011 ). Les relati ons entre l' apprentissage politique et la capac ité 
organi sationnelle annoncent troi s niveaux d'apprenti ssage connexes : l'apprenti ssage 
gouvernemental, l' apprenti ssage dans le réseau politique, et l'apprenti ssage soc ial 
(Bennett et Howlett, 1992; Borras, 2011 ). Pour ce qui est de ! 'apprenti ssage 
gouvernemental, une autre façon de l' interpréter est ce ll e basé sur l'approche de 
l'apprenti ssage dans les organi sati ons du gouvernement ou organi sations du secteur 
public . Dans le secteur public , l'apprenti ssage organi sati onnel peut être envisagé 
comme l'aptitude d ' une organi sati on de démontrer qu 'e lle est capabl e d'apprendre 
coll ec ti vement grâce à l'application de nouve lles connaissances aux process us 
_ politiques ou à l' innovation dans la mise en œuvre des politiques. En ce sens, 
l' apprenti ssage organi sationnel peut améliorer la capac ité du gouvernement pour 
l'é laborati on de politiques (Common, 2004, ci té dans Gil son et al., 2009). Auss i, 
l'apprentissage dans les organi sations du secteur public réagit à une série d' influences 
parmi lesquell es se trouvent: l'expéri ence, les ori entati ons des citoyens et des cli ents, 
des patienaires et des concurrents, des médi as et agents de contrôle, et les situati ons 
de cri se polit ique, entre autres (G il son et al., 2009). 
C'est en tenant compte des rnveaux d'apprenti ssage présentés ci-haut, des agents 
impliqués dans ces apprentissages et des sujets autour desquels se produisent les 
apprenti ssages, que l' on peut comprendre l' importance de concevo ir des politiques 
reli ées en système, de sorte que chaque politique ait les effets espérés sur l' autre. 
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2.6 L'act ion publique dans la promot ion des politiques en STI 
L' importance de la science, la technologie et l' innovation dans le déve loppement 
économique et soc ial exerce une influence dans certains pays pour adopter des 
réponses au ni veau politique. D' une part, on accepte le changement sc ienti fi que et 
technologique en tant que vari able centra le dans les po li tiques nati onales du 
déve loppement ; et d'un autre part, on établit de nouveaux mécani smes et processus 
de déc ision qui permettent aux pouvo irs publics d' in terveni r directement dans la 
pro mot ion, le contrôle et la directi on du changement technologique (Quintanilla, 
2002). À ce propos, toute politique de sc ience, technologie et innovation exprime la 
concept ion que se fo nt l' État mode rne et le co rps soc ial des rapports du changement 
sc ientifique et technologique au déve loppement économique et soc ial, et de la 
mani ère dont on peut se servir de ces changements et ces déve loppements pour 
augmenter le bien-être de la population (Sa lomon et al. , 1994). 
Au niveau nat ional, le concept et la prat ique des poli tiq ues en sc ience, technologie et 
innovation reposent sur l' hypothèse que l' État doit in tervenir directement et 
indirectement dans ces acti vités pour atte indre des obj ecti fs soc iaux, économiques et 
poli ti ques . 
Le spectre des poli tiques en ST! est large, et on reconnait pl usieu rs poli tiques qui 
conve rgent sur la promotion de la recherche et l' innovation (Diederen et al ., 1999; 
Larédo et Mustar, 2001 ). Les politiques et les mécani smes de promoti on sont très 
di versifi és (Dodgson et Bessant, 1996). En général, les politiques en éducation et les 
poli tiques industri elles se trouvent à la base des politiques ST I. La plupart des 
politiques en STI comprennent l'allocation de ressources humaines, d' in fo rmati on et 
de financement par le biais de crédits d' impôts (Lhuillery, 2005), de sub ventions aux 
organi sations et de concours de projets de R-D et d' innovati on. La fo rmation de 
personnel quali fié par l'éducati on universitaire en admini stration, en sciences et géni e 
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en tenant compte la continuité aux cyc les supérieurs et la fo rmation en milieu de 
prat ique (F inego ld, 2006) constitue un des suj ets majeurs des po li tiques en ST I. 
D' autres po litiques s'occupent de la créati on d' universités de recherche et de la 
création et la conso lidation de centres d' excell ence en R-D, de laboratoires et de 
parcs technologiques et d ' innovation. Les politiques visent auss i la mise en marche 
d'organi sations intermédi aires, de réseaux, de grappes technolog iques ou même de 
nouveaux secteurs technologiques. 
Quant aux acti vités ou fonctions qui déc lenchent l' innovation (Edqui st et Hommen, 
2008 ; Hekkert et al., 2007), les politiques s'ori entent vers la pro moti on de la R-D 
dans les organi sati ons, l' échange de ressources, la mobilité du personnel qualifi é 
(chercheurs, ingéni eurs, gesti onnaires), la diffusion d' innovations, la veill e et le 
transfert technologique et l'entrepreneuriat par l'entremise de l' incubation 
d'entrepri ses à vocati on technologique et la créati on d'entreprises (« spin-offs » en 
anglais) (Mailhot et Schaeffer, 2005) . De leur côté, les politiques de propriété 
in te ll ectuelle fo nt partie de l' ensemble des politiques en STI qui garantissent des 
dro its et établi ssent un cadre de régulati on dans le système. 
Diederen et al. (1 999) ont identifi é certaines politiques utili sées par les 
gouve rnements pour promouvo ir la produ ction, l' applicati on et la diffusion tant de 
nouve lles connaissances sc ientifiques et technologiques que d 'innovat ions. 
2.6. 1 Po litiques de fin ancement de STI 
Ces mécanismes accordent un avantage spéc ifique aux entreprises afin de stimuler les 
comportements innovateurs. Les mécani smes les plus employés sont : des 
subventions directes à la R-D visant généralement mener à bien un projet spécifique, 
des prêts à la R-D bonifiés à un taux d' intérêt in fé rieur au taux du marc hé ou avec 
d' autres conditions favo rables, des subventions fisca les en donnant aux entreprises un 
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ava ntage fisca l si ell es s'engagent dans des activités stratégiques, par exemple la 
conduite de projets de R-0 o·u l'embauche de personnel qualifié dans des projets en 
R-D. Le fin ancement par des fo nds de capital-risque, comme une fo rme de partenari at 
public et privé, est une des mesures pour appuyer les entreprises innovatrices à fo rt 
potentiel de cro issance. 
2.6.2 Politiques pour des programmes de R-D dans des secteurs spéc ifiques 
Ce type de politiques vise le progrès de la sc ience et la techno logie dans des 
domaines spéc ifiques qui sont considérés so it d' intérêt public so it pouvant favo ri ser 
la pos ition concurrentielle d' un pays 12. Dans certains cas, les poli tiques de cette 
nature cherchent le déve loppement de la recherche fondamentale, mais dans d'autres 
cas, les politiques privilégient la capac ité de R-D industrielle appliquée et le 
développement de produits et de procédés. Les politiques publiques en R-D 
sïntéressent auss i aux capacités des organi sati ons publiques, dont des uni versités ou 
des centres de recherche. Cependant, depui s quelques années, ces politiques portent 
éga lement sur les partenari ats publics privés de R-D. En généra l, ces programmes se 
composent d' un ensemble complexe de mesures de soutien qui incluent, entre autres: 
des mesures fin ancières et d' infrastructure, des serv 1ces d' in fo rmati on et 
communicati on et l'accès aux install ati ons de recherche. 
12 Les politiques publiques ont joué un rôle majeur en in fl uençant le déve loppement de la dynamique 
du système national d' innovation du Singapour (Wong et Singh, 2008). La po li tique des centres et 
instituts pub li cs de recherche de Singapour qui se trouve nt sous la supervision de I 'Age nce pour la 
sc ience, la techno logie et la recherche et en ve ti u du Programme national de technologie, a pour 
miss ion initiale le déve loppement de technologies appliquées j ugées critiques pour le pays, y compri s : 
sc iences biomédica les, sciences phys iques et gé nie (i nformation, communicat ion et mu ltimédia; 
chi mique, matériaux et éne rgie; transport et électron ique) (A *STAR, 20 11 ). 
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2.6.3 Politiques pour le soutien des petites et moyennes entrepri ses aux processus 
d'innovation 
Ce genre de poli tiques visant les petites et moyennes entreprises (PM E) est destiné à 
surmonter les pro blèmes spéc ifiques que rencontrent ces entrepri ses dans les 
processus d' innovation. Le manque de ressources, la connaissance limitée des 
poss ibilités technologiques, la dépendance des fourni sseurs ou des cli ents et 
l' incapac ité de ces entreprises à créer un portefeuille de recherche et à ex ploiter leurs 
poss ibilités en tant que créatrices d'emplois, sont quelques lacunes à combler par les 
politiques de cette nature. Les banques de déve loppement, comme la Banque de 
déve loppement du Canada (BDC) ont souvent cette mi ss ion. 
2.6.4 Politiques en matière de réglementation technique et de pro pri été intell ectuell e 
Ce type de politiques comprend le déve loppement de cadres juridiques pour la 
protecti on du capi ta l intellectuel des organi sati ons et pour la mi se au point de règles 
techniques et de normes de sécurité ou d' impact sur l'environnement. Les poli tiques 
de brevets, de dro its d'auteur, de des ign industri el et de marques de commerce fo nt 
partie de cette catégori e. Ainsi, les go uvernements contribuent à réduire les ri sques de 
pertes pour les entreprises qui développent ou adoptent des innovations. Le statut 
juridique des uni vers ités et des instituts de recherche influe sur leur vo lonté et les 
poss ibilités de coopérer en R-D avec des entrepri ses privées et de réa li se r des ententes 
de diffusion et de transfert de connaissances et de technologies à l' appui de licences. 
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2.6.5 Politiques d 'éducation supérieure et de formation en milieu du travail 
Les politiques d'éducation au niveau supérieur cherchent à form er des personnes 
qualifiées dans des domaines pertinents de la sc ience, la technologie et l' innovation. 
Ces politiques sont généra lement à moyen et à long terme, car e ll es essayent 
d'assurer l'avancement des connaissances et le développement d ' un e soc iété à 
l'avenir. L'éducation de qualité à tous les niveaux , mais notamment aux cyc les 
supérieurs , est l'objet de politiques dans les gouvernements qui vo ient l'éducation 
comme la principale source de changement pour répondre aux beso ins d ' une 
soc iété 13. Les politiques d'éducation supérieure sont dans certains cas, 1 iées aux 
programmes de prêts et de bourses qui donnent un soutien à la poursuite des études. 
L'éducation et la formation supérieure pour les processus de R-D et d ' innovati on sont 
principalement fou rnies par des organ ismes form els d'éducation (universités, éco les 
techniques et instituts de format ion spécia li sée) dans la plupart des pays. Cette 
éducation et le renforcement des compétences peuvent êt re fo urni s dans ou par 
d ·autres organisations à travers divers processus d 'apprenti ssage. à savo ir : 
l' apprentissage par la pratique, l'apprentissage par l' utilisation ou l'apprenti ssage par 
l' interaction. Le concept de construction de compétences est généralement li é à la 
qualification des ressources humaines . Toutefois, cette construction de compétences 
13 Le programme Brain Korea 21 (BK2 l) du go uvernement de la Corée du Sud est un exem ple des 
po litiques qui s' intéressent à la réorientation de la recherche dans les uni vers ités (Chu!, S., 2001 ). À la 
fin des années 1990, le ministère de !'Éducation et des Ressources Humaines (aujourd'hui ministère de 
!'Édu cation , de la Science et la Technologie) lance le programme BK2 l en réponse aux préoccupations 
sur la performance relativement fa ible des universités et des chercheurs du pays. Ce programme 
cherche à rendre compétitives les universités de recherche coréennes et à produire plus de chercheurs 
de haute qualité. BK2 l qui a fini sa deu xième phase (phase 1. 1999-2005, phase li. 2006-201 2), 
reconnait le beso in de soutenir financi èrement les étud iants et d'augmenter le nombre de diplômés au 
niveau de maîtri se, doctorat et postdoctorat en accentuant leur excellence. Le programme vise 
éga lement à augmenter les capac ités de recherche des universités régionales à travers la promotion de 
la spéciali sation. BK2 l est conçu auss i pour renforcer les liens autour de projets en R-D et pour inciter 
la coopération de l' académie et l' industrie au niveau des études supérieures. Avec un budget de 1,2 
milliards de dollars pour la première phase (7 ans), le programme a bénéfici é à 89.366 étudiants et 
che rcheurs. La deuxième phase (7 ans) avec un budget de 1,7 milliards de dollars a bénéfi cié environ 
20 000 étudiants et chercheurs chaque année (KRF, 2011 ). 
- --·--·----·---- - --------------------- ---------------------------------
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implique d'autres processus et activités liés à la capac ité de créer, d' abso rber et 
d'exploiter les connaissances (Chaminade et Edqui st, 2006). De cette manière, la 
formation en milieu de trava il est un sujet qui dev ient pertinent pour les politiques 
d . 14 ans certains pays . 
2.6.6 Politiques d 'achats du go uvernement 
Ce type de politiques a lieu lorsqu 'une agence du gouvern ement présente une 
demande pour un produit ou procédé qui n'ex iste pas encore, mais qui peut 
probablement être déve loppé dans le pays . De cette mani ère, le gouvern ement peut 
influencer le développement techno logique en fixant des objecti fs clairs pour les 
produi ts ou procédés élaborés. Autrement dit, cet instrument qui tient compte les 
ac hats de la pa1i du secteur public permet de stimuler l' innovation (Rolfstam, 2009) . 
Cet instrument peut auss i aider aux organisations à év iter ce1 ains ri sques dans le 
déve loppement de nouveaux produits. J._,a polit ique d'achat du gouvernement agit du 
côté de la demande. Ce ll e-ci s' ex prime typiquement de deux faço ns : d' une part, elle 
tente de créer de nouveaux produits, procédés ou systèmes , mais d ' autre part, el le 
stimule la di ffusion ou l'absorpti on de nouvelles technologies au ni veau nati onal, 
même si ces technologies ne sont nouve ll es que pour le pays. Ce derni er cas est 
considéré comme une acti on du gouvernement en tant que cata lyseur des 
déve loppements qui seront utili sés pour d'autres acteurs de la soc iété et comme 
incitateur d' interact ions multipl es parmi les dive rs acteurs qui part icipent aux 
processus d ' innovation. Ainsi, la poli tique d'achat du gouvernement apparait comme 
un instrument pour mettre en avant des innovati ons stratégiques et socialement uti les 
(Arocen.a et Sutz, 2003). 
14 Les entreprises de la Corée du Sud investi ssent dans la formati on de leurs employés en part ie parce 
qu'ell es ont besoin d'amélio rer la qualité des diplômés du système éd ucatif coréen, mais auss i parce 
qu'ell es sont obli gées par la loi de fai re de tels investissements (Lim, 2008). Les entrepri ses de plus de 
1000 employés sont tenues de fo urni r aux travailleurs une fo rmation professionne ll e ou de payer pour 
cette fo rmati on (OECD, 1996 cité dans Lim, 2008 ). 
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2.6.7 Politiques d' investi ssement 
Ces mécani smes visent à promouvo ir un territoire (v ille, métropole, prov ince) 
attrayant pour l' innovation. D'un côté, les politiques incitent les grandes entreprises à 
s' installer dans une région pour bénéfi cier de certaines ressources qui ex istent dans 
cette loca lité. De cette manière, les entreprises peuvent établir, par exemple, des 
relati ons avec des uni versités et centres de R-D de la région. D' un autre côté, ce type 
de politiques essaye de fa ire retourner les chercheurs expatri és et de recruter des 
chercheurs d'autres ori gines. Sur ce plan, les politiques consistent à offrir des 
conditions avantageuses pour la recherche et le déve loppement procurant de bonnes 
install ati ons pour la R-D et de bonnes ressources pour les profess ionnels qui déc ident 
de s' insta ll er dans un territoire. Dans ce cas -l à, les politiques incitent la mobilité du 
personnel qualifié vers un pays ou une région donnée. 
2. 7 L'évaluati on de politiques 
L'éva luati on de politiques, programmes et prat iques change, évo lue. Cette nature 
dynamique ex iste en parti e parce que l'évaluati on est intrinsèquement liée à 
l'évolution des idées et des idéaux soc iaux et scientifiques des politiques qui en 
déco ulent (Mark et al ., 2006). En général, on pourrait définir l'éva luati on de 
politiques comme : 
[ ... l un processus qui vise à déterminer systématiquement et objecti vement la 
pert inence, l'effi cacité et l'effet des acti vités en fo ncti on de ses objecti fs, y 
compri s l'analyse de la mi se en œuvre et la gestion administrati ve de ces 
acti vités (Papaconstantinou et Polt, 1997). 
Au moins tro is fo nctions de l'évaluati on sont clés, y compris la légitimati on des 
poli tiques, l'amélioration de la gestion et la démonstration de transparence (Becher et 
Kuhlmann , 1995, cité dans Nios i 20 10b). L'éva luation peut servir dans un premi er 
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temps à éva luer la perfo rmance des politiques qui par la suite peuvent être légitimées 
(Kuhlmann , 2003a). 
Selon Sharaput (20 12), on reconnait au moins tro is champs d'étude de l'éva luation de 
politiques . Le premier s' intéresse au rôle joué par l'évaluati on en tant qu 'agent 
dynamique du changement institutionnel. Un autre champ cherche à établir une 
catégori sation de l'évaluation de politiques en proposant des di stinctions entre 
l'évaluation ex-ante (du type prospective) et l'éva luati on cx-post, ainsi qu 'entre 
l'évaluation seulement quantitati ve et l'éva luation qualitati ve. Le tro isième champ est 
dominé par les tensions inhérentes sur la question de savo ir si l' éva luat ion est une 
acti vité poli tique en so i. 
Dans ce dernier, l'évaluation est de plus en plus un processus mené non seule1nent 
par des ex perts dans un domaine concret, mais par des pro fess ionnels en éva luation. 
Mi se à part les techniques employées, l'éva luati on est beaucoup plus un processus 
soc ial qui impl ique l' in teracti on des individus, des méthodes d 'organi sa ti on et des 
routines. D'après Lund va ll et Borrâs (2005) l'éva luat ion ell e-même dev rait être 
considérée comme un élément du processus politique. Ce la favo ri se l' inclusion de 
di vers secteurs soc iaux au processus d'évaluati on des politiques. 
L'attention de plus en plus grande de la part des responsables des politiques dans 
certains pays accordée à la recherche, l' innovation et la technologie a stimulé l'in té rêt 
pour l'éva luati on des politiques dans ces domaines (S hapi ra et Kuhlmann, 2003). Cet 
intérêt porté à l'évaluation de politiques STI peut être attribué à deux fac teurs 
interdépendants : d' une part, le déve loppement d'un nouveau contrat social entre 
sci ence et soc iété, et d' autre part, l'émergence de nouvell es approches de gesti on 
publique mettant l'accent sur l'application à toutes les fo nctions publiques des 
pratiques de gesti on ori entées plutôt vers le contrôle des extrants (Molas-Ga ll art et 
Dav ies, 2006). 
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L' imputabilité se trouve à la base de l'évaluation de politiques et les processus de 
cette éva luation sont souvent très différents d' un pays à l'autre (N ios i, 201 Ob). En ce 
sens, il ex iste autant de méthodes d'éva luation que d'éva luateurs, et autant de styles 
de poli tiques que d'administrations publiques (Lundvall et Borras, 2005). Il est 
souvent admi s que de nombreux aspects de ce type de poli tiques STI sont en so i 
difficiles à éva luer (Shapira et Kuhlmann, 2003). D'a ill eurs, l' identification de 
bonnes pratiques dans les politiques de STI est un défi , car i 1 ex iste une grande 
vari été d' initiati ves mises en place dans les pays de l' OCDE et dans les pays 
émergents hors OCDE, qui couvrent un éventail d' instruments, all ant de l' appui 
direct à la recherche fo ndamentale jusqu 'à des mesures indi rectes visant 
l'améli oration de la capacité à innover et à utili se r les nouve ll es technologies 
(Papaconstantinou et Polt, 1997; Shapira et Kuhlmann , 2003). 
2.7. 1 Éva luati on de politiques et apprenti ssage 
L'éva luati on des politiques peut être vue éga lement comme un moyen 
d' apprentissage par lequel les résultats de cette éva luation offrent des in fo rmati ons 
éc lairantes pour des initiatives actuel les ou futures ( « fo ncti on d' intel 1 igence ») 15 
(Kuhlmann , 2003b). De cette manière, l'évaluation des politiques ST! renète une 
tendance croi ssante vi sant à établir des li ens avec la stratégie politique généra le. 
Autrement dit, l' évaluati on par les études comparati ves, les exercices de prospecti ve, 
les .effo rts d'éva luation de technologies et d'autres outil s d'analyse, peut éc lairer la 
pri se de déc isions stratégiques. L' utili sati on combinée de ces outil s a été associée à ce 
qu ' on appell e intelligence stratégique en politique STI (Kuhlmann , 2003a). 
15 Envisager l'éva luatio n comme une« fo nction d ' intelligence» implique deux conditions préa lables: 
i) un haut ni veau d'experti se des évaluateurs engagés, non se ul ement en ce qui .concerne les 
méthodologies, mais auss i par rapport au contenu thématique et au co ntenu politique du fin ancement 
des domaines en cours d'évaluation; et ii ) un statut indépendant de l'évaluation vis-à-v is de la pri se de 
décision polit ique (Kuhlmann , 2003b) . 
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Est-ce que le progrès des politiques s'explique comme un résultat de leur éva luati on ? 
Est-ce que l'évaluation des politiques favo ri se la pri se de décision ? Peut-on réa li ser 
cette évaluati on dans un cadre systémique ? L'évaluat ion de politiques, et 
particuli èrement des poli tiques en ST!, requiert une attention spéciale, car ce ll e-ci, 
comme nous l'avons dit, met en év idence la relati on étro ite de ces politiques avec 
l' apprenti ssage. Les rétroacti ons in fo rmelles sont touj ours présentes, mais 
l' évaluation de politiques fournit l' approche la plus systématique pour l'apprenti ssage 
(Georghiou, 2002). Cette démarche qui se voit comme un e pratique responsable par 
I ' adrn ini strati on gouvernernenta le mérite d'être accomplie sérieusement de faço n à 
pouvo ir tirer profit de ses propres ex péri ences et ce ll es des autres, afin de mieux 
déc ider concernant les acti ons futures 16• En plus, ce la demande une capac ité de la 
politique qui ne répond pas à des circonstances accid.ente ll es. Pour qu ' il ait une 
capacité spéc iali sée d'évaluation des politiques, il est nécessa ire d ' y consacrer du 
temps et d'autres ressources, surtout dans les organi sa ti ons où ces acti vités 
d' éva lu ati on ne représentent qu ' une parti e des acti vités globales (McDonald et 
Teather, 1997). Ce1iaines capacités stratég iques sont une conséquence de l'a ll ocation 
intentionnelle de ressources, mais l'experti se accumulée et le déve loppement des 
ressources analytiques préexistantes , qui se répandent grâce à l' éva luati on, so nt 
également des facteurs con tri but ifs (SharapLit, 201 2). 
Selon McDonald et Teather ( 1997), l'éva luation des politiques au Canada ouvre la 
vo ie à l' apprenti ssage tant pour les gesti onnaires que pour les pra ti ciens de la mesure 
et de l'éva luati on. Cet apprenti ssage est li é à la compréhension, d' un côté, sur la 
manière de produire des informati ons utiles et opportunes pour la pri se de déc ision, et 
d'un autre côté, sur la manière d'améli orer l' information di sponible par le biais de 
suppress ions ou d'ajouts. L'expéri ence montre que l'on n'atteint pas la perfec ti on dans 
16 Les décideurs politiques peuvent (mais pas touj ours) apprendre des problèmes et des fa iblesses des 
polit iqu es . Cet apprenti ssage peut avo ir li eu grâce au sui vi constant des politiques et aux rétroactions 
de leurs résultats (Latti mo re, 1997). 
71 
l' info rmation dès le début. Il s'agit plutôt d'un processus continu qui ex ige du temps 
et nombreux essa is et erreurs. 
L'évaluation en vue de l'apprentissage offre une réaction opportune pour une 
nouvelle prise de décision dans l'action politique. À ce sujet, l'éva luat ion peut avoir 
pour but de trouver la faÇon la plus convenable pour la conception et l'app lication des 
politiques ou de découvrir une mei lleure façon de concevoir et de mettre en marche 
les politiques (Rogers et Williams, 2006). Ains i, Sharaput (20 12) préci se que 
l'éva luation dev ient, en tant qu 'apprenti ssage politique 17, un process us visant à 
déterminer les moyens d'amélioration et d'accumulation d 'expertise 18. Cette tendance 
d'amélioration progressive renforce à la fois la capacité des acteurs à créer et à mettre 
en œuvre de nouvelles politiques , et à maintenir certains types de politiques 
cons idérés efficaces , voire à les améli orer (Sharaput, 20 12). 
Dans le rapport entre l' apprenti ssage et l'éva luat ion, celle-ci dev ient essentiell e pour 
les rétroactions directes sur les mesures particuli ères de formation à prendre et aussi 
pour le suivi de l' info rmat ion qui permet aux politiques de réuss ir et de mettre fin aux 
échecs (Georgh iou, 1998). L'apprenti ssage qui acquiert de l' importance dans 
l'éva luation des politiques est ce lui de nature co llective: il entraine les équipes 
d'éva luateurs, les responsables des politiques et les orga ni sati ons (entreprises, 
universités, et autres) engagés à réfl échir ensemble, notamment sur la façon 
d'améli orer les di spos itifs opérationnels et organi sationnels des politiques et de les 
rendre plus cohérentes. 
17 L'apprentissage politique est le processus par lequel les responsables de la conception les politiques 
accumulent des ressources non matériell es, généra lement par le biais de l'évaluati on des politiques du 
passé (Bennett et Howlett, 1992; Howlett et Ramesh, 2009; Sharaput, 20 12). 
18 L'accumulation d'expertise dans le sens d'une capac ité politique est définie par Pal (20 10) comme : 
« la facu lté institutionnelle de procéder à l'analyse des politiques et de mettre en œuvre ses résultats de 
faço n efficace » (Pal, 2010, p. 37, cité dans Sharaput, 20 12). 
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En d 'autres termes, · 1a virtuos ité de l' évaluati on dénote que ce lle-ci soutient 
l'apprenti ssage, ce qu i conduit à la fo is au progrès des politiques et des parties 
impliquées (Ed Ier et al. , 201 2). L'évaluati on apparait donc comme un élément crucial 
dans une approche axée sur l' apprentissage. D'après Georghiou ( 1998), la 
fo nctionnalité d' un cadre institutionnel est importante pour que l' éva luation 
indépendante puisse se fa ire de faço n programmée avec des ressources suffisantes, et 
pui sse créer les conditions pour les rétroact ions et, par conséquent, les apprenti ssages. 
En ce sens, un cadre institutionnel adéquat peut assurer que les leçons sont en effet 
di ffusées parmi la majori té d'agents assoc iés, notamment des preneurs de déc ision . À 
vra i dire, l'évaluation se montre comme nécessa ire en même temps pour la créati on 
de ce cadre institut ionnel. 
2.7.2 Évaluati on systémique de politiques ST! 
La contribution de l'éva luation des po li tiques à leur aj ustement régu li er peut encore 
s'enri chi r. La perspecti ve d' une éva luati on systémique ouvre cette poss ibilité. 
D' ailleurs, des observati ons récentes indiquent que les éva luations des instruments de 
politique ont été habituell ement fa ites de mani ère iso lée (Ed Ier et al., 20 12; 
Cunningham et al., 201 3) . Toutefo is, l'analyse en termes d'éva luation systémique des 
politiques reti ent de plus en plus l' attention (Arnold , 2004; Edl er et al., 20 12; Magro 
et Wil son, 20 13; Cunningham et al. , 201 3). L'éva luati on systémique vise à mainteni r 
une améliorati on progress ive des politiques et à amplifier les effets relati onnels dans 
le système. Cette évaluat ion renfo rce l'idée selon laquelle l'évaluat ion des poli tiques 
est un trava il qui demande la créati on de capac ités d'évaluation par di vers agents, en 
tenant compte des méthodologies intégrées et visant une dynamiq ue d'évo lution 
interacti ve des politiques. 
Dans l' objectif de mieux défin ir les champs théoriques et pratiques des éva luations 
systémiques, certains auteurs ont proposé des approches pour conso lider les 
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fo ndements de cette perspective de l'éva luation. Selon Arnold (2004), cette 
perspecti ve d'éva luation suggère la présence de tro is éléments ou niveaux 
d'éva luati on. D' une part, on trouve l'évaluati on traditionnell e de programmes, projets 
ou initiatives individuelles. Cette ligne d'évaluation est vue comme une faço n de 
conduire l'éva luati on en utili sant une approche ascendante (d u type « bollom-up » en 
anglais) . D' autre part, on précise l'évaluati on des composantes du système sur le plan 
des institutions, des liens et des connai ssances et capacités. Cette autre li gne implique 
une évaluation de la santé du système et ell e suit une approc he descendante (du type « 
top-down » en anglais) . 
Les éléments pnnc1paux que l'éva luation des politiques en ST! doit prendre en 
compte sont présentés au tableau 2.9. 
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Tableau 2.9 
Éléments à évaluer dans les politiques ST! 
Blocs institutionnels 
Efficac ité de l'intelligence politique et l'analyse de fonctions 
Politiques de recherche et d'innovation, la complémentarité de politiques 
Système politique Effi cacité des structures institution nell es et la divi sion du trava i 1 dans la 
conception et la mise en œuvre des politiques de R-D et d'innovation 
Les conditions 
d'encadrement 
1 n frastructure 
Secteur 





co nn aissance) 
Adéquation de la gouvernance 
Cohérence des cadres réglementaires et leur mise en œuvre avec l'innovation et le 
changement 
Convivialité des créd its d' impôt et des incitat ifs fisca ux à la recherche et à 
l'innovation 
Avantages économiques, soc iaux et culturels et les freins à l'innovation et à 
l'ent reprene uriat 
Adéquation de l'offre 
Efficac ité et l'e fficience des opérat ions 
Capac ité et qualité de la recherche et de l'éducat ion 
Participation à l'éducation et à la fo rmation en recherche à haut niveau 
Présence d'une masse critique dans des domaines clés 
Vitesse avec laquell e les capacités peuvent être (re) ali gnées avec l'évo lution des 
besoins soc iaux et techniques 
Performance stratégique et de gestion, en particuli er dans la gestion du 
changement 
Efficac ité des interfaces avec d'autres parties du système d'innovation 
Adéquation des ressources et des capac ités d'absorption 
. f Adéquation et performance des chaînes d'approvi sionnement, grappes et secteurs 
Secteur product1 N' d" . d c d 1 R 0 d · · · d'' · 
Marché 
1veaux 1nnovat1on, e per1ormance e a - et es ac t1 v1tes 1nnovat1on 
Compétitivité économ ique 
Réceptivité des acheteurs à l'innovati on 
Environnement de sé lection prévu par les marchés domestiques 
Capac ité de stimuler ! 'apprentissage des fo urni sseurs 
Source: Arnold (2004) (traduction personnell e). 
Conn ecti vité 
générale 
Tableau 2.9 
Éléments à évaluer dans les politiques ST! (s uite) 
Connectivité 
Étend u de la coopération et du réseautage entre fronti ères instituti onnel les 
Connecti vité de Étendu des réseaux dans la production et l'util isation de connai ssances et dans le 
co nnaissances flu x de ce lles -ci entre les composants du système d'innovation. 
Capacités 
économi ques et 
techniques 
Connaissances et capac ités 
Adéquati on des capac ités économiq ues, techn iques et du changement dans 
l'ensemble des insti tutions 
Adéquation des ni veaux d'éducati on et de fo rmat ion 
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Compréhension Adéquati on des ni veaux de compréhension de la recherche et la techno logie po ur 
publique de la prend re de bonnes décisions au suj et de ce ll es-c i, en particuli er sur le plan 
sc ience politique, mais auss i plus largement 
Source : Arnold (2004) (traducti on personnell e). 
Le tro isième élément concerne l' évaluation depuis un méso-niveau. Il s ' agit de 
prendre les deux ni veaux évaluati on identifiés ci-dessus et d'évaluer les restri cti ons 
en établi ssent les li ens avec les sous-systèmes ex istants. Ainsi, on peut auss i bien 
penser, comme le souti ent Arnold (2004), que l'éva luati on, comme les po li tiques , 
doit se fa ire en sui vant une perspective systémique. 
D'après Edl er et al. (2008), il est poss ible d' identifi er une autre approche de 
1 ·évaluation dans un contexte systémique. La façon de présenter cette approche est 
assoc iée à une conj oncti on entre les méta-analyses et une synthèse d' éva luation. 
Tandi s que les méta-analyses (évaluati ons subséquentes), faites à partir des résultats 
d' un grand nombre d'évaluations, permettent de mieux comprendre les types de 
mesures individuelles et leurs effets, la synthèse d'évaluati on perm et de comprendre 
les perfo rmances des politiques et leurs interacti ons (o u l'absence de ces 
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interactions). La combinaison de ces deux angles d'évaluati on dans une perspective 
d'éva luati on systémique, comme le suggère Edler et al. (2008), rend poss ible la prise 
en compte des différentes vari ables du contexte, des conditions déjà présentes et 
potentiell es des politiques, des relations entre les politiques, et de la cul ture et la 
capac ité d'éva luatio n. 
Sur le plan pratique, Magro et Wilson (201 3) proposent un protoco le de six étapes qui 
vise à intégrer des éva luati ons individuell es dans un cadre systémique d'éva luati on 
(vo ir tableau 2. 10). 
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Tableau 2.10 






Répéter étape 3 - 5 pour chaque 
logique de pensée 
Étape 6 
Indiquer le système de politique et ses frontiè res en 
termes des logiques de pensée, domaines et 
instruments (dimens ion poli tique) et des niveaux 
admin istrati fs 
Choisir la logiq ue de pensée 
Analyser les domaines et les instruments pour les 
ni veaux adm ini strati fs qu i se trouvent sous la logique 
de pensée choisie en identifiant les dédoublements et 
les complémentari tés 
Identi fie r les pratiques actuelles en évaluati on en 
tenant compte les interact ions entre les instrum ents de 
poli tique 
Concevoir et cond ui re une évaluat ion intégrée (en 
incluant les interacti ons) des instruments qui sont sous 
la même logiq ue de pensée 
Intégrer les évaluations selon les logiques des pensées 
dans une évaluation holistique : ensemble d'évaluat ion 
Source : Magro et Wil son (20 13) (traducti on perso nnelle) 
' Ce protoco le d'éva luati on constitue, se lon Magro et Wil son (201 3), une méthode de 
conduire l' éva luation de faço n à mieux capter les processus d 'apprenti ssage et 
d' interacti on dans les systèmes po litiques et d ' innovati on. Malgré l'utilité pratique de 
cette approche, un des défi s de cette évaluation systémique est d 'arri ver à fa ire 
parti ciper efficacement les évaluateurs et les preneurs de déc isions dans une pratique 
constructi ve d'évaluati on systématique des interactions entre les politi ques . 
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Finalement, la perspecti ve systémique de l'évaluation doit être comprise dans le sens 
que ces éva luations, intégrées au fo nctionnement du système d' innovation, 
contribuent à son renfo rcement. Il s'agit donc de voir l' évaluation des poli tiques 
comme une faço n de consolider un système d ' innovation. Mais l' inverse est vrai 
également : un système d ' innovati on conso lidé fac ilite l'évaluation des politiques . 
2.8 L'étalonnage (Benchmarking ) de politiques STI 
Un des in té rêts dans l' analyse et la perfo rmance de di ffé rents systèmes d' innovation 
(nati onaux, régionaux et sectoriels) consiste en la poss ibilité d' identifi er les bonnes et 
mauvaises pratiques entourant l' innovati on et les politiques d' innovation. Ces 
pratiques constituent des leçons de l'expérience qui offrent des in fo rm ati ons pour les 
déc ideurs en mati ère de politique. À l'a ide d'outil s comparati fs tels que l' étalonnage 
(benchmarking) de politiques, il est envi sageable de repérer les meilleures pratiques 
(poli tiques et organi sati ons) qui sont considérées comme une indicati on de ce qu ' il 
faut fa ire (ou auss i év iter de fa ire) pour obtenir des résultats pos iti fs. L'étalonnage 
ajoute une orientation de gesti on de politique publique à l' évo lution d' un système 
national d' innovati on (Ni osi , 2002). 
Selon Nios i (2002) , l'étalonnage se définit ainsi : 
C'est une observation systématique des routines organi sa ti onnell es et une 
compara ison des pe rformances des unités avancées au ni veau de l' utili sati on 
effi cace et effi ciente des ressources (N iosi , 2002, p. 296) (tradu cti on 
personnelle) . 
L'étalonnage a été pratiqué d'abord par les entreprises, mais au milieu des années 
quatre-v ingt-di x, il est devenu un exerci ce réali sé à l'échell e internationale par les 
gouvernements de plusieurs pays (Nios i, 2002). Les obj ecti fs de l'étalonnage, 
notamment à l'égard des politiques, ne servent pas uniquement à des fin s 
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comparati ves. Il est essenti el de considérer que l'étalonnage cherche à fa vori ser les 
apprenti ssages qui par la suite condui ront à des ajustements et des améli orations pour 
façonner les processus et atteind re un meilleur résultat. À vrai dire, l' idée 
fo ndamentale derri ère l'étalonnage consiste à offrir un instrument pour 
l'apprenti ssage à partir de la compara ison vis-à-vis les meill eurs , ce qui constitue un 
outil potentiel pour l'apprenti ssage politique (Lund vall et Tornlinson, 2002). Plus 
encore, l'étalonnage des politiques guide les responsables de ce ll es-ci à obtenir des 
in formations sur les politiques réussites, et fa ci 1 ite l'ex ploitat ion de sources 
d'apprenti ssage dans les processus d' identification des politiques effi caces et 
d' analyse et évaluati on des conditions de ces poli tiques·(Paasi, 2005) . 
A l' aide de Dominique et al. (201 3), on di stingue certaines caractéri stiq ues 
fond amentales de l'étalonnage des politiques : 
• Identifi er les politiques qui perfo rment le mieux; 
• Choisir des indi cateurs appropriés pour mesurer la perfo rm ance; · 
• Mes urer et comparer de faço n systématique en tenant compte des indicateurs 
choisis; 
• Mettre en œuvre des actions pour améliorer la performance; 
• Sui vre et évaluer des résultats. 
Ces caractéri stiques suggèrent des domaines susceptibles d' inciter l'apprenti ssage. 
Elles indiquent auss i que l'étalonnage n'est pas une tâche simple; il ex ige une 
capac ité de gestion déve loppée. Il convient de voir l' étalonnage au-delà d' une 
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procédure étroite centrée sur la seule comparaison de données quantitatives (Lundvall 
et Tomlinson, 2002) . L'étalonnage aide à mettre au point l'effic ience du système 
d'innovation et à stimuler l'apprenti ssage de ceux qui sont impliqués dans la 
conception, l'application et l'éva luation des politiques. 
De ce point de vue, il semble nécessa ire dans les systèmes d' innovation des pays en 
développement de renforcer la capacité de gesti on publique pour mener à bien des 
procédures d'éta lonnage de politiques d' innovation. L'étalonnage a une dimension 
stratégique, i 1 permet de cibler ce qui les autres fo nt pour comprendre comment on 
pourrait faire mieux. Il s' agit d' apprendre sur la base du parcours des autres et de 
saisir les alternatives pour les joindre sans oubli er le contexte. Selon Fagerberg 
(200 1 ), transposer les politiques d'un contexte à un autre sans tenir compte du rôle du 
contexte dans un sens large peut faire plus de mal que de bien. 
L'étalonnage en tant que moyen d 'apprenti ssage dans la gestion publique contribue à 
la progress ion de la qualité de politiques. L'apprentissage à pa1ii r de l'étalonnage doit 
être considéré tout auss i important que l'apprenti ssage grâce à l' expér ience de 
l'application des politiques déjà en place et l'apprenti ssage par les échecs de ces 
politiques (Dominique et al., 2013). 
Ainsi, l'éva luation de politiques d'innovation à l'aide de l' étalonnage s'annonce 
comme une source incontournable d'apprenti ssage pour les responsa bles des 
politiques dans les systèmes d'innovation des pays qui cherchent à déve lopper et à 
peaufiner leurs systèmes d' innovation et à les ali gner se lon la dynamique des pays les 
plus avancés en matière de politiques d' innovation au plan mondial. Le chapitre 
suivant présente une analyse des politiques STI en Amérique latine et contribue à un 
étalonnage de certaines politiques de la Colombie et du Canada. 
CHAPITRE Ill 
POLITIQ UES ST! EN AMÉRIQ UE LATINE ET AU CANA DA : VERS UN 
ÉTALONNAGE DE POLITIQ UES STI 
Ce chapi tre fournit une première analyse des politiques de sc ience, techno logie et 
innovati on en Amérique latine et au Canada dans l'après-guerre. Dans ce chapitre, on 
verra quelques instruments de politiques pour analyser leur application et leurs 
résu ltats dans le contexte de la Colombie et du Canada. Ces instruments servent à 
traduire certaines des fo nctions abordées au chapitre JI en termes des politiques des 
STI. 
3.1 Politiques ST! en Am érique latine 
Les gouvernements de plusieurs pays de l'Améri que latine ont été hés itants dans la 
mi se en place de poJi tiques compl exes en mati ère de STI. Les responsables au niveau 
ministér iel ou au niveau d'agences dépendantes des ministères ont om is pendant de 
nombreuses années l'applicati on des efforts et des ressources nécessa ires pour tirer 
parti des capacités scientifiques, technologiques et d' innovati on afin de résoudre les 
problèmes économiques et soc iaux de leurs pays et ainsi atteind re des objectifs de 
déve loppement et cro issance. D'après Ote iza (1997), les élites au pouvo ir ont prêté 
peu d'attention au rôle de la science et de la technologie dans la vi e économique, la 
culture en généra l et particuli èrement dans la culture politique de leurs 
administrati ons. Cette omiss ion, combinée à la fa ible cul ture politique de .la 
communauté de chercheurs sc ientifiques et technologiques, a introduit des limites aux 
po litiques fo rm ulées dans la région concernant la science et la technologie. 
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En Amérique latine, très souvent, les politiques en STI ont été des initiatives 
centra li sées, ponctuelles, di ssoc iées et, dans la plupart de cas, discontinues (CEPAL, 
2010). L'absence de biens publics et d' instruments so lides a inhibé les interacti ons 
entre les composants des systèmes de STl et par conséquent, l' accumulation 
endogène de capac ités sc ientifiques et technologiques. Sous ce rapport, le li en 
permanent à l' axe transversal de la science, la technologie et l' innovation capable de 
contribuer dans di vers domaines à enrichir les connaissances et les alternati ves de 
so lution à plusieurs problèmes, reste à créer. Malgré ce constant, il est poss ible de 
dire que les poli tiques de STI en Amérique lat ine ont vécu de di ffé rents moments au 
fil des années. 
En examinant le document de la CEPAL (2009), il est poss ible d' identifi er certains 
traits des politiques de ST! en Amérique latine 19. Néanmoins, ces traits ne sont pas les 
mêmes pour tous les pays de la région. 
Pendant la première phase des politiques (a nnées cinquante et so ixante), les 
gouvernements ont adopté des modèles d' intervention sur la base des politiques 
d'offre sé lecti ve visant à instaurer des organi sations et des insti tutions publiques 
consacrées à créer des capacités de recherche sc ientifique et technologique (CEPAL, 
2009). Le modèle d'offre institutionnel privilégié à cette époque- là (Katz, 1987; 
CEPAL, 2002) a permis établi r les bases pour la fo rmati on de personnel qualifi é, 
' pour la dotati on d'équipements et pour l'offre de services sc ientifiques et 
technolog iques. Dans ces années commencent à être fo ndés les conse il s nati onaux de 
sc ience et technologie dans des pays de l' Amérique latine20. 
19 Les expressions initiales de ces poli tiques ont été l'obj et de recommandatio ns adoptaient à part ir de 
la réa li té des pays industria lisés (Sagasti , 198 1 ). 
20 Les organisati ons et institutions créées pour pro mouvo ir les capacités de recherche sc ientifique et 
technologiq ue en Amérique latine sont nées au Brés il en 195 1 (Consei l nati onal de déve loppement 
scienti fi que et techno logique - CNPq), en Argentine en 1958 (Conseil national de recherches 
sc ient ifi ques et techniques - CON ICET), en Colombie en 1968 (Institut co lombien pour le 
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Bien que les politiques initiales conduisai ent à la création des capacités scientifique et 
technolog iques, il est devenu évident le manque des rapports avec le déve loppement 
industri el (Sagasti , 1981 ). D'aill eurs, les politiques favori sai ent surtout la recherche 
fo ndamenta le, et moins la recherche appliquée et le transfert de technologie. Il y ava it 
un manque de coordination de ces politiques qui allait mener à un ensemble 
d'organi sati ons et d' instruments désord onnés, à une superpos ition d' initi ati ves et à 
des ressources gaspillées (CEPAL, 2009). 
Pendant cette péri ode, les activités de R-D ont été effectuées essentie llement par des 
laboratoires, des centres et des instituts publics de recherche, et par certa ines 
uni versités et entreprises publiques. Ces travaux de recherche étaient menés dans des 
domaines li és à l' agri culture, l'énergie, le secteur minier, et les télécommunicati ons et 
transport. 
Le deuxième moment est défini par un modèle de politiques, cette fo is-ci, centré sur 
la demande du secteur producti f (années so ixante-di x et quatre-v ingts). Les politiques 
publiques de la première phase ava ient une confi ance élevée sur l'offre du secteur 
public, tandi s que les politiques de cette deuxième étape avaient cette confi ance sur le 
secteur de la demande (C EPAL, 2009). 
Ce modèle, supposa it que ce secteur ag irait comme le demandant principal dans le 
champ de la sc ience et la technolog ie (C imoli et al ., 2005). Les politiques publiques 
prétendaient garantir un comportement effici ent de la demande en tant que guide 
exc lusif des acti vités sc ientifiques et technologiques21 . En outre, il y a eu un intérêt 
sur l'acquisition de connaissances et de technologies produites à l'étranger condui sant 
développement de la sc ience et la technologie - COLCIENCIAS) et au Mexique en 1970 (Conse il 
national de sc ience et technologie - CONACYT), entre autres (CEPAL, 2009). 
21 Par exemple au Mexique il y a été créé le Programme pour le développement technologique et 
sc ientifi que ( 1984-1 988). entre autres , qui a mis l'emphase sur les facteu rs de la demande pour le 
développement de la science et la technologie (Corona et al. , 201 3). 
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à un déclin des politiques publiques guidaient par l'offre (CEPAL, 2009). Les 
politiques publiques étaient en grande partie orientées par les préoccupati ons autour 
du transfert de technologies (Sagasti , 2011 ). Le transfert de technologies était plutôt 
circonscrit au transfert international depuis des pays industriali sés vers des pays de la 
' . 22 reg1on . 
Au fil des années, les résultats dans la région signalent un e tendance à la 
spéciali sation producti ve avec une intensité secondaire de l' usage de la technologie et 
une demande de connaissances scientifiques et technolog iques restre intes . La 
transition vers des politiques de demande n'a pas eu des effets pos iti fs profo nds en ce 
qui concerne la conso lidation des capacités pour l'adoption de technologies et de 
connaissances scientifiques et technologiques. Au contra ire, dans quelques cas, les 
politiques centrées sur la demande ont affaibli les instruments introduits se lon le 
modèle d' offre sc ientifique et technologique, et dans d'autres cas, ell es ont accé léré la 
dépréc iati on des capac ités déjà ex istantes (CEPAL, 2009). 
Depui s quelques années (à partir des années quatre-vingt-dix) et d' une manière 
encore hés itante, les pays de la région ont essayé d' incorporer aux politiques 
publiques une approche systémique des relati ons entre la science, la technologie et 
l' innovati on et de leurs interactions avec les di vers agents (CEPA L, 2009). Dans 
certains pays il semble avoir un intérêt à concevoir des instruments qui donnent li eu à 
une intervention plus complexe de l' action potentiell e de la sc ience, la technolog ie et 
l'innovati on dans les problématiques de la rég ion. Cette intervention complexe 
signale à peine une esquisse de ce qui est considéré comme un système nati onal de 
science, technologie e innovation ou simplement un système nati onal d'innovation 
(Nios i, 201 Oa). 
22 Parmi les pratiques déployées dans des pays de la région on trouve qu 'en Argentine dans les années 
so ixante-di x il y a eu des effo rts pour adapter et assimiler des technologies importées (N iosi et 
Chudnovsky, 2000). 
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Les interventions de quelques pays de l'Amérique lat ine dans l' intention de redonner 
un impulse aux politiques de sc ience, technologie et innovation prennent des diverses 
formes23. D'ai ll eurs, il y a des pays qui ont déc idé d'é lever les responsabilités des 
organi sat ions chargées des décisions en matière de sc ience, technologie et innovat ion. 
Cette situat ion a conduit à la création de ministères responsables de définir les 
politiques et de proposer des instruments qui rendent ces politiques opérati onnell es24 
(CEPAL, 2009). Malgré ces efforts, les politiques de sc ience, technologie et 
innovation dans le contexte de l'Amérique latine souvent ne fran cisent pas leur stade 
du discours . Les restreintes perspectives d'application à long terme avec des 
améliorations successives, le manque de personnel qualifié pour leur mise en marche, 
le peu du financement qu 'e lles reçoivent, entre autres . constituent des résistances 
pour leur consolidat ion. 
En résumé, l'évo lution des politiques de ST! en Amérique lat ine est associée aux 
étapes suivantes (voir tableau 3. 1) : 
23 Par exemple en Co lombie et au Chili ces ajustements tentent d'être liés aux perspectives de 
l' innovation comme facteur de compétiti vité. En Argentine la reconfiguration cherche à exprime une 
transition vers une économ ie du savoi r (CEP AL, 2009). 
~4 Ce so nt les q1s du Brési l-1985, de Costa Rica-1990, de Yenezuela-1999 et de I 'Argentine-2007 qui 
ont créé leurs Ministères respectifs de sc ience, techno logie e innovation. 
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Tableau 3.1 
Chronologie des politiques de STI en Amérique latine entre 1950 et 2009 
Pfrîodfs hapcs 11Lü-l959 1%0-1 %9 !9î'O-l 9i 9 1')80- !9S9 1t)fJO- l 1)9'J 2000-2009 
Le~ sc ic:icc qu i r o us-sc 
Régutat,on du trans fert de 
to-c hnolog éc 
lns:rnmcn:s de po 1 i tique c ~ arprochc 
de systèmes 
Aj us1cmcn'. et transfomrnt ion de la 
pol i tique en S' l 
S.ystt-mcs d' ln novatlcfü cl 
rn111 p2ti :ivi te 
ftcnouvd k mcnt de la pü li liqu,c en 
STI 
--------------· 
Source : Sagasti (2011) (traduction personnelle) . 
. Ce tableau est loin d'être exhaustif, car certains pays de la région ont encore des 
efforts à fa ire pour concevoir et appliquer leurs politiques se lon une approche 
systémique. D'a illeurs, il n'est pas encore très claire comme arriver à concevo ir des 
instruments de politique complémentaires, et en plus, il persiste toujours une fa iblesse 
par rappo ti au sui vi de politiques publiques et à l'éva luation de leurs résultats25 . 
Nous all ons examiner ci-après quelques politiques STI de la Co lombie et du Canada. 
Pour ce qui est de la Co lombie, on ti ent compte de tro is instruments de politique: la 
fo rmation au ni veau de doctorat, le programme de centres de recherche d'exce ll ence 
et le programme d'incitatifs fiscaux en sc ience, technologie et innovation. Quant aux 
politiques STI au Canada, on consacre l'ana lyse dans cette partie à la fo rmation aux 
cyc les supéri eurs, le programme des réseaux de centres d'exce llence (RCE) et la 
Fondation canadienne pour l' innovation (FCI). Aux chapitres VII et VIII, on fera une 
analyse d' autres programmes en fonction de leur application et de leur évaluation. 
25 En Corée du Sud la politique en ST! a permis d'établir des inst ituts spéc ial isés pour le sui vi et 
l' éva luat ion des programmes de R-D dans les différents ministères du gouvernement (Lee, 2000). 
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3.2 Poli tiques STI en Colombie 
3.2. 1 Formation supérieure au niveau du doctorat 
Selon la politique nationale de promoti on de la recherche et de l' innovati on de la 
Çolombie (COLCIENCIAS, 2008c), le renforcement de la recherche en Colombie à 
partir du dével oppement scientifique et technologique en général, et en parti culi er à 
partir de la formation de chercheurs au niveau de cycles supéri eurs, a un point 
d' inflexion dans les années quatre-v ingt-d ix . Les ressources du budget nati onal et 
d'autres sources économiques nati onales ont contribué au fin ancement de la 
recherche en Co lombie, mais les crédits fo urni s par la BIO (BIO Il et BIO 111 )26 
constituent une marque majeure de ce point d' inflex ion. 
Dans le cadre de cette politique, le programme de fo rmati on de docteurs « Francisco 
José de Caldas - Generaci.6n del Bicentenario » (en espagno l), qui a été dés igné en 
2008, visait une fo rmation annuell e minimale de 500 docteurs27 . Pour le fin ancement 
du programme, COLCIENCIAS a établi un mécani sme qui incite les meill eurs 
profess ionnels colombiens à suivre des études au ni veau du doctorat dans les 
uni versités les plus reconnues du pays et ailleurs. Le nombre annuel des bourses 
offertes par COLCIENCIAS est passé de 173 en 2004 à 462 en 201028 (vo ir fi gure 
26 Les crédits fo urni s par la Banque interamérica ine de déve loppement (B IO) so nt des transacti ons 
entre la BIO et le gouvernement co lombien à travers COLCIENCIAS. Ces crédi ts ont des composants 
qui peuvent se gro uper dans tro is li gnes principales : le fin ancement de projets de recherche, de 
déve loppement technologique et d' innovati on, le fin ancement de la fo rmati on de personn el hautement 
qualifié. et le fin ancement de l' implémentati on de systèmes d' in fo rmation et d' ac ti vités de diffusion de 
la sc ience et la technologie (N upia et Baron, 201 3). Malgré le beso in de ces créd its, il est clair qu 'en 
Colombie les fond s publics propres ne sont pas suffisants pour bien fin ancer les programmes des 
politiques ST!. Ainsi, le fin ancement à partir de crédits ponctuels au li eu d' un fin ancement public 
abondant et permanent a une influence majeure sur la durée de ces programmes. 
27 Aujourd ' hui , le programme vise Lille fo rmation de 35 00 docteurs entre 201 l et 201 4. Le budget 
annuel du programme pour cette période est d'environ 210 millions de dollars (COLCIENCIAS, 
2011 c). 
28 Le montant d' une bourse de doctorat inclut les frais sco laires, des allocations mensuelles pendant 
une période de cinq ans, ass urance méd icale, cours de perfectionnement d' une langue, billet d'avion. 
Le montant maximal par année est d'enviro n 50 mille doll ars . 
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3. 1 ). En 2010, le Conseil de recherches en sciences naturell es et en génie (CRSNG) 
du Canada, à lui seul , a octroyé 2529 bourses pour des études supérieu res et 286 
bourses postdoctorales (CRSNG, 20 12). Si la formation de personnel hautement 
qualifié est une cond ition essentie lle pour conso lider la recherche et l' innovation dans 
un pays, fo rce est de constater que la Colombie recu le ou avance très peu à cet égard , 
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Figure 3. 1 
Nombre de bourses annue lles de doctorat offertes par COLCIENC IAS 
de 2004 à 20 l 0, Colombie 
Source : Auteur à partir d' OCyT (2012). 
2U ! U 
Le programme avant mentionné a contribué à une croissance de l'offre annuell e de 
bourses de la part de COLClENCIAS. Même le chiffre de la fo rm ation annuell e de 
500 docteurs est sur le point d'être d'atteindre, il semble que le financement de la 
format ion à haut ni veau demande plus d'efforts pour l'augmenter et le maintenir. 
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Le pourcentage des bourses; crédits et crédits/bourses29 octroyées par diverses 
organisations, y compris COLCIENCIAS, pour faire des études de doctorat à 
l'étran ge r, a eu des variations entre les années 2004 et 2010 (voir fi gure 3.2). 
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Figure 3.2 
Bourses, créd.its et crédits/bourses de doctorat se lon le lieu d'études 
de 2004 à 2010, Co lombie 
Source : Auteur à partir d' OCyT (2012). 
La fi gure 3.2, montre qu 'en 2004 un peu plus de 50 % de bourses ont été données 
pour faire un doctorat à l'étranger. En 2007, le pourcentage de ces bourses par rapport 
aux bourses octroyées pour fai re un doctorat en Co lombie a été le plus élevé (78,66 
29 La bourse de COLCIENCI AS constitue un financement octroyé par concours pour une période 
maximale de 4 ans d' une valeur annuell e de 40 mill e doll ars. Le crédit d'études représente une aide 
financière aux études offerte généralement par I' lnstituto Colombiano de Crédito Educat ivo y Estudios 
en el Exteri or-ICETEX (Institut colombien de crédit éducatif et d ' ét udes à l'étrange r) pour une va leur 
totale max imale de 16 mille dollars et une période de remboursement complet (plus les intérêts de la 
dette) de 5 ans . Le crédi t/bourse est un financement fourni généralement par la Fundaci6n para el 
futuro de Colombie-Co lfuturo (Fondation pour l'avenir de la Colombie) d' une valeur maximale 
annuelle de 25 mill e doll ars et d' une période maximale de 2 ans, dont le 35 % à 60 % peut être non 
remboursable à condition de retourner au pays et d' avoir un emploi à temps plein dans un 
établissement académique, de recherche ou dans une agence publique. 
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%). Auj ourd 'hui , environ deux de tro is bourses sont offertes pour fa ire un doctorat à 
l' extérieur de la Co lombie. 
Plusieurs de ces bénéfi ciaires des bourses de doctorat décident d 'étudier aux États-
Uni s. Le tableau 3.2 montre une comparai son entre le Canada, la Co lombie, la Corée 
du Sud, la Fran ce et le Mexique du nombre total d'étud iants de cycles supérieurs 
étudiant dans des uni versités aux États-Unis entre les années 2006 et 2009. 
Tableau 3.2 
Nombre tota l d'étudiants étrangers inscrits aux programmes de cyc les supérieurs dans 
des universités aux États-Unis de 2006 à 2009 
Année Canada Colombie Corée du Sud France Mexiqu e 
2006 8452 2304 2477 1 2335 3026 
2007 86 11 2450 25725 236 1 3 148 
2008 8 160 2240 23620 2030 2860 
2009 8030 2420 24 150 2 120 2980 
Populati on 
35. 16 48 .32 50.22 66.03 122.3 (millions) 
Source : NSF (2008, 2010). 
Les données permettent d' identifier des variations de ce nombre d' étudiants et de 
dimensionner la proporti on de ces étudi ants par rapport à la populati on de ces pays. li 
es t très probabl e que plusieurs des étudiants co lombiens comptent rester aux États-
Uni s. Cela suggère la nécess ité d' une politique plus incitat ive pour encourager le 
retour et l'emploi permanent dans des activités de recherche et d'i nnovati on de ce 
personne l fo rm é à haut ni veau dans diverses organi sations, avec des garanti es à long 
terme. 
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Pour ce qui est du domaine d' études, il est poss ible de dire que dans la période 
analysée la plupart des bourses, crédits et crédits/bourses de doctorat offertes par 
di verses organi sations, y compri s COLCIENC IAS, sont pour des études dans les 
domaines d ' ingénierie, sc iences soc iales et humaines , et sciences naturelles (vo ir 
fi gure 3.3). 
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Figure 3.3 
2009 
Bourses, crédits et crédits/bourses de doctorat par domaine d' études 
de 2004 à 20 10, Co lombie 
Source : Auteur à part ir d' OCyT (20 12) . 
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On constate dans la fi gure 3.3 que depuis 2008, il y a eu une cro issance élevée du 
domaine de sc iences soci ales et humaines . Par exemple en 2010, une de tro is bourses, 
crédits et crédits/bourses ont été octroyés pour fa ire des études de doctorat dans ce 
domaine. À la lumière de ce constat, il semble nécessa ire de fa ire des ajustements 
pour offrir plus des bourses dans tous les domaines et notamment dans les sciences 
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naturell es et le géni e. Ce sont des domaines cruciaux, car leurs contributions au 
déve loppement de la recherche et de l' innovation peuvent être majeures. D'ai ll eurs, 
comme on le verra en ce qui suit, le domaine des sciences soc iales en comparai son 
avec le domaine des sciences naturelles et le domaine du génie regro upe a la plupart 
de diplômés de doctorat et de ti tulaires d' un doctorat. 
Quant au nombre des dip lômés de cyc les supéri eurs au niveau du doctorat, le tableau 
3.3 montre le nombre annuel de ces diplômés dans des programmes nati onaux et 
étrange rs entre 2004 et 201 O. 
Tableau 3.3 
Nombre annuel des dip lômés de doctorat de 2004 à 20 10, Co lombie 
Sciences Sciences Sciences Sciences Sciences Année 
naturelles Ingénierie méd ica les et agrico les sociales huma ines Tota l de la santé 
2004 11 3 56 24 35 114 29 37 1 
2005 84 83 25 26 12 1 26 365 
2006 11 6 75 33 36 153 4 1 454 
2007 11 5 83 38 29 147 47 459 
2008 146 92 43 33 179 58 55 1 
2009 138 127 49 51 192 42 599 
2010 152 127 65 33 2 12 40 629 
Source : OCyT (20 12) . 
Comme on peut le vo ir dans la fi gure 3.4, le nombre annuel de dip lômés de doctorat a 
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Figure 3.4 
Tendance relati ve aux diplômés annuels de doctorat de 2004 à 20 l 0, Colombie 
Source : Auteur à partir d'OCyT (2012). 
Malgré cette li gne de croissance du nombre annuel de diplômés des programmes de 
doctorat, il faut faire plus (bourses, programmes de fo rmati on, projets, entre autres) 
pour augmenter le nom bre ·de ces diplômés et leurs opportunités d'emploi afi n de 
renforcer les capacités de recherche et d'innovation du pays. 
La tendance des diplômés au niveau de doctorat par domaine d'étude depuis 2004, 
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Figu're 3 .5 
Tendance relati ve aux diplômés de doctorat par domaine di sc iplinaire de 2004 à 
20 10, Co lombie 
Source: Auteur à parti r d'OCyT (20 12) . 
Comme le révè le la fig ure 3.5, l'augmentation des docteurs est plus marq uée en 
sc iences soc iales qu'en ingéni eri e. Les diplômés en sc iences naturell es on auss i 
augmenté, mais avec une proporti on moins élevée. Tandi s que les gradu és de doctorat 
en sc iences médicales et de la santé, les sc iences agrico les, et les sciences hLJmaines 
ont en général peu augmenté. 
Pour ce qui est du nombre total de détenteurs d' un doctorat, le tableau 3.3 permet de 
constater qu 'en 20 10 ce chiffre est de 6485. Les sc iences soc iales ( 197 1 docteurs) et 
les sc iences naturell es ( 1890 docteurs) sont les domaines qui comptent la plupart de 
docteurs (vo ir tableau 3.4). 
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Tableau 3.4 
Nombre tota l de titu laires de doctorat par année et par domaine de 2004 à 2010, 
Colombie 
Sciences Sciences Sciences Sciences Sciences Année 
na tu relies Ingénierie médicales et agricoles sociales hum aines Total de la santé 
2004 11 39 460 220 294 967 328 3408 
2005 1223 543 245 320 1088 374 3793 
2006 1339 618 278 356 124 1 4 15 . 4247 
2007 1454 70 1 316 385 1388 462 4706 
2008 1600 793 359 418 1567 520 5257 
2009 1738 920 408 469 1759 562 5856 
20 10 1890 . 1047 473 502 197 1 602 6485 . 
Source : OCyT (20 12). 
De ce nombre tota l de titul aires de doctorat, il est à noter qu 'en 2010 juste le 6,9 % 
(453 docteurs) trava illent dans les entreprises. Ces docteurs sont repart is selon les 
domaines discip li naires de· la faço n sui vante : ingénierie et architecture 35 ,8 % ( 162 
docteurs), sc iences nature ll es 3 1, 1 % ( 14 1 docte urs) , sc iences sociales 24, 1 % ( 109 
docteurs), sc iences humaines 3,53 % (16 docte urs), sc iences agr ico les 2,9 % ( 13 
docteurs) et sc iences de la santé 2,6 % ( 12 docteurs). En fa it, on note même qu 'en 
20 10 le nom bre de titu laires de doctorat qu i trava i li ent dans les entreprises avec des 
fo nctions exc lusives de R-D n'est que 49 docteurs (OCyT, 20 12). Il s'agit d' une 
situati on qui semble limiter. la capac ité de contr ibution de ce personnel à la recherche 
et à partir de ce ll e-c i pouvoir développer des connaissances et concevoir des 
innovations. 
Par ai ll eurs, on trouve qu'en 2010 en Co lombie le nombre tota l de personne l 
travail lant dans des act ivités de R-D dans les entreprises est de 8278 (OCyT, 20 12) . 
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Dans la même année au Canada, le nombre total de personnel affecté à la R-D dans 
les entreprises est de 140 324 (Statistique Canada, 2013), soit 17 fois plus qu 'en 
Co lombie. Il s' agit d'une situation qui limite la capacité de recherche dans les 
entreprises colombiennes, et à partir de ce lle-ci, la possibilité de développer des 
connaissances nouvelles et de concevoir des innovations. 
Lorsqu 'on tient compte la population tota le au pays par année, il est poss ible d'étab lir 
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Figure 3.6 
Nombre total de docteurs par 1 OO 000 habitants de 2004à2010, Colombie 
Source : Auteur à partir d'OCyT (20 12). 
20 10 
La fi gure 3.6 permet de constater qu'en 2010 le nombre de docteurs par 100 000 
habitants en Colombie était de 14. Dans le contexte de l'Amérique latine et par 
rapport à la population normalisée ( 1 OO 000 habitants), Argentine avait , en 20 11 , 45 
docteurs (MCTlP, 2013), le Brésil avait, en 2010, 44 docteurs (MCTl , 2014). Dans le 
cas de la Co lombie le chiffre est loin de pays de l'OCD E, par exemp le le Canada 
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avait, en 20 10, 85 titulaires de doctorat par 1 OO 000 habitants (CBoC, 2014). Ce qui 
suggère nécessa ire avo ir un taux de croissance beaucoup plus élevé que le 10 % 
annuel. Pour renforcer effectivement les capacités de recherche et d' innovation dans 
la Colom bie, cette croissance du nombre de docteurs doit forcé ment être 
accompagnée, comme il y a été mentionnée plus haut, d'opportunités d'emploi 
sérieuses pour les nouveaux titulaires de doctorat et des programmes de recherche et 
d' innovati on bien financés, permanents et rassembleurs. 
3.2.2 Centres de recherche d'excellence de la Colombie 
À partir de la composante de science, technologie et innovation du Plan national de 
déve loppement du gouvernement colombien (2002-2006) et du document de 
politique publique de COLCIENCIAS pendant la période 2003 -2006, intitulé 
« Lineas fundamenta les de ciencia y tecnologia » (en espagnol), les autorités 
nat ionales ont créé les centres de recherche d'exce ll ence en Co lombie. Ce so nt les 
documents formels qui donnèrent naissance aux centres de recherche d'excellence en 
Co lombie (COLCIENC IAS, 2004). 
D'après COLCIENC IAS (2004) , l'expérience de ces centres dans d' autres pays 
indique qu'ils ont aidé à l'expansion de la base de ressources humaines qualifiées et à 
la dynamisati on de secteurs potentiels. Cette stratégie est perçue comme une faço n de 
convoquer les chercheurs, les entrepreneurs et les responsables des décisions 
politiques dans un ensemble doté d'efficience en innovation et développement 
technologique capable de faire face à la concurrence dans un contexte international. 
Ainsi, COLCIENC IAS estime que les centres de recherche d' exce ll ence constituent 
un des environnements instituti onnels les plus importants pour le développement de 
la recherche scientifique et technologique, la formation et la pratique du capital 
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humain, le transfert de technologie, la diffusion scientifique et la gesti on, le suivi et 
l'évaluation des processus de la sc ience et de la technologie. 
Les centres de recherche d'excell ence ont été conçus à partir de 2004 pour améliorer 
à court terme la fo rmation du personnel dédié à la recherche et l' innovation, et pour 
contribuer à renforce r la capac ité des chercheurs face au défï de déve lopper un cadre 
soc ial et économique pour le système de sc ience, technologie et innovati on du pays . 
COLCIENC IAS défini un centre de recherche d'exce llence comme: 
[ ... ] un réseau national de groupes de recherche de très haut niveau arti cul é 
autour d' un programme commun de trava il dans un domaine sc ientifique et 
technologique d ' impo11ance stratégique pour le pays. Au-delà d'être reconnu, 
ce centre doit déve lopper une recherche à la fronti ère de la connaissance et, en 
partenari at avec d'autres organisations internati onales, doit appuyer la 
fo rmation de ressources humaines au ni vea u de la maîtri se et le doctorat, 
assurer le transfert de connaissance au secteur prod uctif, présenter les résultats 
de son trava il dans des revues indexées et se soumettre aux processus de 
protecti on in te llectuell e et les brevets (COLC IE CIAS, 2004) (traduction 
personnell e). 
Les obj ectifs visés par les centres de recherche d'exce ll ence en Co lombie sont les 
suivants : 
• Introduire dans le système nati onal de sc ience, technologie et innovation des 
structures de recherche et d' innovation soutenables et avec une v isibi 1 ité 
internati onale. 
• Concevo ir à partir de la recherche et l' innovation la so lution aux problèmes 
dans des domaines stratégiques du pays. 
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• Renforcer la capacité de recherche et d' innovation ex istante dans le pays dans 
des domaines stratégiques. 
• Promouvoir l' insertion de la recherche et l' innovation du pays dans le 
contexte mondial. 
• Former des ressources humaines qualifiées dans des programmes de 
recherche. 
• Diffuser des nouvell es connaissances par le renfo rcement de programmes de 
doctorat et de fo rmation postdoctora le. 
• Créer des partenariats avec le secteur producti f. 
Les centres de recherche d'exce ll ence émergent pour trava iller dans des domaines 
considérés stratégiques. La sélection des domaines stratég iques a conju gué quatre 
critères: sc ientifiques, technologiques, sectoriels et d ' intérêt public30 . 
En 2004, le Conse il national de sc ience et technologie a défini huit domaines 
stratégiques pour améli orer la compétiti vité soc iale et producti ve du pays. Les huit 
domaines stratégiques considérés sont (COLClENC lAS, 2004): 
• Biodi versité et ressources génétiques 
• Médecine tropi cale 
• Simulation de phénomènes et processus complexes 
30 Les critères considérés sont : sc ientifiques (producti on de nouvell es connaissance, capacités 
scientifiques présentes -groupes de recherche publics et privés- et des sujets scientifiques dans 
l' agenda internati onal), technologiques (groupes de recherche appliquée, des effets d' innovation des 
no uve lles technologies, application potenti ell e dans les entreprises, relation avec le développement 
sc ientifique), sectori els (R-D selon les in térêts et demandes des secteurs, compétiti vité, structure du 
ti ssu industri el du pays) et intérêt publi c (bien-être, demandes sociales) (COLCIENCI AS, 2004 ). 
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• Culture, institutions et gestion du développement loca l 
• Matériaux avancés et nanotechnologie 
• Déve loppement énergétique 
• Biotechnologie et innovati on agroalimentaire et agro industriell e 
• Technologies de l' information et communication 
Ces huit domaines seraient attendus par des centres de recherche d'exce llence avec 
un agenda de recherche scientifique, technologique et d' innovati on spéc ifique. Les 
huit centres de recherche d'excellence créés en Co lombie sont les suivants : 
• Centre de recherche et d'études de biodi versité et ressources génétiques 
(CIEBREG). 
• Centre de recherche en tubercul ose (CC lTB). 
• Centre de recherche pour l' industri ali sation agrico le d'espèces végétales 
aromatiques médicinales tropica les (CEN IVAM). 
• Centre de recherche du développement intégral , la convivialité citoyenne et le 
renfo rcement institutionnel dans des régions touchées par le conflit armé 
(ODECOFl). 
• Centre de recherche et d 'études des phénomènes et processus complexes 
(CE lBA). 
• Centre de recherche et innovati on de technologies de l' in fo rmati on et la 
communication (ARTICA) . 
• Centre de recherche de nouveaux matériaux (CENM ). 
• Centre de recherche de génomique et bioinfo rmatique (Ge Bi x) . 
En 2006, le réseau des centres de recherche d'excellence (REDCIE) a été créé. Le 
secrétari at du réseau est coordonné par le Centre de recherche et d'études de 
biodi versité et ressources génétiques (C IEBREG). Ce réseau est confo rmé pour 
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mettre en marche des ac tions de co llaborati on entre les centres de recherche et pour 
promouvo ir des concours de recherche co nj oints. Le tableau 3.5 présente certaines 













































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































L' in fo rmati on du réseau REDCIE et des centres de recherche d'excellence est 
limitée31. Il n' y a pas des informations ce qui concerne les brevets, les licences, les 
entrepri ses créées et d ' autres résultats qui permettent de témoigner leur perfo rmance. 
Autrement dit, les résultats des objecti fs mentionnés plus haute sont enco re à 
atteindre. D'a ill eurs, les domaines qui sont ciblés par les acti vités de recherche de ces 
centres sont d' une étendue trop vaste pour le peu de fin ancement acco rdé et de 
docteurs par secteur. Bref, l'excellence de ces centres semble plus un objectif de futur 
qu ' une réalité actuelle. 
3.2 .3 Incitati fs fisca ux en science, technologie et innovati on en Co lombie 
La législati on fi scale en Colombie en ce qui concerne les bénéfi ces fi scaux pour 
inciter le déve loppement de la science et la technologie a ses ori gines dans la Lo i 6a 
de 1992 (COLCIENCIAS, 2014). Par la suite, d 'autres lois et règlements se sont 
créés afin d 'éta blir plus des di sposi ti ons légales en matière de sc ience, technologie et 
innovati on. Auj ourd 'hui la loi institue des bénéfi ces tributa ires se lon deux catégo ri es 
: des bénéfi ces pour des projets de ST! et des bénéfi ces pour des projets de R-D. 
Le premier type (bénéfices pour des projets de STl), permet la dédu cti on de l' impôt 
sur la valeur ajoutée (!VA) aux importati ons des équipements et des éléments qui fo nt 
les centres de recherche ou de déve loppement technologique reconnus par 
COLCIENC IAS; par les éco les , co llèges , uni versités et d'a utres organi sations 
31 Le CE IV AM a obtenu entre les années 2005 et 2009 un total de 686 produi ts, di stribués de la 
faço n sui van te : 83 arti cles dans des publicati ons intern ati onales, 84 arti cles dans des pu bli cations 
nationales, 4 li vres, 163 travaux présentés dans des congrès internationaux, 194 trava ux présentés dans 
des congrès nationaux, 138 diplômés de baccalauréat, 16 diplômés de maitri se, 10 di plômés de 
doctorat, 1 chercheur de postdoctorat, 3 prix reçus dans des congrès internati onaux et 14 prix dans des 
congrès nationaux. Le CENM a entre les années 2005 et 201 2, 191 arti cles dans des publicati ons 
internati onales et 104 art icles dans des publications nationa les . Le CEIBA a entre les années 2001 et 
20 12, 151 articles dans des publications internationales et entre les années 1997 et 20 11 , 87 art icles 
dans des publi cations nationales. 
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d'éducation reconnues par le Ministère d'éducation nat ionale, et qui sont utilisées 
dans le développement des projets de recherche scientifique, technologique ou 
d' innovati on. Ces projets doivent s'ajuster aux critères défi nis par le Consei l national 
de bénéfices tributaires en science, technologie et innovation (CNBT32). 
Un autre bénéfice dans cette même catégorie, consiste à la déduction de l'impôt sur le 
revenu qui peut faire le contribuable lorsque ce lui-ci reçoit des ressources qui sont 
destinées au déve loppement de projets considérés par le CNBT, comme de caractère 
scientifique, technologique ou d'innovation. Le même traitement est app li cab le aux 
revenus des personnes naturelles qui accomplissent directement des fonctions liées au 
déve loppement sc ientifique, technologique et d ' innovation à condition que leur 
sala ire soit inclut dans les ressources attribuées au projet et conforme aux cond itions 
défin ies par le CNBT. 
Le deuxième type (bénéfices pour des projets de R-D), perm et de déduire de l'impôt 
sur le revenu les investi ssements faits dans des proj ets de recherche et développement 
technologique et se lon les critères di sposés par le CN BT. Les investi ssements 
peuvent être faits par des personnes naturelles ou juridiques, mais à travers de 
chercheurs, de groupes ou centres de recherch e, de déve loppement technolog ique ou 
d' innovati on, ou par des unités de recherche, de déve loppement technolog ique ou 
d' innovation des entreprises et qui sont enregistrés et reconnus par COLC!ENCIAS 
ou qui appartiennent aux organ isati ons d'éducation supéri eure approuvées par 
lïnstitut colombien de l'éducat ion supérieure (ICFES). Les projets incluent 
l'embauche d' un nouveau personnel quai ifi é dans les groupes ou centres de recherche 
ou d' innovation, personnel qui aurait une formation technique, professionnelle, de 
32 Le Conse il national de bénéfices tributaires de la Co lombie (CNBT) est établit par le directeur de 
COLCIE CIAS, le ministre de finances et crédit public, le ministre de commerce et industrie, le 
directeur d'impôts et douanes nationales, le directeur du département national de planification et deux 
experts en sc ience, technologie et innovation nommés par le directeur de COLCIENCIAS. 
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baccal auréat ou de cycles supérieurs. La déduction s'applique sur 175 % de la valeur 
investie dans les proj ets et dans la péri ode d' imposition fi sca le respecti ve. 
Les contribuables peuvent avoir la même déduction dans le cas des donati ons (argent 
ou d' autres actifs) aux groupes ou centres de recherche, de déve loppement 
technologique ou d' innovation mentionnés, mais seulement si les donati ons sont 
exclusivement utili sées pour la réa li sation des projets admissibles par le CNBT. 
Finalement un autre bénéfi ce dans cette même catégorie, correspond à la déduction de 
l' impôt sur le revenu qui peut faire toute personne naturell e ou juridique lors du 
déve loppement de nouveaux produits médicinaux et de nouveaux log iciels33 . Ces 
produits doivent être élaborés en Colombie et il s doivent répondre à des activités de 
rech~rche sc ientifique et technologique de haut niveau. Le contribuable peut déduire 
le 1 OO % des revenus gagnés grâce à la commerciali sation du produit34 (DI AN , 20 14) . 
La figure 3.5 montre le nombre de demandes approuvées par le CNBT pour obten ir 
des bénéfices fi scaux depui s l'année 2006, ainsi que les rhontants totaux concédés 
dans toutes les demandes (voir fi gure 3.7). 
33 Dans le cas des logiciels, ceux-ci sont considérés comme nouveaux s' ils so nt produits à partir de la 
date de l' entrée en vigueur de la Loi 788 de 2002. 
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Figure 3.7 
Nombre des demandes approuvées et des montants des déducti ons de 2006à20 10, 
Co lombie 
Source: Auteur à partir d'OCyT (20 11 ). 
En 20 10, le nombre de demandes n'a pas beaucoup augmenté par rapport à l'année 
2009. Cependant, le montant des déducti ons des 74 demandes a été quatre fo is plus 
élevé que les déducti ons attribuées en 2009, so it 11 9 milli ons de dollars (environ 0.04 
% du PIB en Colombie). Si l'on compare avec le Canada dans la même 20 10, on 
trouve que le montant des déductions attribuées par le go uvernement fédéral aux 
entreprises est de 3,35 milliards de doll ars35 (environ 0,2 % du PIB au Canada) (MFC, 
201 2). 
3.3 Politiques STI au Canada · 
Les politiques STI récentes du Canada sont axées sur quatre domaines de travail , y 
compris les sc iences et technologies de l'environnement, les ressources naturelles et 
35 Ce ch iffre n' inc lut pas les crédits d' impôts provinciaux à la R- D. Par exemple, le Québec à lui seul 
accorde plus de 800 mi ll ions de doll ars par année en déducti ons fi scales à la R-D. 
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l'énergie, la santé et les sciences de la vie, et les technologies d ' info rmation et de 
communicati ons (TIC). Diverses politiques contribuent au développement de ces 
domaines, parmi lesquell es se trouvent: de's programmes de fo rmations de personnel 
hautement qualifi é, des politiques de créat ion des centres de recherche et de réseaux 
de centres d' exce llence , des politiques de renfo rcement de l' infras tructure de 
recherche et d' innovation, et des politiques fisca les. 
Nous allons fa ire un survol de trois in struments de politique du Canada. Ces 
instruments de politique visent la fo rmation de perso nnel hautement qualifi é aux 
cycles supérieurs, la créati on des réseaux de centres d' excell ence (RCE) et la 
promotion de l' innovation par la Fondation canadienne pour l' innovation (FC I). Ce 
choix permet de comparer deux des instruments de politique analysés plus haut pour 
la Colombie, y compris la formati on aux cyc les supéri eurs et les centres de recherche. 
Pour ce qui est de la FC I, ce choix répond à l' intérêt de comprendre cet instrument 
qui peut servir d ' inspiration pour le système d' innovati on en Colombie. Il est 
impo1iant de signaler que l' analyse du Programme d ' incitatifs fi scaux à la recherche 
sc ientifique et le déve loppement expérimenta l (RS&DE) du Canada, sera fa ite au 
chapi tre VIII. Ce derni er sera l'obj et d'étude à l' égard de sa complémenta rité et de 
son éva luation. 
3.3.1 Form ati on aux cycles supéri eurs et la subvention des Conse il s de recherche du 
Canada 
Au Canada, les provinces sont responsables du système d 'éducation. Le système 
fi scal au Canada donne aux provinces une large latitude en matière de recouvrement 
d' impôts, ce qui leur permet de financer amplement le système éducatif. Les 
établi ssements canadi ens d'enseignement supérieur sont des organisations juridiques 
indépendantes et ell es jouissent d ' une très grande autonomie. 
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La fo rm ati on aux cycles supérieurs au Canada, notamment la fo rmati on au ni veau du 
doctorat, est un lev ier important pour le système d' innovati on du pays. L'éducati on 
aux cyc les supérieurs et la recherche à ce ni veau constituent une des sources 
principales pour la production et la transmi ss ion de connaissances, et ell es aident au 
déve loppement des sociétés fo ndées sur le savo ir. 
Quant au fin ancement des études aux cyc les supéri eurs au Canada, il ex iste des 
programmes tant au ni veau fédéral que prov incia l. Les Conse il s subventionnaires 
fédéraux sont au cœur du financement de la recherche universitaire (Godin et al., 
2000). Les Conse il s de recherche fédéraux, les mini stères et les fo nds de recherche 
prov inciaux ont des instruments fin anciers pour permettre également aux étudiants 
gradués de poursuivre leurs études36 . 
Les programmes de bourses et les programmes de prêts et bourses accordent un 
soutien économique aux étudiants pendant le temps consacré à leur fo rmat ion et leurs 
travaux de recherche. La fi gure 3.8 montre le nombre de demandes et le nombre 
d'attribution de subventions et de bourses de doctorat par les tro is Conse il s de 
recherches du Canada, so ient le Conseil de recherches en sc iences humaines (CRSH ), 
le Conse il de recherches en sc iences naturell es et en génie (C RSNG) et l' Institut de 
recherche en santé du Canada (IRSC) : 
36 Par exemple, le Québec a créé en 198 1 son propre organi sme de fi nancement de la recherche. 
Auj ourd 'hui, il y a tro is fo nds de recherche : Le Fonds de recherche ature et tec hnologies, le Fonds 
de recherche Santé, et le Fo nds de recherche Société et culture. 
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Figure 3.8 
Nombre de subventions et de bourses demandées et attribuées entre 
2006 et 20 1 1, Canada 
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Source : Auteur à partir de CRSH (2008, 2009, 2010, 2011 , 20 12), CRSNG (2012) et 
IRSC (2012). 
otes : Les ch iffres du C RSH pour la période entre 20 11 et 20 12 n'ont pas enco re été publiés. Les 
données de l ' IRSC de demandes de subventions et de bourses ne so nt pas inc lu ses, a ins i que les 
données d ' attributi on de subventions et de bourses du dernier trimest re de la période 20 11 -20 12. 
Nous constatons qu 'au total il y a plus de demandes dans le domaine des sc iences 
humaines par rapport aux sc iences naturell es et génie, mais plus d' attributions dans ce 
derni er domain e. En général, les attributions dans le domaine de sc iences humaines 
sont d'environ 2000 par année, tandis que les attributions dans le domaine de sc iences 
naturelles et du gé nie sont d'environ 5000 par année, y compris des subventions de 
recherche et des bourses. Comme il y a été dit plus haut, le nombre de bourses 
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offertes par le gouvernement du Canada est largement supérieur à celui-ci qui offre le 
gouvernement de la Co lombie. 
La formation aux cycles supérieurs permet de comprendre que les acti vités 
sc ientifiques et technologiques sont en grande proport ion accompli es grâce à la 
présence de personnel hautement quai i fié. 
Le nombre de diplômés du doctorat entre les années 2004 et 20 10 est à la hausse, 
comme on peut le voir dans le tableau 3.6. 
Tableau 3.6 









2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 
3453 3270 3540 3993 4464 4641 
561 582 609 666 702 726 
240 342 297 35 1 255 309 
4251 4194 ·4443 5007 5424 5673 
Source : Statistique Canada (20 12). 
Malgré le fa it que depuis quelques années le Canada décerne plus de doctorats par 
million d' habi tants, il néanmoins est passé de la position 20e à la 23e parmi les pays 
de l'OCDE37 (CSTI, 2011 ). 
37 En 2008 le taux d'obtention d' un diplôme à l' issue des programmes de recherc he de haut niveau 
était de 1,2 %, soit inférieur à la moyenne de 1,5 % dans les pays de l'OCDE (Statistique Canada, 
201 1, p. 49.). 
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La fi gu re 3.9 montre la te ndance des di plômés annuels de doctorat pour la période 
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Figure 3.9 
Tendance relative aux diplômés annuels de doctorat entre 2004 et 20 10, Canada 
Source : Auteur à partir de Stati stique Canada (201 2). 
Il est poss ib le de constater qu 'entre les années 2005 et 2006 il y a eu une diminution 
du nombre de diplômés de doctorat. Par contre, entre les . années 2007 et 2008 
l' augmentation de ces diplômés a eu une croissance de 13 % par rapport à la péri ode 
précédente. 
La tendance des dip lômés de doctorat par domaine di sciplinaire (vo ir fi gure 3. 10) 
montre que les sciences phys iques et de la vie, et le génie ont notamment contribué 
depuis la période 2006-2007 à une croi ssance du nombre de titu laires de doctorat. La 
tendance à la hausse est moi ndre dans les autres domaines di sc iplinaires. 
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Figure 3. 10 
Tendance relat ive aux diplômes de doctorat par domaine di sc iplinaire entre 
2004 et 2010, Canada 
Source : Auteur à partir de Stati stique Canada (201 2). 
Il est à noter que pendant la période de 2004 à 2010, 26 % des diplômés au doctorat 
se trouvent dans les domaines de sciences phys iques et de la vie. L' architectu re et le 
génie fo nt 17 % et les sciences sociales et le dro it un autre 17 %; ces tro is domaines 
regroupent la plupart des titulaires de doctorat. 
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Au Canada, comme le révè le la fi gure 2. 11 , le nombre de chercheurs à temps plein 
dans des act ivités de R-0 présente une cro issance entre les années 2000 et 2008 en 
moyenne de 4,8 % par année. Malgré la diminution en 2009 du nombre de chercheurs 
travaillant à temps plein dans des acti vités de R-0, il semble qu 'en 20 10 le nombre de 
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Figure 3.11 
Nombre de chercheurs à temps plein par 1 OO 000 habitants dans des acti vités de R-0 
de 2000 à 201 1, Canada 
Source: Auteur à parti r de l' OCDE (201 4) . 
Parmi ce nombre de chercheurs, il est poss ible de dire que pour l' année 20 10 il y a au 
Canada un total de 541 6 titul aires de doctorat. Ce nombre total de titul aires de 
doctorat implique qu 'au Canada il y a 16 titulaires de doctorat par 1 OO 000 habi tants 
(CSTI, 201 3). 
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Les entrepri ses au Canada sont des organi sations qui emploient plusieurs chercheurs 
et il s trava illent à temps plein dans des activités de recherche et déve loppement38 . En 
2010 au Canada, le personnel profess ionnel en R-0 travai li ant dans les entreprises est 
de 92 15639 (Stati stique Canada, 2013). Il ressort clairement les entreprises au 
Canada, en comparaison à la Colombie, offrent des opportunités d'emploi pour ce 
personnel qui contribue au déve loppement de connaissances et d' innovati ons. 
Le nombre de bourses octroyées pour fai re des études aux cyc les supérieurs, de 
diplômés de doctorat, de titulaires d ' un doctorat et de perso nnel hautement qualifié 
qlli ex iste au Canada et qui immigre chaque année à ce pays (environ 150 000 
diplômés uni versitaires, dont de nombreux docteurs), fa it en sorte que le Canada crée 
des avantages comparati vement supérieurs à plusieurs pays, quant au capital humain 
nécessa ire pour la recherche et l' innovati on. Autrement dit, ce capital inte llectuel qui 
ex iste et qui augmente au Canada contribue à enrichir le potenti el de la recherche et 
l'innovati on du pays. Bien qu 'en Colombie il so it poss ible de constater des 
augmentati ons, ell es sont considérabl ement inférieures à cell es du Canada. Les effo rts 
que la Co lombi e fa it pour fo rmer, retenir et attirer du personnel qualifié capable 
d'exécuter des activités de recherche, de développement technologique et 
d' innovati on sont nettement insuffi sants et il s ne fo nt qu ' augmenter l'écart qui le 
sé pare des pays leaders, comme le Canada. Bref, la Co lombie perd chaque ann ée du 
terrain et des opportunités pour conso lider sa capacité de recherche et d' innovati on à 
cause, en parti e, du déficit ex istant en matière de quantité de personnel hautement 
qualifi é. 
38 De nombreuses entreprises ont des équipes de chercheurs bien fo rmés qui travaill ent dans leurs 
propres laboratoires. 
39 Le chi ffre correspond aux chercheurs (sc ientifiques et ingéni eurs) qui s'occupent exc lusive ment de 
la conception ou la création de co nnaissances, de produits, de procédés, de méthodes et de systèmes 
nouveaux. et aux gestionnaires et cadres qui s'occupent de la planification et de la gestio n des aspects 
scientifiques et techniques du travai 1 d'µn chercheur (Statis tique Canada, 201 3 ). 
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3.3.2 Réseau de centres d 'excell ence du Canada 
Les réseaux de centres d' excell ence du Canada, établi s en 1989, constituent un 
repère, étant donné qu ' il s sont perçus comme un moyen efficace · de renfo rcer la 
capac ité de recherche d ' un pays. Les réseaux sont considérés comme une nouve l le 
façon de réa li ser la recherche appliquée en établi ssant des li ens avec les utili sateurs 
qui bénéfi cieront de ses applicati ons (RCE, 20 l 2b). 
Les partenari ats intersectorie ls et multidi sc iplinaires, la fo rmati on de personnes 
hautement qualifiées et l' application de co nnaissances sont des avantages du 
Programme RCE. Le but du programme concorde avec la politique du Canada en 
mati ère de sciences et de technologie intitulée « Réa li ser le poten tiel des sciences et 
de la technolog ie au profit du Canada » (Gouv ernement de Canada, 2007 ; RCE, 
2011 ). 
L'investi ssement dans des réseaux de centres d' exce ll ence répond aux objecti fs 
sui vants (RCE, 2011 ) : 
• Stimuler la recherche de pointe, concurrentie lle et multidi sc iplinaire à 
! 'échell e internati onale, dans des domaines essent ie ls au déve loppement 
soc ioéconomique du Canada; 
• Former et retenir au pays des chercheurs de calibre internati onal et déve lopper 
des capac ités de mobili sati on de la recherche dans des domaines essenti els à 
la productivité et à la croi ssance économique du Canada; 
• Créer des partenariats de portée nati onale et internati onale qui réunissent les 
personnes et les organi smes clés nécessaires pour produire et mettre en œuvre 
au Canada des so lutions concrètes à des problèmes complexes; 
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• Accé lérer la communication des résultats de recherche au se in des réseaux et 
auprès des organismes canadiens en mesure de les exploiter, au profit du 
déve loppement socioéconomique du pays; 
• Accroitre la visibilité et la réputation du Canada à l'échelle internati onale en 
tant que chef de fil e, en att irant des collaborations de calibre internati onal et 
en établissant des partenariats avec des organisat ions internationales 
homologues. 
Les réseaux de centres d'excell ence (RCE) sont administrés par un comité de 
direction composé de trois organismes subventionnaires fédéraux canadi ens, y 
compris le Conse il de recherches en sc iences naturelles et en génie du Canada 
(CRSNG), les Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC), et le Conse il de 
recherches en sc iences humaines du Canada (CRSH); ainsi que par le sous-ministre 
d' Industri e Canada. Ce comité de direction est appuyé par le Com ité de gesti on des 
RCE auquel siègent un vice-président de chacu n des trois organismes 
subventionnaires, un directeur généra l d' Industrie Canada, le vice-prés ident assoc ié 
des RCE et le directeur de la divi sion de planification et des politiques 
organ isat ionnelles du CRSNG. Le prés ident du CRSNG est le prés ident du Comité de 
direction des RC E40 (RCE, 20 l 2b ). 
40 La survei ll ance des programmes et des initi atives est assurée par le comi té composé des présidents 
du CRS G, CRSH et des IRS C, le sous-ministre d'industrie Canada, le sous-mi ni stre de Santé Canada 
et le président-directeur général de la Fondation canadienne pour l' innovation (FCI) à titre 
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Figure3.12 
Gouvernance des Réseaux de centres d'excellence du Canada 
Source: RCE (2012b). 
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Le secrétariat des RCE gère quatre programmes nationaux : le Programme des 
réseaux de centres d'excell ence (RCE)4 1, le Programme des centres d'excellence en 
commerciali sati on et en recherche (CECR)42, le Programme des réseaux de centres 
4 1 Les réseaux des RCE sont des centres de recherche vi rtuels à grande échell e dirigés par des 
établissements postsecondaires qui réuni ssent des partenariats multidi sc iplinaires des secteurs 
postsecondaires, industriel , gouvernementale et sans but lucratif. Les réseaux effectuent de la R-0 , des 
activités de transfert de connaissances et de commerciali sat ion, et permettent aux étudiants et aux 
chercheurs canadiens de travailler avec des groupes d' utili sateurs afin d'accélérer ! 'application des 
connaissances. 
·
12 Les réseaux CECR sont des partenariats public-privés de recherche et commerciali sation constitués 
sous fo rme de soc iété sans but lucratif. Cette société est créée par une uni versité, un co llège, un 
organi sme de recherche sans but lucratif, une entreprise ou une entité non gouvernementale, tous 
intéressés à étab lir des li ens entre les pôles d'experti se en recherche et le mili eu des affa ires. Le but est 
de mettre en commun le savoir, ! 'expertise et les ressources pour lancer plus rapidement les nouvell es 
technologies sur le marché. Ces centres à frais partagés stimulent de nouve lles activités de 
commerciali sation qui n'auraient probablement pas eu lieu sans ce réseau. 
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d' excellence dirigés par l'entreprise (RCE-E)43 et le Programme de stage en 
recherche et développement industriel (SRDI)44 . Le secrétari at des RCE dirige auss i 
une initiative, l' initiative de Mobilisati on des connaissances des RCE (MC-RCE)45. 
Cette init iative lancée en 2010 vise à appuyer le réseautage et la mobili sati on de 
connaissances (RCE, 20 l 2b ). 
Les réseaux de centres d'excellence (RC E), les centres d'exce ll ence en 
commerci ali sati on et en recherche (CECR) et les réseaux de centres d'exce ll ence 
diri gés par l'entrepri se (RCE-E) peuvent être regroupés dans six domaines de travail : 
1. Santé et les sc iences de la vie (6 RCE, 11 CEC R) 
2. In fo rm ati on et communicat ions (4 RCE, 3 CEC R) 
3. Enviro nnement (3 RCE, 1 CECR, 1 RCE-E) 
4. Ressources natu re ll es (4 CECR) 
5. Fabri catio n et ingénieri e ( 1 RCE) 
6. Intersectori el (3 CECR, 3 RCE-E) 
Comme nous l' avons indiqué, les programmes répondent à des partenariats entre 
di verses organi sati ons. En ce sens, les sources du fin ancement des programmes 
peuvent être décrites selon la fi gure sui vante (vo ir fi gure 3.13) : 
43 Les réseaux RCE-E so nt des partenariats de recherche avec le secteur privé, et so nt axés sur la 
réso lution de problèmes. Ce sont des réseaux de recherche co llaboratifs d'envergure di rigés par des 
consortiums industriels sans but lucrati f. Il s contribuent à augmente r les investissements du secteur 
privé dans la recherche, la fo rmat ion de chercheurs compétents et l'accé lérat ion du transfert des 
résultats de la recherche dans des produits et serv ices commerciali sab les. Ces réseaux à des frai s 
partagés vise nt à résoudre directement des défi s concrets auxquels fai t face 1 'industri e du pays . 
44 Le Programme de stages à des fra is partagés dont bénéfi cient les stagiaires et l' industri e contribue, 
d'un côté, à l' expérience des stag iaires en mili eu de pratique, et d' un autre côté, à accroître les acti vités 
de science et de technologie dans les entreprises en fo rmant du personnel hautement qualifi é. 
45 L' initiati ve de mobili sation de conna i ~ sances constitue des partenariats entre les utili sateurs et les 
producteurs de connaissances. Ce sont des co ll aborations dans de no mbreux secteurs entre le milieu 
uni versitaire, l' industri e, les go uvernements et des organi sations sans but lucrati f qui mettent l'acce nt 
sur le transfe rt et l' appli cation des nouvelles co nnaissances nécessaires pour apporter des avantages sur 
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Figure 3. 13 
Sources de fin ancement des programmes RCE entre 2009 et 20 1 1 du Canada 
Source : Auteur à partir de RCE (2011 ), RCE (20 l 2a). 
Note : Pour l'année 2009-2010, en ce qui conce rn e le programme CECR, il n'y a pas de données 
re lati ves au fi nancement destiné aux subventions. 
On constate que les subventions consti tuent la principale source de fin ancement des 
programmes, sauf dans le cas du programme RCE-E pour l' année 2010-2011. Dans 
ce cas-ci , les contributions de l' industri e ont été la principale source de fin ancement 
du programme. Cela suit dans quelque sorte une certaine log ique, qui indique que le 
pourcentage des subventions diminue au cours des années et qu ' il est remplacé par les 
contributions de l' industrie. Ce programme permet aux réseaux de fin ancer 
directement leurs partenaires du secteur privé, de manière à ce qu ' il s puissent fa ire de 
la recherche dans leurs propres installati ons. C'est un programme qui in vite les petites 
et moyennes entreprises (PM E) à jouer un rôle vis ible dans la recherche et le 
développement (RCE, 20 l 2b) . 
De façon générale, pour que les objectifs du Programme des RCE so ient atteints, les 
réseaux sont évalués en fo nction de cinq critères, dont : l'excellence du programme 
de recherche, la fo rmati on de personnel hautement qualifi é, le fonctionnement en 
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réseaux et partenar iats, le transfert de connaissances et l'exploitation de la 
technolog ie, et la gesti on du réseau (RCE, 20 11 ). 
Le programme des réseaux de centres d 'excellence - RCE 
Le programm e des réseaux de centres d'exce ll ence (RCE) compte qu atorze réseaux 
dans quatre secteurs, à savo ir : environnement (3 RCE), in fo rm ati on et 
communicati ons (4 RCE), santé et les sc iences de la vie (6 RCE), et fab ri cati on et 




















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Le réseau Arcti cNet qui a son centre administratif à l' Uni versité Lava l est le réseau 
dont le fin ancement annuel est le plus important ( 113,2 millions de doll ars pendant 15 
ans). C'est un réseau de calibre mondial qui a pour mi ss ion l'étude de l'A rctique 
canadien côti er dans un processus d'adaptation aux changements climatiques et la 
prise de déc ision sur di vers aspects concernant le nord du pays. La stratégie pour le 
nord du pays inclut des aspects clés sur quatre ni veaux : la souvera ineté, le 
déve loppement économique et soc ial, la protection de l'environnement et la 
gouvernance (RCE, 20 l 2a). 
Pour sa part, le réseau Mprime Netwo rk !ne. est le réseau qui regroupe plus de 
chercheurs (360 chercheurs) et qui a la majorité de partenari ats établi s (308 
partenariats) . Le centre d'opération de ce réseau est situé à l' Uni versité de la 
Co lombie-Britannique et son travail est consacré aux recherches en sc iences 
mathématiq ues, notamment à la réso lution de problèmes dans les cinq secteurs clés 
sui vants : bio médec ine et santé, ri sque et fin ance, tra itement de l' informati on. 
environnemen't et ressources naturell es, et réseaux de communicati ons et sécurité 
(M prime, 20 12). 
Quant au perso nnel hautement qualifié dans les réseaux des centres d'exce ll ence 
(RCE), le réseau canadien de l'a rthrite est le groupement qui a le plus de personnes 
hautement qualifiées (965 personnes). Le personnel est dédié aux acti vités de R-0 et 
de serv ices dans les domaines de l' arthrose, des maladies inflammatoires arti cul aires 
et de la bioingénierie visant la restaurat ion des fo nctions articulaires (RCJ\ , 20 12). 
Un examen des résultats de ce programme entre les années 2009 et 2011 permet 




Résul tats du programme RCE entre 2009 et 20 11 du Canada 
Source : Auteur à partir de RCE (2011 ; 20 l 2a). 
123 
0 2009-2010 
(,\. 20!0-201 1 
Le nombre de demandes de brevets a augmenté pour la période 20 10-20 11 . Par 
contre, il y a eu un e diminution des brevets délivrés par rapport à l'année 2009-201 0. 
Les licences obtenues par les réseaux du programme pendant la période 20 10-20 11 
ont augmenté plus de deux fo is par rapport à la péri ode précédente. En revanche, il y 
a eu une diminution du nombre de licences en cours de négoc iati on. Les entreprises 
déri vées des projets de recherche et de déve loppement sont passés de deux (2009-
2010) à six entreprises (2010-201 1 ). 
Une compara ison des réseaux de centres d'exce llence au Canada avec le réseau de 
centres de recherche d'exce llence en Colombie permet de comprendre qu ' il a au 
Canada au moins 14 réseaux de centres d'exce llence, alors qu 'en Co lombie on parle 
d' un réseau qui regroupe 7 centres de recherche d'excellence. 
Si l'on fa it une comparaison sommaire sur le plan des brevets et licences entre le 
réseau Mprime du Canada qui agit dans le domaine des sc iences mathématiques 
124 
regroupant cinq secteurs (b iomédecine et santé, risque et fin ance, traitement de 
l' in fo rmation, environnement et ressources naturelles, et communicati ons et sécurité) 
et les centres de recherche d'excellence de la Co lombie CTEBREG (santé et sc iences 
de la vie), CCITB (santé et sciences de la vi e), ARTICA (info rmatiques et 
communications) et GEBIX (intersectoriel); on tro uve que Mprime a généré au tota l 
44 brevets et li cences (certains brevets déli vrés par !'U nited States Patent and 
Trademark Office - USPTO) pendant la période 2008-2011 (Mprime, 2014), tandi s 
que les qu atre centres en Co lombie n'ont aucun brevet depuis 2004 ni déli vré par 
l'orga ni sme responsable en Co lombie ni par la US PTO. 
Sur le plan de publications (via SCOPUS) et en tenant compte l' organisme 
d'a ffili ation des auteurs, il est poss ible de constater du côté canadi en, qu ' il y a 9 
art icles (2011-2014) avec une affili ation à Mprime, 20 articles (20 10-201 4) avec une 
affili ati on au Centre de mathématiques appliquées en biosc ience et médecine 
(CA MB AM) et 57 arti cles (2008-2014) avec une affili ati on au Centre . de la 
modéli sati on des maladi es (CMM)46. Du côté co lombien, po ur ce qui est des centres 
de recherche d'exce llence, il est poss ible d'observer qu ' il y a 9 art icles (2007-20 12) 
avec une a ffili ati on au CIEBREG, 29 articl es (2009-2014) avec une a ffili ation au 
CC ITB, 4 arti cles (2010-201 2) avec un e affili ati on à ARTICA et 18 arti cles (2009-
201 4) avec un e affili at ion à GEBIX . 
Confo rmément à ce qui précède, il convient de souligner qu ' il y a beaucoup du trava il 
à fa ire et de ressources à consacrer dans la conso lidati on des centres de recherche 
d'exce ll ence en Co lombie, pour atteindre une performance avancée et des résultats de 
ca libre mondi al en termes de quantité et de qualité. 
46 Ce so nt des centres de recherche qui font parti e du réseau Mprime. 
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Le programme des centres d 'excellence en commercialisation et en recherche -
CECR 
Le Programme des réseaux de centre d' exce ll ence en commercialisation a été créé en 
2007 pour le gouvern ement du Canada afin de faire avancer la recherche et faciliter la 
commercialisation des technologies, produits et serv ices. Ce programme aide à 
combler le fossé entre l' innovation et la commercialisation, facilitant ainsi la mise sur 
le marché de nouveaux produits et de nouvelles technologies . Le programme 
comprend au total 22 réseaux dans quatre domai nes considérés prioritaires : 
environnement ( 1 CECR), ressources naturell es ( 4 CECR), santé et les sc iences de la 
vie ( 11 CECR), info rmation et communications (3 CEC R), et un domaine 







































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Les centres de ce programme ont un fin ancement moyen de 2, 1 millions de dollars 
par année. Le centre d' innovation bioindustriell e (CIB), dans le domaine des 
ressources natu re lles, a établi des partenari ats pour un montant tota l de plus de 15,3 
mill ions de doll ars. Selon les données di sponibles, le centre intersectori el pour la 
commerciali sation de la recherche (CCR) en Ontario est le centre qui a le plus de 
brevets déposés (75 brevets) au Canada et l'étranger. 
Un aperçu du programme des centres d'exce llence en commerciali sa ti on et en 
recherche entre les années 2009 et 20 11 donne lieu aux résul tats suivants (vo ir figure 









Figure 3. 15 
Résultats du programme CECR entre 2009 et 20 1 1 du Canada 
Source : Auteur à partir de RCE (20 1 1, 20 l 2a) . 
0 2(.()<J. :Wlll 
,) 2010 :WI 1 
li y a eu une augmentation dans presque tous les aspects éva lués du programme sauf 
en ce qui concerne les entreprises en démarrage : le même nombre d'entreprises ont 
été créées dans les deux périodes considérées. Les 1 icences accordées so nt passées de 
deux pendant la période 2009-2010, à trente-deux 1 icences pour l'année 2010-2011 . 
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Au sujet de la commercialisation des résultats de recherche, les centres de recherche 
d'excellence en Co lombie ont très peu des capacités pour mener à bien cette activité. 
Par exemple se lon les projecti ons à l'avenir d' ARTICA, on signale le beso in de 
déve lopper et d ' intégrer des capacités pour la va lorisation, la négoc iation et le 
transfert de technologie (ARTICA, 2014). 
Le programme des réseaux de centres d 'excellence dirigés par/ 'entreprise - RCE-E 
Ce program me est une incitation supplémentaire pour les réseaux visant le 
financement d' une recherche qui débouche directement sur des produits - et des 
serv ices à forte demande du marché. Il s'agit du seul programme qui permet aux 
réseaux de financer directement leu rs partenaires du secteur privé, de manière à ce 
qu'il s puissent fa ire de la recherche dans leurs propres insta ll ati ons. C'est un 
programme qui invite les petites et moyennes entrepri ses (PM E) à jouer un rôle 
vis ible dans la recherche et le développement. Le programme est cib lé sur de 
nouveaux out il s pour la découverte de médicaments, les produits forestie rs 
nanotechnologiques, les technologies de la prochaine génération destinées à l'av iat ion 
et les défis de la durabi lité par rapport à la production d' hydrocarbures (RCE, 20 12b). 
Ce sont quatre des réseaux qui ont été établi s dans le cadre du programme (vo ir 
tableau 3.9). 
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' Tableau 3.9 
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Tro is de ces réseaux de centres d'exce llence diri gés par l'entreprise sont défini s dans 
des domaines intersectoriels. Le budget annuel moyen de ces réseaux est d' enviro n 2 
millions de dollars. Les montants des partenari ats constituent un mécani sme de 
fin ancement très important, ce qui offre la possibilité aux pa1ienaires du secteur pri vé 
de fo urnir de l'ass istance à la conception de programmes de R-0, à la créati on de 
nouve lles entreprises, de fo nds de démarrage, de structu res de redevances et d'autres 
acti vités de commerciali sati on. Les mêmes partenariats peuvent ag ir comme mentors 
de PM E et d' entreprises en démarrage (RCE, 201 2a). 
Les données di sponibles sur les résultats de ce progra mme montrent des variati ons 






Figure 3. 16 
Résultats du programme RCE-E entre 2009 et 20 1 1 du Canada 




Les contributions dans des publi cations avec et sans comi té ont diminué pendant 
l'année 201 0-2011. Les données sur la fo rmation spéc ia li sée indiquent une 
augmentati on considérabl e, ce qui explique apparemment que cette fo rm ation 
pourra it par la suite contribuer au transfert des résultats de la recherche. 
3.3.3 Fo ndati on canadi enne pour l' innovati on 
Cet instrument de po lit ique sous la fi gure d' un organi sme autonome a été créé par le 
gouvernement du Canada grâce à une loi que le Parl ement du pays a votée en 1997 
(FCI, 1999). La Fondati on canadienne pour l' innovation (FC I) offre du financement 
aux universités, collèges, hôpitaux de recherche et aux établi ssements de recherche à 
but non lucratif du pays grâce à di vers programmes de fin ancement des 
infrastructures sc ientifiques. 
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La presque tota li té du fin ancement de la FC I dépend des accords avec le 
gouvernement du Canada et ce financement fa it parti e du budget fédéra l. Depuis 
1997, les montants versés par le gouvernement du Canada ont connu des vari ati ons 
majeures (vo ir fi gure 3.17) . 
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Figure 3.1 7 
Montants ve rsés par le gouvernement du Canada à la FC I de 1997 à 2009 




En 1997, la ratification d'une entente entre la FC I et le gouvernement fédéra l a 
permis un investi ssement initial de 800 millions de dollars (FC I, 1999). Ensuite, en 
2000, la FC I a reçu deux versements de la part du gouvernement pour une va leur 
total e de 1400 mil lions. Puis à partir de 2001 , il y a eu une décroi ssance importante 
du fin ancement j usqu 'en 2006. Depuis 2007, le fin ancement rev ient à des ni veaux 
similaires aux montants établi s au début de la création de cette fo ndat ion (FC I, 20 12). 
A l'ori gine. la FC I comptait sur quatre mécani smes de fi nancement : le Fonds 
d' innovation, les Installations régionales et nationales, le Fonds de relève et le Fo nds 
de déve loppement de la recherche. 
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Au fil des années, ces mécanismes ont fait l'objet d'évaluations et de transformations 
en foncti on de certaines priorités. Aujourd ' hui , les fonds de fin ancement sont 
constitués notamment dans troi s types de programmes : un programme de concours 
nationaux pour de projets d' infrastructure novateurs47, un programme destiné aux 
universités qui permet de recruter et maintenir en poste des chercheurs de haut 
calibre48 et un programme qui couvre une partie des coûts d'exploitation et 
d'entretien de l' infrastructure déjà financ ée 49. La fond ati on offre auss i un 
fin ancement par l'entremise des invest issements considérés stratégiques, y compris : 
le programme des initiati ves scientifiques majeures, ce lui des fo nds co llèges-industri e 
pour lïnnovati on, celui du partenari at automobile du Canada et ce lui des fo nds des 
occas ions exceptionnel les . 
Les contributions faites ·par le Conse il de la FC I depui s 1998 aux différents 
programmes montrent que le Fonds d' innovati on est le programme qui a reçu la 
majorité du îinancement (vo ir fi gure 3. 18). 
47 Les projets d'infras tructure admiss ib les po1ent sur la modern isation, l'acqui sition, le développement 
ou la location d' infrast ructures de recherche. L' infrastructure admiss ible représente une nouve ll e 
immobilisa tion et renfo rce la capac ité de recherche de l'établissement. Cette capac ité accrue peut 
provenir de nouvea ux outil s de recherche, de nouveaux laboratoires ou de nouveaux centres de 
recherche. L' infras tructure admissible comprend : l' équipement de point , les laboratoires, les bases de 
données, les spécimens, les collections sc ientifiques, les ordinateurs et les logiciels, les li ens de 
communicati ons et les bâtiments nécessa ires pour mener de~ travaux de recherche d'avant-gard e (FCI, 
201 2). 
48 Le fo nd du fin ancement donne aux universités la poss ibilité d'acquérir l' infrastructure nécessa ire 
pour que les chercheurs pui ssent entreprendre des recherches d'avant-gard e. Ce fo nd permet également 
de présenter une offre concurrenti ell e aux pro fesseurs que les uni versités tentent de recruter. 
4
Q Ce type de financement a pour but de subventionner une parti e des co üts d'exploitation et 
d'entretien de l' in fras tructure de recherche des projets ad miss ibles afi n d'assurer une utili sat ion 
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Figure 3. 18 
Montants engagés par la FCI se lon le programme de fin ancement de 1998 à2011 
Source : Auteur à partir de FCI (201 2). 
Quant aux domaines di sciplinaires auxquels on a accordé du fi nancement, il est à 
noter que la santé est le domaine qui a reçu la majorité des contributions (42 %) et du 
fin ancement (50 %) (voir tableau 3. 10). 
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Tableau 3.10 
Montants engagés par la FCI selon le domaine de financement de 1998 à 201 1 
Domaine Nombre de Montant versé 
Pourcentage mill ions de Pou rcentage 
di sciplinaire contributions 
dollars 
Santé 2982 42 % 2200 50 % 
Sciences 1531 22 % 1049 24% 
Génie 1424 20 % 807 18% 
Enviro nnement 693 10% 262 6% 
Sciences soc iales et 470 6% 104 2% 
humaines 
Source: Auteur à partir de FC I (201 2) . 
En revanche, parmi ces domaines di sc iplinaires on vo it que les domaines de 
l'environnement et de sc iences soc iales et humai nes reço ivent peu de contributions et 
de financement de la part des programmes de la FC I. 
Pour ce qui est des résultats, il existe plusieurs types d'é léments pro bants qui 
permettent de rendre compte des résultats et des retombées au moyen des proj ets 
fin ancés par la FC l50 . Un aperçu de ces résultats est présenté ci-dessous. 
En ce qui concerne le nombre de projets fin ancés par la FC I, on constate une 
fluctu ati on entre les péri odes 1998-2003 et 2001-2006 (vo ir fi gure 3. 19). 
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Figure 3. 19 
Nombre de projets fin ancés par la FC I entre 1998 et 20 10 
Source: Auteur à partir de Bégin-Heick (2003), FC I (2004, 2005, 2007a, 2007b, 
2008,2009b,2010a) . 
Du rant la période compri se entre 1999 et 2004, la FC I a fi nancé 3456 proje ts. À partir 
de la pé riode 2002-2007, le nombre de projets fin ancés a connu une ba isse 
progressive. 
Certains résultats sur le plan du transfert de technologie peuvent être signalés (vo ir 
tableau 3. 11 )-
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Tableau 3.11 
Résultats de projets financés par la FCI pour le transfert de connaissances entre 2002 
et 2010 
Transfert de technologie 2002-2007 2003-2008 2004-2009 2005-20 10 
Dépôts de demande de brevet 418 435 
Divulgation d' inventions 328 29 1 
Entreprises dérivées 198 113 54 44 
Brevets délivrés 1882 1043 68 62 
Licences d'exploitation 377 236 71 11 3 
Source : Auteur à partir de FCI (2007a, 2008, 2009b, 20 1 Oa) . 
Pendant la péri ode 2002-2007, il y a eu 198 cas d'entreprises dérivées, ces entreprises 
ont été créées à partir de 120 projets financés par la FCI. Durant cette même période, 
la quantité de brevets délivrés a presque doublé pendant les trois périodes ultérieures, 
à savoir : 1882 brevets obtenus51 et ce la dans 359 projets. Finalement, pour les 
licences d'exploitation accordées, on voit que la majo rité de ces licences ont été 
accordées entre 2002 et 2007, so it 377 licences dans le cadre de 125 projets. 
Les projets fin ancés par la FCI ont permis d'atteindre des résu ltats sur d'autres 
aspects auss i importants. Ces résultats qui ti ennent compte de pratiques, procédés, 
protocoles, serv ices, programmes ou même des politiques nouveaux ou améliorés 
sont réparti s comme suit (vo ir fi gure 3.20): 
51 Les brevets comprennent des brevets canad iens et des brevets dans d 'autres pays en vertu des 
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Figure 3.20 
Autres résultats de projets financés par la FC I entre 2004 et 20 10 
Source : Auteur à partir de FCI (2009b, 20 1 Oa). 
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Dans ce cas-ci , les résultats des projets financés par la FC I montrent que les seu ls 
résultats qui ont augmenté pendant la période 2005 -20 10 par rapport à la période 
2004-2009 éta ient les résultats des protocoles, procédés ou serv ices amé li orés, et ceux 
obtenu s dans le secteur de la santé. D'ailleurs, il y a eu une augmentat ion de ces 
résultats malgré la diminution du nombre de projets dans lesquels les responsables 
ont affirmé avo ir eu ce type de résultats. Autrement dit, pendant la période 2005 -20 10 
on a rapporté 1957 cas avec des résultats de protocoles, procédés ou services 
amé liorés dans 365 projets, plus des cas que durant la période 2004-2009 où on a 
rapporté seu lement 688 cas de protocoles, procédés ou services amé li orés dans plus 
de projets, soit 379. 
Finalement, on peut noter une légère différence entre le nombre de projets dans 
lesquels il y a eu des résultats liés à de meilleures pratiques en matière de fabrication 
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et de structure organi sa ti onnell e, mais une di ffé rence considérable en ce qui concerne 
le nombre de cas auxquels se rapportent ces résultats. Cela signifie que pendant la 
période 2004-2009, 143 projets ont rapporté 1223 cas pour des résul ta ts de meill eures 
pratiques et que pendant la péri ode 2005-2010, 136 projets ont rapporté 689 cas pour 
les mêmes résultats. En d'autres termes, la moitié de cas dans enviro n le même 
nombre de proj ets. 
Cet instrument de politique soul ève l' importance qui a l' innovation pour le Canada et 
l' intérêt qu ' il ex iste pour augmenter les capac ités des universités et d'autres 
organi smes sans but lucratif en mati ère de recherche et de déve loppement 
technologique avec des impacts nationaux et internati onaux. Autrement dit, avec cet 
instrument de politiques on encourage déc idément l' innovati on. Un instrument 
simil aire n'ex iste pas dans le système d' innovation en Co lombie. La Fondati on 
canadienne pour lïnnovation est certes une source d' inspi ra tion po ur le fin ancement 
et l'encadrement de lïnnovati on en Co lombie. 
Certains des systèmes nati onaux d' innovation incluent une gamme de politiques 
ori entées vers l'améli oration de l' innovati on. Ces poli tiques sont dans une sa ine 
interaction les unes avec les autres et elles sont constamment évaluées. D'autres 
systèmes suggèrent plutôt le contra ire. Il n'y a ni interacti on ni éva luati on planifiée. 
Quels types de problèmes dans les systèmes d' innovati on des pays émergents suggère 
l'analyse de complémentarités des politiques STI ? Quels obstac les et quels éléments 
manquants dans les systèmes d' innovati on des pays en déve loppement qui peuvent 
être surmontés par l' implémentati on de politiques complémentaires ? Le chapitre 
sui vant porte sur }'analyse de certaines barri ères constituant des empêchements pour 
la conso lidati on, la dynamique et la croissance des systèmes d' innovati on dans des 
pays émergents, notamment en Amérique latine, et qui constituent des cibles 
d' intervention par l'acti on complémentaire des politiques. 
CHAPITRE IV 
OBSTACLES ET ÉLÉMENTS MANQUANTS DANS LES SYSTÈMES 
D' INNOVATION DES PAYS ÉMERGENTS: UNE ANALYSE DES ENTRAV ES 
À SURMONTER PAR L'ACTION COMPLÉMENTA IRE DES POLITIQUES 
DANS LE CONTEXTE DEL' AMÉRIQUE LATINE 
4.1 Introducti on 
L'innovation au service du déve loppement comporte l' applicati on systématique de 
nombreuses connaissances (UN, 2005) et la transformation de la soc iété et ses 
systèmes de va leurs (Sagasti, 2004) .dans une dynamique complexe. D'ai ll eurs, 
l' innovation comme moteur du développement souligne l'i niportance de combiner les 
connaissances déjà présentes et les nouvelles connaissances dans l'ajustement 
institutionnel d' un pays. 
L"approche de système national d' innovation a été conçue, tout au début, comme un 
outil conceptuel à partir d'info rmati ons sur les réa lités des pays industri ali sés. Au fil 
des années, cet outil conceptuel est devenu auss i un cadre de travai l pour des pays en 
déve loppement. 
Une faço n de voir l' innovati on, dans le sens de sa contribution au déve loppement des 
pays, est basée sur l' approche de système national d' innovation. Le modèle 
heuri stique d' un système nati onal d' innovation abordé au chapitre I (vo ir fi gure l . l ) 
aide à comprendre qu ' il y a différents types de systèmes nat ionaux . Ces différences 
peuvent s'étab lir en fonction de la quantité et de la qualité des éléments qui 
composent le système, et des caractéristiques du contexte dans lequel il s 
fonct ionnement. Le portrait des systèmes nationaux d' innovati on dont la dynam ique 
est visible dans des pays déve loppés où les systèmes sont avancés, peut être comparé 
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de faço n schématique aux systèmes des pays en développement où les systèmes sont 
plutôt émergents. Le déve loppement des systèmes d' innovati on dans des pays en 
déve loppement ex ige des effo rts sur multiples plans pour arriver à u'n état de 
dynamique soutenue et nettement plus complexe (vo ir Fi gure 4.1 ). 
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Figure 4.1 
États du développement d'un système d' innovation 
Source : Adapté de Chaminade et Yang (2008). 
La comparaison sommaire de ces systèmes permet de constater que dans des pays en 
déve loppement ces systèmes ont un autre comportement, comme l'explique leurs 
traj ectoires ainsi que plusieurs éléments manquants et obstac les à la conso lidation. 
Quoi que la comparai son soit importante, il est serait convenable de dire que l' image 
d' un système mature est plutôt l' image d'un système conso lidé, où des déc isions ont 
été prises et des acti ons accomplies d' une manière intentionnelle au fil des décennies. 
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At1trement dit, un système de dev ient pas conso lidé juste par son ancienneté, il fa ut 
quïl ait des institutions mises en place de faço n délibérée. Il est nécessai re une prise 
de consc ience de l' importance de la science, la technolog ie et l' innovati on pour le 
déve loppement social et économique. Cette pri se de consc ience doit être 
accompagnée de politiques claires et cohérentes qui puissent établir des bases so lides 
du système et qui au cours du temps so ient renfo rcées par des ressources cro issantes 
en mat ière de quanti té et de qualité. De cette façon, le système peut être doté des 
fo ndements fermes qui lui permettra ient de se transformer, se dynamise r, et en fin de 
compte de se conso lider en devenant plus effi cace et effic ient. 
Les systèmes d' innovati on dans les pays considérés en déve loppement, par exemple 
en l'Amérique lat ine, doivent fai re face à plusieurs di ffi cul tés, considérées des 
problèmes systémiques (Chaminade et al., 2009), qui empêchent dans certa ines 
situat ions leur construction ainsi que leur cro issance et conso lidati on. 
Les éléments fo ndamentaux des systèmes d' innovation pour les pays en 
déve loppement doivent être créés. Szogs et al. (20 11 ) signale que plusieurs auteurs 
voient le système nat ional d' innovati on, pour le cas des pays en déve loppement, 
comme un système en constructi on. C'est de cette manière que le système nati onal 
d' innovation pou r ces pays est avant tout un cadre de travail qui sert à mettre en 
œuvre l' innovation. L' utilité de l'approche est év idente, car chaq ue système pourrait 
être construit grâce aux efforts d' une plu ra lité d'acteurs, mais que certains attributs de 
la soc iété dans laquelle le système s' insère sont des cond iti ons sine qua non de 
déve loppement. Malgré l' intérêt de l'approche en te rmes de matu rité progressive ou 
de constructi on du système, ce ll e-ci demeure impréc ise lorsqu ' il s'agit d' indiquer, par 
exemple, la répartit ion des responsabilités pour la mise en place des nouveaux 
éléments (uni vers ités, laborato ires publiques, politiques d' incitati on à la R-D 
industri ell e, et autres), le temps nécessa ire à sa mi se en place, les investi ssements 
requi s et les acti vités préalables à la mise sur pi ed de ce système. 
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Si la réa lité des systèmes d' innovati on dans les pays déve loppés est variée, pour les 
pays en déve loppement la vari été de ces systèmes est encore plus grande. Les 
systèmes dans ces derniers pays doivent répondre à des beso ins différents (Altenburg, 
2009). Toutefo is, les pays en déve loppement ont quelques tra its en commun, comme 
par exemple : des cadres institutionnels moins fo rmali sés, des objecti fs mal choisis, 
des compo~ants manquants ou peu visibles, de fa ibles niveaux d' interacti on, et plus 
inquiétant encore, l' absence so uvent des apprenti ssages sur ce qui a été préa lablement 
bien ou mal fa it, ce qui porte à penser que ces systèmes fo nt face à des obstac les 
semblables vis-à-vis leur création ou leur fo nctionnement. 
Reconnaitre que les systèmes d' innovation dans les pays en déve loppement sont 
embryonnaires est cependant la réfl ex ion initiale qui amène l'observateur à 
considérer qu ' il faut dédier plusieurs efforts pour rendre ces systèmes ac tifs et 
effi caces dans ces contextes. 
4.2 Défa ill ances dans les systèmes nationaux d' innovatio n 
Le cadre des systèmes nati onaux d' innovati on offre une plate-fo rme d'analyse pour 
identifier certains problèmes li és à la perfo rmance de l' innovati on dans les pays qui 
ont déjà une structure minimale de ces systèmes. Dans leur tentative de déterminer la 
perfo rmance d' un système d' innovati on, quelques auteurs ont proposé une 
perspecti ve ori entée vers quelques défaillances de ces sys tèmes (Smith, 2000; Nios i, 
2002; Edqu ist, 2001 ; Kl ein et al. , 2005). 
Une analyse des défa illances systémiques, qui sont autant des défa ill ances 
institutionnelles, conduit à une typologie de cell es-ci se lon quatre fo rmes, y compris : 
i) défaillances dans les infrastructures, ii ) défaill ances dans les institutions, iii ) 
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défa ill ances dans les interactions et iv) défaillances dans les capac ités (Klein et al., 
2005). 
Les défa illances dans un système nati onal d' innovati on sont assoc iées à des 
ineffi ciences et à des ineffi cacités (Nios i, 2002) . L' ineffi cience est l'écart entre la 
perforrl!ance observée et la meill eure perfo rmance ex istante dans une organi sation 
équivalente. Quant à l' inefficacité, celle-ci est le degré auquel les organi sati ons 
n'atteignent pas leurs miss ions. À l'appui de ces assoc iati ons, Niosi (2002) suggère 
quïl ex iste des sources d' ineffici ences et d' inefficac ités instituti onnelles au 111 veau 
des organi sati ons, et des sources d ' ineffi ciences au ni veau systémique. 
Sources d' ineffici ences institutionnell es 
• Des inerti es organi sationnell es qui empêchent l'adoption de bonnes pratiques 
et le changement, 
• Des asymétries d' in fo rmati on et contrats mal conçus qui n'o ffre nt pas des 
incitati fs au bon trava il , 
• Le manque de routines d'apprenti ssage appropriées par le biais de la R-D et la 
format ion en milieu du trava il. 
Sources d' ineffi cac ités institutionnell es 
• Le manque de resso urces in te rnes aux organi sations dédiées à la miss ion, 
• Le manque de ressources du système dédiées à la mi ss ion. 
Sources d' ineffi ciences systémiques 
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• Des règles inadéquates du système, 
• Le manque de certaines institutions clés, comme des universités de recherche 
• Le manque de coordination parmi les unités, 
• Le manque de canaux pour le flu x d' in fo rmation. 
4.3 Prob lèmes systémiques dans les systèmes d'innovation des pays en 
déve loppement 
À l'appui de la 1 ittérature sur les défai li an ces systémiques des systèmes d' innovation, 
Chaminade et al . (2009) indiquent que, en généra l, les prob lèmes systémiques 
peuvent être class ifi és comme des difficultés li és aux composan ts du système et des 
problèmes li és à la dynamique du système. 
Pour ce qui est des problèmes li és aux composants du système, il s co rrespondent 
plutôt aux mêmes défai ll ances mentionnées ci-dessus, à savo ir : des défaillances 
d'infrastructure, institutionnelles, d'interaction et des défai !lances par rapport aux 
capaci tés. 
Quant aux problèmes liés à la dynamique du système, il s sont perçus surtout comme 
des difficultés qui pourraient survenir lorsque les organi sati ons rencontrent des 
problèmes technologiques lors du changement des paradigmes technologiques 
dominants, de sorte que leurs capacités actuelles deviennent inopérantes. Ces 
diffi cultés peuvent être définies comme des pro blèmes de transition, qui apparaissent, 
par exemple, quand les acteurs sont confrontés à l'émergence d'innovations de 
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rupture non prévues qui exigent des capac ités que ces acteurs ou d'autres agents du 
système ne possèdent pas52 . 
Ce qu i suit présente un résume de quelques problèmes des systèmes d'innovation 
dans des pays en déve loppement, prob lèmes souvent associés aux capacités, aux 
interacti ons et aux institutions (voir tableau 4.1 ). 
52 L'arrivée des médicaments d'origine biotechnologique pose des problèmes à des systèmes de santé 




Type de problèmes 
Problèmes attachés aux capacités 
Problèmes attachés aux interactions en 
réseaux 
Problèmes attachés aux institutions 
Système d'innovation des pays en 
développement 
Capac ités en géni e et design 
Capacité en gest ion 
Capacités en R-D 
Personnel quai i fié 
Liens entre les entreprises 
transnationales et les entreprises 
nat ionales 
Liens avec les c li ents 
Liens entre les universités et les 
communautés locales par rapport à leurs 
besoins 
Liens entre les inst ituti ons formell es et 
informelles 
Régulation des affaires propice à 
l' innovation 
Inclusion soc iale 
Corrupti on 
Propriété intellectue ll e 
Disposition de confiance 
Source: Chaminade et al. (2009) (traduction personnelle). 
4.4 Obstacles à la création des systèmes nat ionaux d'innovation et éléments 
manquants dans les systèmes nat ionaux d' innovation des pays en développement 
Lorsqu ' on s' intéresse aux obstac les dans les systèmes natio naux d ' innovat ion des 
pays en développement, on remarque que ces obstacles ont des particularités 
di sti nctives par rapport à ceux des systèmes dans les pays considérés développés. On 
sous-entend que les obstac les dans ces derniers n'existent plus, ou encore s'i ls 
ex istent, leurs dimens ions ne représentent pas une barrière notable pour la dynamique 
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du système, situati on qui ne sera it pas cell e des systèmes nati onaux d' innovati on des 
pays en déve loppement. Autrement dit, la constatation de barrières si visibles en 
relati on avec les systèmes d' innovation suggère que ces systèmes ont une dynamique 
contingente. En ce sens, l' utilisati on du concept de système nat ional d' innovat ion 
dans le contexte des pays en développement dev ient un cadre de travail adopté des 
pays industri ali sés. Quels obstacles ex istent dans ce contexte ? Est-ce que les 
politiques di sposées d' une manière complémentaire aident à surmonter ces obstacles 
? Comment expliquer que la complémentarité des politiques requière la mise en place 
de faço n reliée des éléments manquants dans un système d' innovati on émergent? 
Nous all ons maintenant analyser quelques obstac les et éléments manquants dans les 
systèmes d' innovati on des pays en déve loppement sur troi s aspects : des insti tutions, 
des organi sati ons et des interactions. 
4.4. 1 Obstac les au ni veau inst itut ionnel dans les systèmes nat ionaux d' innovat ion des 
pays en déve loppement 
Les systèmes nationaux d' innovati on comprennent une séri e d'é léments : des 
institutions et des li ens entre ce ll es-ci (N ios i et al., 1993) . Ces éléments, se lon ce qui 
a été mentionné plus haut, sont les composants du système. C'est dans cette ligne 
d"analyse qu 'Edqui st ( 1997) ind ique qu ' il est nécessa ire de di stinguer les 
organi sations et les institutions et leurs fro ntières fo nctionnelles, a111 s1 que les 
institutions qui influencent les organi sations au niveau de l' innovation. 
Les institutions et les interacti ons réciproques avec les organi sati ons sont une 
condition préa lable qu 'on place à la base des processus d' innovatio n. La capac ité 
d' innovati on implique la propos ition de stratégies pour effectuer des réformes 
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inst ituti onnell es afin de répondre à de nouveaux défis ou opportunités (Lundvall et 
al., 2002). En ce sens, le cadre d'analyse et de pratique de politique publique qu 'o ffre 
l' approche des systèmes d' innovation devrait permettre d'évaluer les institutions qui 
configurent ces systèmes. 
L' analyse des institutions dans les systèmes d' innovation , comme il a été discuté plus 
haut , conduit à l'examen des dimensions de politique au se in de ces systèmes. Il est 
clair qu 'au début la politique économique ava it une influence pri vi légiée . Toutefois, 
la place des politiques dans les différentes sphères de la dynamique innovatrice est 
devenue déc isive . Le rô le du gouvernement, comme un des déterminants de 
1 "innovation, est manifeste (Wade, 1990; Edqu ist, 200 1 ). De cette manière, les 
gouvernements encouragent le rythme et la direction de l' innovation grâce à certaines 
politiques53 qui ont quelques caractéristiques similaires parmi di vers pays, mais qui 
ont également un contenu qui dépend des cond itions spéc ifiques de chaque pays. Cela 
a été démontré par la littérature sur les études comparat ives des systèmes nationaux 
d' innovati on (Ne lson, 1993; Edquist et Homme!, 2008). Cette remarq ue concernant 
les politiques est particulièrement importante si l' on considère le contexte des pays en 
déve loppement. 
Les obstac les institutionnels au déve loppement de la sc ience, la technologie et 
l' innovation ont fa it l' objet d' un examen en tant que restrictions à la construction des 
systèmes d' innovation dans des pays en déve loppement N ios i (20 1 Oa). L'ana lyse de 
ces limites a présupposé qu ' il ex iste quatre types d' institutions qui so nt clés, à savo ir 
: les mœurs, les organisations, les routines et les politiques publiques (Niosi , 20 1 Oa : 
204). 
53 Allocation des ressources, R-D, politiques d'ac hats publics, politique d'éducation, politique 
sc ientifique et technologique, politique de brevets, politique de standards (Niosi et al., 1993). Quant à 
Lundvall , il exami ne les politiques du développement, politique de ressources humaines, politique, 
social. politique du marché et finances, politique de distribution, politique d'emploi, politique 
industriell e, politique d'énergie, po litique environnementale (Lundvall, 1997; Lund va ll et al., 2002). 
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Nios i (201 Oa) vo it plusieurs obstac les pour la constructi on des systèmes d' innovat ion 
dans les pays en déve loppement. En premier lieu, on signale l'attribut temporel des 
politiq ues. Les gouvernements de la majorité des pays conço ivent des politiques sans 
avo ir une vision de long terme. La conso lidati on d' un système natio nal d' innovation 
ex ige des stratégies à long terme, mais dans la plupart de ces pays c'est le court terme 
des mandats des poli tiques qui encadre la formul at ion des politiques. Les politiques 
avec un hori zon à court terme ne conduisent pas à des so lutions structurell es aux 
problèmes qui sont associés à des péri odes prolongées. Seules les politiques d'état 
structu re lles et stratégiques appliquées pendant de longues périodes rendent poss ible 
la continuité des processus de déve loppement. La continuité peut s'assurer si l'on 
comprend la perspecti ve à long terme du pays et ce ll e-ci es t appuyée par des 
compromis qui se vo ient matéri ali sés. D'aill eurs, l'éva luati on de ces politiques reste 
limitée sur le plan des résultats à long terme (Georghiou, 1998). À vra i dire, les pays 
en déve loppement ont une capacité limi tée pour le design, l'implémentati on et le suivi 
des politiques complexes (A ltenburg, 2009) . 
Deuxièmement, il faut considérer les coûts d'opportuni té et les retours poli tiques qui 
représentent l' investi ssement sur une longue péri ode en éducati on, en R-D et en 
transfert de technologie. li n'est pas fac il e d'argumenter qu ' il fa ut investir en 
éducation lorsque une partie importante de la populat ion d' un pays n'a pas accès aux 
services essenti els, par exemple, à l'eau potable. 
Tro isièmement, la sc ience, la technologie et l' innovati on ne se trouvent pas au cœur 
des politiques publiques, d'autres aspects prennent la place de ces préoccupati ons, 
même si depuis quelques décennies la relation entre sc ience, technolog ie, innovati on 
et développement a été démontrée. 
D'autre part , l'exploi tation de ressources naturell es, qui est souvent la princi pale 
source d'acti vité producti ve de plusieurs pays en développement, fav ori se un 
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sentiment de sécurité sur le plan économique. La présence importante de ressources 
nature l les dans ces pays ne constitue pas en ell e-même un obstacle, mais plutôt 
réduire la nécess ité d' une di versificati on économique envers des acti vités de 
fabricati on et de services intensifs en connaissance . En plus, l' exploitation des 
ressources naturelles ne s' accompagne pas d' une qualité institutionnell e en ce qui 
concerne le capital humain et sa qualification par le biais de l'éducation et la 
recherche scientifique et technolog ique. La concentration des sources de 
déve loppement économique en Amérique latine, par exemple li ées aux minera is et 
aux acti vités agri co les, suppose une tendance qui , malgré les déve loppements 
scientifiques de qualité, ne produit que des impacts modestes (externalités) sur 
d' autres secteurs économiques, sc ientifiques et technologiques . 
Ensuite, on préci se l'ex istence d 'obstacles li és à une bureaucrati e incompétente du 
secteur public. Le manque d' une bureaucrati e fo ndée sur le mérite limite le des ign, le 
fin ancement, l' implémentat ion et le contrôle des politiques en STI. En plus, les 
comportements propices à la co rrupti on et le dés ir de s'enri chir rapidement des 
certains politi ciens et fo ncti onnaires sont so uli gnés comme des comportements qui 
sont pl acés au-dessus de l' intérêt d ' apprendre à travers les politiques en ST I. 
4.4.2 Rappo11s limitati fs dans des systèmes d' innovati on des pays en déve loppement 
Une analyse complémentaire à ce qui précède propose l'étude de « cercles vicieux », 
des obstac les qui empêchent, dans des pays en développement, la construction de 
systèmes nati onaux d' innovation pour contribuer à l' inclusion sociale. L'approche 
d'Arocena et Sutz (2009) s'appuie sur l' argument suivant : aujourd ' hui , le sous-
développement est caractéri sé par le renfo rcement mutuel entre l' iniquité élevée et la 
génération insuffisante des connaissances endogènes. 
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En ce sens, on énonce trois cercles : d 'abord, un cercle d ' iniquité li é à une capacité 
réduite d' innovation; ensuite, une autre boucle de renforcement qui relie une offre 
fa ible de sc ience, technologie et innovation avec une demande encore plus fa ible; et 
troisièmement, même avec une fa ible activité de recherche, ce ll e-ci est confrontée à 
une réduite légit imat ion. Il fa ut dire que ces trois cercles ont des connex ions 
interdépendantes et une tendance à se renforcer eux-mêmes , s' ils ne fo nt pas l'objet 
d'actions correctives. 
Pour ce qui est de la première boucle, l'i niquité en matière de revenus et d 'éducation 
rend difficile l' émergence de l' innovation productive et les capac ités co llecti ves 
d' innovation et limite .le rôle de la connaissance dans la conception et l' introduct ion 
des nouvelles pratiques selon les conditions propres du contexte. À l' opposé, 
l' existence de soc iétés relativement éga litaires (se lon l' indice de Gini) facilite 
l'expansion des capacités nationales d' innovation et l' accès aux connaissances 
permettant d'impulser des initiat ives pour la participation de divers ac teurs. Un autre 
élément de cette perspective, ce que l' iniquité ne permet pas d 'orienter la capacité 
d' innovat ion vers les besoins de secteurs plus défavo ri sés. D'ailleurs, l' innovation qui 
émerge dans des soc iétés inéquitables renfo rce souvent les classes soc iales les plus 
fortunées. À cause de cela, dans les soc iétés inéga litaires l' innovation a généra lement 
tendance à augmenter les di sparités économiques et sociales de la population . En 
effet, le fo nctionnement des systèmes d' innovation dans certa ins pays en 
développement pourrait contribuer à différentes fo rmes d'inégalité (Cozzens et 
Kaplinsky, 2009). 
Bref, l' inégalité dans les pays moins déve loppés, notamment en Afrique et en 
Amérique latine, inhibe l'innovation, et l' ex istence de celle-ci ne signifie pas 
nécessairement qu'elle so it orientée vers les beso ins des secteurs relégués. 
! 
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Le deuxième obstac le met l'accent sur l'absence d' une relation proche entre la 
demande de connaissances et l' offre endogène. À ce su jet, on constate que pendant 
plusieurs années dans les pays d' Amérique latine les politiques sc ientifiques et 
technolog iques pro mues n' ont pas été soutenues par un contexte équ iva lent de 
demande in terne de connaissances, capable de maintenir des ni veaux de cro issance 
d' une offre propre de connaissances. À la lumière de cet obstac le, dans les systèmes 
nationaux d' innovation des pays en développement les interacti ons des usage rs et 
. producteurs (Lund va ll , 1988) et les apprenti ssages grâce à ces in teracti ons (Lundva ll , 
2006) demeurent entravés. 
En li en avec cela, on peut reconnaitre à travers le temps un e persistance de la 
dépendance par rapport au transfert de connaissances produites da ns d 'autres pays, 
qui n' inclut pas une réfl exion à propos de la décompos ition, l' usage et l'assimilation 
des connaissances. Par conséquent, la capac ité loca le pour la créati on de 
connaissances reste limitée et la demande, et même si elle ex iste, elle n'es t pas 
dirigée di rectement vers la capac ité d' offre locale. 
Quant au tro isième obstac le, qui montre auss i un pouvo ir de rétroacti on, la recherche 
dans les pays en déve loppement a une légitimati on restreinte. Les pro blèmes soc iaux 
et producti fs des secteurs les plus vulnérables de ces pays sont sous-représentés dans 
les agendas de recherche et d' innovati on nationaux, ce qui constitue un obstacle pour 
leur légitimati on auprès de la populati on. Les obstacles auxquels doivent fa ire face les 
systèmes dïnnovat ion dans les pays en déve loppement sont complexes. La 
constructi on de la légitimati on soc iale de ces systèmes est souvent di ffé rente de la 
constructi on d ' une légitimation académique. Ainsi, l' incapacité de lier la recherche 
avec la demande qui provient des beso ins de la majorité de la populati on éloigne la 
production de connaissances d' une source pertinente de légitimat ion. Voi là une autre 
rai son permettant de comprendre que dans les pays en développement le manque de 
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va lori sation de la conna issance sc ientifique et technologique est un obstac le pour la 
construction et la cro issance des systèmes d' innovation. 
Selon ce qui a été présenté, l' inéga li té entrave l' innovation, ce qui à la fo is restreint 
l'équité, et la fa ible utili sation soc iale de la connaissance n' incite pas sa créati on et 
rend compliqué sa légitimation, car l' innovation n' est pas stimulée prioritairement 
pour servir à la société. En ce sens, il est impo1iant de comprend re la nécess ité de 
concevo ir et de mettre en place des politiques qui par leurs objectifs et leur opérati on, 
so ient complémentaires, ce qui permettrait de surmonter ces obstac les. 
On a déjà parl é des obstac les qui empêchent la construction ou conso lidation des 
systèmes d' innovati on dans des pays en déve loppement. Maintenant, il convient 
d'analyser certains éléments qui manquent dans ces systèmes . 
4.4 .3 Le manque de personnel qualifié pour dynamiser les systèmes d' innovati on 
dans des pays en déve loppement 
Le nombre insuffi sant de personnel qualifié intégré aux systèmes dïnnovati on dans 
des pays en développement crée des blocages à la croi ssance de ces systèmes. La 
dotati on de personnel qualifié est une condition nécessa ire pour consoli der les 
capaci tés sc ientifiq ues et technologiques qu i peuvent soutenir le système 
d' innovati on. En effet, le principal intrant de toute activité créatri ce, notamment 
ce lles qui comprennent le trava il scientifique, le déve loppement de nouve ll es 
technologiques et l' implémentation d' innovations, est la disponibi 1 ité de ressources 
humaines qualifi ées (Lemarchand , 2010) . 
Dans le cas de !" Amérique latine, le manque de perso nnel qualifié dans les domaines 
sc ientifiques et technologiques est une conséquence de l'accès restreint à l' éducati on 
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supérieure, d ' une édu cati on li ée aux domaines traditionnels tels que le droit, la 
médecine et les sc iences humaines (Nios i, 201 Oa), ai nsi que des modèles 
d'enseignement peu ri goureux pour plusieurs programmes de fo rmation. Cela est 
assoc ié en plus à J'o ffre limitée d'opportunités d 'emploi dans les domaines 
scientifi ques et technolog iques et à des conditions de trava il qui ne permettent pas de 
bonnes poss ibili tés pour le déve loppement profess ionnel. Autrement dit , la demande 
de ce personnel doit également être créée par des politiques publiques (N ios i, 201 Oa). 
La présence réduite de capital humain fo rmé et qualifi é signifi e non seulement le 
manque de personnel pour entreprendre des acti vités de recherche et de 
déve loppement, mais aussi , très souvent, le manque de personnels capables de 
concevo ir, d' appliquer et d'éva luer les politiques ST! , ou simplement sensibles aux 
processus d ' innovation. Le manque de personnel capable d'enrichir les processus 
d' innovati on est, pour le contexte des pays en développement, un obstacle structurel 
du système. 
Sous ce rapport, la fo rmation, notamment aux cyc les supéri eurs dans des domaines 
sc ientifiques et technologiques, et l'embauche de ces profess ionnels qualifiés dans 
diverses organi sations, constituent des initi ati ves essenti ell es pour l'acti on 
complémentaire des politiques dans les systèmes d' innovation émergents. Des 
politiques pensées et exécutées en concordance pour encourager la formati on et 
l'emploi à haut niveau sont tout auss i cruciales pour doter le système de ce personnel 
qualifié. 
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4.4 .4 Les li ens qui manquent dans les systèmes d' innovation des pays en 
déve loppement 
Les relat ions entre eux des composants du système d' innovation des pays en 
déve loppement sont, à l' exception de certa ins cas, part iculièrement pauvres en 
amplitude et en contenu . L' imposs ibilité d' interacti on, de mobili sati on et 
d' implication des acteurs comme obstac le .dans les systèmes d ' innovation de ces pays 
est combinée au manque de liens parmi les composants du système. L'absence 
d' instruments pou r encourager sette articulation opère comme une barri ère qui 
empêche les acteurs de s' identifier mutuell ement en tant que protago ni stes des 
processus d 'innovation. Cette fa ible capac ité d' intégration des parties prenantes dans 
le système nati onal d ' innovation des pays en déve loppement suggère le manque ou la 
faibl e présence de politiques qui renfo rcent la dimension relati onnell e du système. En 
d'autres termes, les obstacles dans ces pays qui sont identifi és avec l' inact ivité, le 
ni veau d' indiffére nce, et le défaut de sensibi li sation à l'égard de l' innovat ion peuvent 
être surpassés grâce à une démarche coordonnée par des organi sations spéc ifiques et 
des po litiques publiques. Parmi ces organi sations on trouve : les bureaux de li aison 
entrepri se-université, les centres d 'entrepreneuri at uni versita ire, les offi ces et centres 
de transfert des résultats de recherche et de technologie, les bureaux de partenari ats 
en innovat ion et les diverses organi sati ons d ' intermédi at ion dans les doma ines 
sc ient ifi ques, technologiques et d' innovation. 
La possi bilité d' un dialogue horizontal parmi les acteurs à l'a ide de cette promotion 
est de natu re à augmenter les niveaux de confi ance nécessa ires pour fac iliter la 
communicati on et l' intégration de di verses composantes de l' innovati on. 
Une faço n de comprendre la configurati on d ' un système nati onal d' innovation 
consiste à mettre en év idence les organi sati ons qui jouent le rôle d'intermédi aire. 
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L' intermédiati on dans l' innovati on est considérée comme la manifes tation d' une séri e 
de fo nctions (Howe ll s, 2006) qui se déploient pour co llaborer à établir les contacts 
qu i défini ssent les capacités relationnelles entre les acteurs du système. La miss ion de 
ces organi sations, que pour Fern andez de Lucio et Cegarra ( 1996) sont des structures 
d' interface , inclut celles de fa ire avancer les agents étape par étape, d'abord de la 
reconnaissance d' autres acteurs et d ' autres poss ibilités, ensuite d'expression 
d'opinion par rapport au contexte d' innovation, et fin alement d ' implicati on dans les 
process us qui englobent l' innovation. En ce sens, l' appo rt des organisati ons 
intermédi aires est basé surtout sur le pouvo ir d'articulation. Le renforcement de 
l' in te rdépendance du système est en quelque sorte un effet qui en résulte de la 
dynamisati on que ces organi sations sont capables transmettre aux autres éléments du 
système. 
Dans la constructi on des systèmes d' innovation dans ces pays , les organi sati ons 
d'intermédi ation peuvent prend re di ffé rentes fo rmes (Szogs et al ., 20 11 ). Ces 
organi sa ti ons ont une fo ncti on de locali sation et d ' interprétation d', info rm ati on et de 
connaissances qui par la suite aident à mobili ser depui s un acteur vers l' autre. Les 
tâches de traduction d' intérêts, de connaissances , et même d 'explorati on 
d'oppo1 unités fo nt parti e de leur miss ion. Un autre trava il très important de ces 
organi sat ions est de contribuer à la mise en place d' un climat de con fi ance qui 
encourage les échanges à divers niveaux. 
Dans un système d' innovation, il est poss ible de d ire que l' innovation prend di verses 
formes et que celles-c i peuvent se mani fes ter dans di fférentes organi sations. 
L'entrepri se a été considérée comme l'organi sation soc iale privil égiée pour la 
conception d ' innovations. Pourtant, il ex iste certainement d'autres organi sa ti ons où 
l' innovation est susceptible d 'être reconnue. Dans ce contexte, on parl e 
d'organi sati ons innovantes non marchandes (Godin, 2009), pour lesquelles les 
re lati ons avec les autres organisati ons du système peuvent devenir très importantes . 
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En ce sens, les organisations intermédiaires acquièrent une signification essenti ell e et 
plus encore lors qu'on tient compte du contexte des systèmes d' innovation dans les 
pays en déve loppement, où il manque des rapports parmi les acteurs qui . défi ni ssent 
ces systèmes. 
Bref, les organi sations intermédi aires ont des objecti fs visant, d' un côté, à sensibili ser 
les éléments du système sur la nature complexe de l' innovation et son importance à la 
lumière de l' apprentissage et le déve loppement, et d' un autre côté, à offrir un cadre 
de rencontre pour l' établissement de contacts qui favo risent la réa lisation d' un travai 1 
en coopération. 
4.4.5 La culture d' innovati on comm e élément manquant dans les systèmes 
d' innovation des pays en développement 
La présence des obstac les di scutés ci-haut signifi e l' annonce de ce qu ' on pourra it 
cons idérer comme un élément manquant dans la construction de tout système nat ional 
d'innovation dans des pays en déve loppement. Ainsi, on arrive à l' analyse de la 
culture d'innovation en tant que fo ndement institu tionnel du système et cad re pour la 
dynamique de ! 'acti vité innovatrice (Johnson, 1992; Narula, 2003) . Cette dimension 
culturell e est un composant important d' un tel système et les obstac les signalés 
influencent d' une manière restrictive les processus liés à l' innovat ion. Les promotions 
de la culture d' innovati on et les facteurs qui donnent de la valeur à cette dernière 
servent à défi nir la capac ité et la vo lonté d' in nover. On trouve ces promotions et ces 
fac teurs vaguement incorporés dans le développement de ces pays. 
La vision du changement pour certaines soc iétés dans les pays en déve loppement est 
refusée. Il ex iste parfo is un sentiment de rejet au changement et un manque de 
conscience de l'opportunité d'apprentissage à ! 'appui de l' innovation. L' innovation 
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dans ces contextes est perçue comme un phénomène ponctuel de courte durée et non 
co mme un processus permanent qui crée des bases pour d'autres poss ibilités 
dïnnovati on et qui soutient des pratiques favori sant une attitude ouverte au 
changement et à l'expérimentation. 
La culture d' innovati on représente ! ' intégration des aspects sociaux nécessaires pour 
construire et consolider les systèmes d' innovation (Borras, 2003). Cette culture peut 
être dess inée en principe par deux éléments: la capacité d' innover et la propension à 
innover (Quintanill a, 2005) . Ces deux face ttes dans une cultu re de l' innovati on so nt 
associées d' une mani ère générale au fa it de pouvo ir et de voul oir innover. Dans les 
pays en développement, les obstacles pour consacrer des resso urces à l'innovation 
sont compl étés par les obstacles qui limitent la pri se de déc ision en ce qui çoncerne 
l' utilisa ti on des ressources déjà existantes et qui sont incomplètement employées. En 
d'autres termes, il ne suffit pas d 'avo ir les ressources cogniti ves et matéri ell es pour 
innover, il fa ut auss i adopter et partager des attitudes et des va leurs propres pour 
innover. D'a illeurs, il est important de so ul igner que le fait de partager des attitudes et 
des va leurs donne lieu à un tro isième élément dans la cultu re d' innovati on, c'est: 
l' aspect relati onnel. 
L' élément relati onnel dans une culture perm et d'envisager l' innovati on comme un 
processus co llectif où divers acteurs avec des connaissances complémentaires 
parti cipent à la création de nouvea utés. Le caractère relati onne 1 et co llecti f de 
lïnnovation rend touj ours nécessa ire la mise en pratique d' une vision commune 
autour des acco rd s essentie ls à la réso lution des problèmes de faço n coopérati ve et 
créative. En ce sens, une culture de l' innovation valori se d'abord la capacité de 
coopérer, et par la suite les résultats qui permettent l' application des connaissances à 
la réso lution des problèmes ou l'exploitation des opportunités. 
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Finalement, on ne peut pas affirm er une absence totale d' innovation dans les pays en 
déve loppement. Dans plusieurs de ces pays des innovations émergent d' une faço n 
fru ga le (Radj ou et al. , 201 3). Cependant, un argument pour dire que la culture 
d' innovation est un élément manquant dans ces sociétés, c'est que l' innovation qui 
émerge est fréquemment de caractère informel (Arocena et Sutz, 2003). La réfl ex ion 
a posteriori des apprenti ssages dans la dynamique d'accumulati on qui permettrai t de 
construi re une culture de l' innovation est général ement absente dans plusieurs de ces 
pays. En plus, les réfl ex ions dans ces soc iétés sur la place des sc iences et 
technolog ies sont circonscrites aux domaines académiques de l'éducation et de la 
recherche. Ces réflex ions n'occupent pas un lieu important dans le contenu des 
médi as et moins encore dans les projets soc iaux, politiques et économiques de la 
majorité de ces pays . Autrement dit, dans l' imaginaire co llectif et dans les 
représentations pratiques il n'ex iste pas une contribution généra li sée visant à accro itre 
la valori sation, ni une promoti on plus large de l' innovati on en tant que manière de 
penser les relati ons entre la science, la technologie et la soc iété. Ainsi, l' intérêt de 
fo rmer le public et de le fa ire participer aux véritables processus de déc ision et aux 
démarches de l' innovation ne fa it pas l'objet d' une attention suffi sante et effic ace qui 
encourage le déve loppement d' une culture de l' innovati on capable de soutenir la 
constructi on et l'évo lution d' un système national d' innovati on. 
C'est pourquoi on pourrait dire que l' inex istence d'une culture manifes te de 
l' innovation est un e condi tion manquante à la constructi on des systèmes d' innovati on 
dans les pays en développemei:it. Cet élément manquant qui implique les cadres 
d'éducation et de recherche et qui s' insère à d'autres dimensions de la culture fa it 
émerger des probl ématiques, telles que le consensus et la légitimation d'actions, qui 
continuent à être communes dans de nombreux pays en déve loppement. 
À la lumière des obstac les et des éléments manquants, il es t possible de penser à 
l' importance et la nécess ité de concevo ir et de mettre en place des politiques qui 
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agissent de faço n complémentaire. Mais, de quelle manière construire et rendre 
concrète cette complémentarité ? Quels instrume_nts de poli tique pourraient mieux 
déve lopper cette com plémentari té et comment la fa ire évo luer ? Au fo nd, comment 
favo ri ser la conso lidat ion d' un système d' innovation dans un pays en déve loppement 
? Ces questions, entre autres, alimentent la recherche des chapitres qui sui vent. 
CHAPITRE V 
PROB LÉMATIQ UE ET HYPOTH ÈSES 
Ce chap itre a pour but de formuler les questions de la recherche et d'énoncer les 
hypothèses de travail qui seront présentées comme hypothèses généra les et comme 
hypothèses de recherche. En tenant compte du temps et des ressources al loués au 
déve loppement de cette thèse, seules ces dernières seront testées dans le contexte de 
cette recherche. 
5.1 Questions de recherche 
Les chapitres précédents permettent d'étab lir . le cadre pour comprendre la 
problématique qui guide cette recherche. De façon concrète, le suj et d'étude concerne 
la conso lidat ion des systèmes nationaux d' innovation des pays en déve loppement. En 
ce sens, la thèse cherche, premièrement, mettre en va leur la complémentari té des 
politiques, en tant que caractéri stique dynamique qui doit être dynami sée par les 
go uvernements. Deuxièmement, la thèse cherche à faire va loir l' intégration de 
l'évaluati on des politiques d' innovation dans le fonctionnement même du système 
d' innovation. Enfin , cette recherche s'efforce à mettre en avant la poss ibilité de 
renforcer les systèmes nationaux d'innovation et la contribution que peuvent faire à 
cet égard la complémentarité et l'évaluation des politiques d'innovation. 
Nous nous intéressons à la complémentarité d'instruments qui rendent 
opérati onnell es les politiques d' innovation et à l'évaluat ion de ces instruments 
' 
comme méth ode clé de leur améli oration et, en par conséquent, à la nécess ité d' une 
application permanente de ces politiques. Ces questions tiennent compte, d' une part, 
du contexte des pays en développement qui cherchent à consolider leurs systèmes 
-------------------------- ----- --------- ---· 
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d' innovati on; et d '~utre part, du contexte des pays développés qui suggè re l'ex istence 
des systèmes d ' innovation conso lidés. 
Les questi ons qui condui sent à cette recherche sont : 
Questi on de recherche 1 
• Comment expliquer les complémentarités des politiques dans les systèmes 
nati onaux d' innovation ? Est-ce que les instruments qui rendent 
opérati onnelles les politiques d' innovation sont complémentaires ? Quell es 
complémentarités décèlent-il s ? De quelle manière sera it-il poss ible 
d'améliorer ces compl émentarités? 
Questi on de recherche 2 
• Que ls sont les mécani smes prévus pour faire l'éva luati on des politiques dans 
les systèmes nati onaux d ' innovation ? De quelle manière ces éva luati ons 
peuvent-e l les fa ci 1 iter l' apprenti ssage, dans le sens de contribuer à 
l'améli orati on continue des instruments de politique ? 
Questi on de recherche 3 
• Comment favor iser l'applicati on permanente des politiques d' innovation et 
des instruments qui rendent ces politiques opérati onnell es dans les systèmes 
nationaux d' innovation des pays en développement ? 
5.2 Hypothèses 
Dans cette recherche nous présentons des hypothèses générales (H .G) au sens large 
du sujet d'étude qui encadre de façon étendue le rai sonnement proposé. Cependant, 
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compte tenu des questi ons formul ées auparavant, cette étude propose les hypothèses 
de recherche (I-1 .R) qui seront mises à l' épreuve dans les contextes nati onaux de cette 
thèse, à savoir la Colombie et le Canada. 
L'approche des systèmes nationaux d' innovati on permet de comprendre que les 
politiques des STI so nt une composante essentielle de ces systèmes (N ios i, 2010a) . 
Cependant, la con fi guration institutionnel le est différente d' une société à l'autre 
(I-lollingsworth , 2000; Spencer et al., 2005 ; Broberg et al. , 201 3). Le point qui nous 
intéresse ici est que ces politiques de STI sont des entités institutionnel les qu i doivent 
nécessairement évo luer. Le changement institutionnel dont on parle fa it penser que 
les institutions peuvent s'améliorer. D'a illeurs, ce changement est connexe aux 
changements de la science et la technologie, ainsi qu 'aux transformati ons qui ont li eu 
dans d' autres économies, et il ne se produit pas de manière immédi ate (J ohnson, 
1988) et spontanée. Il existe certains fac teurs qui poussent au changement 
institutionnel (Campbell , 2006). 
La sc ience, la technologie et l' innovation, en tant qu ' institutions, ont auj ourd ' hui un 
rôle majeur dans les poss ibil ités de déve loppement des soc iétés . Alors, ces 
poss i bi 1 ités suggèrent qu'il est nécessa ire, même s' i 1 y a des institutions qui ont un 
caractère fo rmel et informel (Edqui st et Johnson, 1997; Campbell , 2006), d' intervenir 
dans le cours des politiques ST I. La planifi cati on institutionnell e réa li sée avec rigueur 
contribue à fa ire évo luer les politiques et ainsi à favo ri ser les changements dés irés. En 
ce sens, et en tenant compte que les systèmes d' innovati on sont eux-mêmes un noyau 
in sti tutionnel (Nelson et Nelson, 2002), il y a un ensemble institutionnel à construire 
parti culi èrement pour chacun des pays en déve loppement (N ios i, 201 Ob). Très 
souvent, les politiques STI qui ex istent dans ces pays n'ont pas été mi ses en 
application so igneusement. Autrement dit, le fait de trouver que les politiques 
existent ne signifi e pas nécessairement que ces politiques sont vra iment exécutées, ce 
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qui suggère que l' environnement institutionnel qui devrait être défini par ces . 
politiques dans les pays en développement a encore des lacunes. 
Hypothèse générale 1 (H.G - 1) 
Dans les pays en développement, l' évolution des politiques ST! est peu consistante, 
elle ne suit pas une séquence qui soit en lien avec la croissance complexe de la 
science, de la technologie et de l'innovation et qui soit conséquente avec leur 
importance actuelle. 
Hypothèse générale 2 (H.G - 2) 
Même si certains pays en développement ont mis en place des organismes 
responsables des politiques en ST! depuis plusieurs années, l' implémentation des 
politiques dans ces pays demeure très restreinte, car elles sont caractérisées par un 
design peu cohérent et par un sous-financement chronique. 
Hypothèse générale 3 (1-1.G - 3) 
Dans un système d'innovation institutionnalisé et encadré par les politiques ST!, la 
capacité de prise de décision correspond aux défis que la science, la technologie et 
l'innovation elles-mêmes imposent et les résultats de ces politiques sont à la hauteur 
des investissements faits. Dans les pays en développement, cette prise de décision 
(quand elle a lieu) est souvent improvisée et contingente, donc il n'y a pas une 
administration publique professionnelle, méritocratique et permanente pour assurer 
que les décisions auront une application dans le temps avec des r:ésultats importants. 
Les politiques ST! ont généralement entre elles un degré variable de 
complémentarité . La mise en place de ces politiques de façon isolée réduit leur 
efficacité. Même, si la modification d'une politique sè fait sans introduire des . 
changements dans d'autres politiques, les effets qui se produisent seront mineurs 
(Mohnen et Roller, 2005). En revanche, il se peut que des ajustements radicaux et 
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parti els dans certains éléments des politiques conduisent à des di f fi cultés dans les 
rapports avec les autres polit iques. Compte tenu de cela, la complémentarité peut être 
compri se dans le sens qu ' une po litique, en tant qu 'entité institu tionnelle, est plus 
perfo rmante si d' autres politiques sont liées à ell e de faço n harmoni euse (Boyer, 
2005b). C'est là que le fo ncti onnement coo rdonné des différents composants d' une 
structure institutionnell e peut favo ri ser son effi cac ité (Amabl e, 2000). La 
complémentarité entre objecti fs et fo ncti ons des politiques donne lieu à la créati on 
d' instruments systémiques (S mits et Kuhlmann , 2004; Smits, Kuhlmann et Teubal, 
20 l O; Wieczo rek et Hekkert, 201 2) . De cette mani ère les instruments systémiques 
permettent de construire une complémentarité qui dev ient présente lorsque ces 
instruments opèrent à la fo is sur les éléments ponctuels du système et sur leurs 
relati ons. Il est poss ible éga lement de créer de faço n dynamique cette 
complémentarité par l' interacti on des politiques dans un ensemble de politiques 
(F lanagan et al., 2011 ; Borras et Edqui st, 201 3; Cunningham et al., 201 3). 
L' in teracti on complémentaire des politiques dess ine un système complexe de 
po li tiques où interviennent di verses approches de conception, multiples vo lets, ainsi 
que plusieurs acteurs et échelons d 'application (Magro et Wil son, 20 13). 
Hypothèse généra le 4 (H.G - 4) 
Dans les systèmes d' innovation les complémentarités des politiques STI permettent 
de concevoi r et de mettre en re lati on des po litiques qui ont des objecti fs li és , et 
d' arti cul er les politiques nati onales avec les régionales et les sectori ell es. 
Hypothèse générale 5 (H.G - 5) 
Les systèmes d ' innovati on dans les pays en déve loppement présentent des fa ill es au 
ni veau de chaque composant et au ni veau systémique; des instruments 
complémentaires rendent effi caces les politiques STI car il s agissent sur les 
organi sati ons, sur les fo nctions et sur leurs li ens. 
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Question de recherche 1 
Comment expliquer les complémentarités des politiques dans les systèmes nationaux 
d' innovation ? Est-ce que les instruments qui rendent opérationnelles les politiques 
d'innovation sont complémentaires ? Quelles complémentarités décèlent-ils ? De 
quelle mani ère serait-il possible d'améliorer ces complémentarités? 
Hypothèse de recherche 1 (H.R - 1) 
Les complémentarités des instruments de politique d ' innovation dans le 
système d ' innovation d' un pays en développement sont plus embryonnai res 
que réelles. Les complémentarités des politiques incluent les li ens qui se 
dessinent vo lonta irement au niveau de leurs objectifs et les rapports qui se 
construisent au niveau de leur implémentation articulée. 
Hypothèse de recherche la (H.R - la) 
Dans le design et dans l'application des instruments de politique d ' innovation 
dans le système d ' innovation d'un pays en développement, il manque souvent 
des ressources et des outil s pour mieux assembler et dynam iser ces 
complémentarités. 
Depuis un certain temps , l'éva luat ion de politiques ST! s'annonce comme un outil 
incontournable dans quelques pays (S hapira et Kuhlman n, 2003). Les responsab les 
des politiques sont, d ' une certaine manière, conscientes de l' importance de soumettre 
les politiques à un examen afi n de mieux comprendre leur fonctionnement et leurs 
résultats. Selon Molas-Gallart et Davies (2006), l' éva luation des politiques STI 
répond à un nouveau contrat entre la science et la société, et à de nou ve l les pratiques 
de gest ion publique. En ce sens, l'éva luation conjugue au moins trois fonctions : la 
légitimation de politiques, l'améli oration de la gestion et la démonstrati on de 
transparence (Becher et Kuhlmann, 1995 ; Niosi, 201 Ob). Les méthodes et processus 
d'évaluation sont également différents, étant donné que de nombreux styles de 
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politiques sont assoc iés aux admini strations publiques (Lundvall et Barras, 2005; 
N ios i, 201 Ob). Cette différence est auss i vérifi able puisque les instruments de 
politiques sont di vers d 'un pays et parfo is d' une région à une autre dans le même 
pays (Papaco nstantinou et Polt, 1997; Shapira et Kuhlmann , 2003), ce qui suggère un 
ordre systémique de l'évaluati on de politiques qui tient compte de multiples aspects 
et niveaux (Arnold , 2004; Ed Ier et al. , 2012; Magro et, Wil son, 2013). Des critères 
essentiels agissent comme des guidi.:'.S pour l'évaluation de politiques. Pour bien 
comprendre et utili ser ces critères, il faut créer et conso lider les capacités 
d'évaluati on. D'après Altenburg (2009), les capacités pour le des ign, pour 
l' impl émentati on et pour le suivi des politiques complexes dans les pays en 
développement sont limitées . Au fo nd, l'évaluation de politiques peut contribuer à 
l'apprenti ssage qui se traduira par l'améliorati on et l'accumulation d'experti se en 
mati ère de fo rmulati on de politiques, de sorte qu ' il so it poss ible d' atteindre du succès 
et de mettre fin aux échecs (Georghiou, 1998; Sharaput, 201 2). Une perspecti ve 
d'éva luati on systémique contribuerait certainement à mi ç: ux capitaliser les 
apprentissages et à mieux encadrer les interacti ons des po litiques dans un système 
d' innovati on (Ed Ier et al. , 201 2; Magro et Wil son, 201 3). 
Hypothèse général e 6 (H .G - 6) 
L'éva luation des politiques STI dans un pays en déve loppement ne suit pas les 
pratiques internati onales et elle n 'est pas considérée comme un élément central du 
fo nctionnement des systèmes d' innovati on. 
Hypothèse générale 6a (H .G - 6a) 
Les pratiques d 'éva luations périodiques réa lisées par des organisations indépendantes 
et différentes (nationales et étrangères) rendent les politiques en STI efficaces. 
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Hypothèse général e 6b (H.G - 6b) 
Les résultats des politiques STI et des évaluations de ces politiques ne sont pas 
exposés au public et contrôle social dans le contexte national ou régional où ces 
politiques s'appliquent. 
Question de recherche 2 
Quels sont les mécanismes prév us pour faire l' évaluation des politiques dans les 
systèmes nationaux d' innovation ? De quelle manière ces éva luati ons peuvent-ell es 
fac iliter l'apprenti ssage, dans le sens de contribuer à l'améliorati on continue des 
instruments de poli tique? 
Hypothèse de recherche 2 (H.R - 2) 
L'évaluati on form elle des politiques d' innovati on dans les pays en 
déve loppement demeure une ac ti vité rarement pratiquée. L'absence 
d'évaluati on systématique et structurée des politiques est à mettre en li en à la 
fo is avec la pri se hés itante des décisions politiques en matière d' innovati on et 
l' incapac ité de mettre en application ces décisions effectivement. 
Hypoth èse de recherche 2a (H .R - 2a) 
L'éva luati on des politiques dans un système nati onal d' innovation entraine 
une pratique permanente de fo rmulati on de bonnes politiques (améli orati on de 
politiques) et d'exécution effi cace de ces politiques . 
Questi on de recherche 3 
Comment favo ri ser l' application permanente des politiques d' innovation et des 
instruments qui rendent ces politiques opérati onnell es dans les systèmes nationaux 
d' innovation des pays en déve loppement ? 
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Hypothèse de recherche 3 (H.R- 3) 
Concevoir et implémenter les politiques d' innovation à long terme dans les 
systèmes d' innovati on des pays en déve loppement implique des effo rts pour 
le des ign d' instruments en effet complémentaires qui dans leur mise en 
marche arti cul ée sont appuyés par l' investi ssement de ressources encastrées 
dans les budgets publics et supportés par la présence garanti e de personnel 
qualifié, et des efforts pour l' accomplissement des pratiques d'évalu ati on 
prouvées. 
5.3 Contributions théoriques 
La théorie sur les systèmes d ' innovati on tente d'expliquer la multipli cité des facteurs 
en relation dans le continuum de l' innovation. Cette approche aide à sa isir que 
l' innovation est un phénomène complexe qui permet de conjuguer des connaissances, 
des capac ités, des demandes et des ressources associées à plusieurs acteurs. Les 
systèmes d' innovation sont davantage un terra in pour les institut ions qu i favo ri sent la 
parti cipati on de cette pluralité d' intervenants où la sc ience et la technolog ie ag issent 
comme des vecteurs fondamentaux. Selon ce qui précède, la contribution de cette 
thèse concerne la compréhension des systèmes d 'innovation, en tant que cadre 
d 'étude et cadre de politique publique, ce qui suppose des formes complémentaires 
d'analyse, d'intervention et d'interaction compte tenu de leur agencement national, 
régional ou sectoriel. 
Les politiques publiques en mati ère de sc ience, technologie et innovati on sont des 
mécani smes pour que les go uvernements puissent encadrer les systèmes d' innovation. 
Ces politiques, en tant qu ' éléments qui fo nt partie de ces systèmes, engendrent des 
interactions. Lorsque ces politiques sont vraiment conçues et appliquées de manière 
arti culée et complémentaire, ce ll es-ci ont une influence déterminante sur la 
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dynam ique vertueuse des systèmes d' innovation. Sur ce plan, la contribution de cette 
thèse résulte de du fait comprendre la nature et les caractéristiques de diverses 
politiques dans le cadre des systèmes nationaux d'innovation, ainsi que de la 
compréhension approfondie des dimensions d'interaction entre les politiques, 
notamment entre les politiques d'innovation, et la manière de créer et de mettre en 
œuvrc décidément des combinaisons complémentaires de ces politiques. 
Les systèmes d' innovation sont fo ndés sur des réa li tés économiques et socia les 
di ffé rentes. Dans bon nombre des pays en déve loppement ces systèmes sont à 
construire, même si quelques éléments de ces systèmes déjà ex istent. Plusieurs 
di ffic ultés se dressent comme empêchements de leur construction ou leur dynamique. 
Divers auteurs ont suggéré des analyses sur ces di ffic ul tés liées aux barrières de 
l' innovat ion, aux défai ! lances et aux problèmes systémiques dans les systèmes 
d'i nnovation en général. Cependant, il sera nécessa ire de fa ire d'autres d' analyses 
pour décrypter les entraves à ces systèmes dans les pays en déve loppement. En ce 
sens, la contribution de celte thèse ressort du discernement sur les obstacles et les 
éléments manquants au niveau institutionnel, organisationnel, fonctionnel et 
systémique qui se révèlent comme des cibles spéc{fiques dans les systèmes 
d'innovation des pays en développement et auxquels do ivent faire face les modes de 
pensée et d 'interaction complémentaire des polit iques dans le contexte de ces pays, et 
particulièrement del 'Amérique latine. 
L'éva luat ion des poli tiques a différentes fo nctions et elle peut se fa ire à l' aide de 
di verses méthodes. L' un des facteurs qui soulève l' intérêt pour l'éva luation des 
poli tiques rés ide dans les apprenti ssages que cette évaluation peut produire. Afin 
d' introduire ces apprenti ssages dans les systèmes d' innovati on à partir de l'évaluati on 
des po lit iques, on suppose une perspective intégrante de cette évaluat ion dans ces 
systèmes. À ce sujet, la contribution de cette thèse est d'améliorer la compréhension 
du rôle que joue l'évaluation des politiques dans un système d'innovation dans le 
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développement d 'une capacité progressive de prise de décision, de plan(fication et 
d 'application de ces politiques, en considérant les rapports qui existent entre celles-
ci et en incluant l 'évaluation comme une partie fo ndamentale du système. 
Le développement des systèmes d' innovation dans les pays en déve loppement a un 
long chemin à parcourir (on a souvent parlé de deux générati on comme minimum), 
mais pour que ce déve loppement abouti sse, i 1 est nécessa ire une conception qui 
signale les défi s a insi que les opportunités pour leur permettre de devenir des 
systèmes véritablement dynamiques. Les politiques d' innovati on et les pratiques 
d'évaluation constituent des bali ses pour fa ire en sorte que ces systèmes puissent se 
mettent sur le chemin de l' innovation. En ce sens, la contribution de cette thèse 
consiste à comprendre que la consolidation du système d'innovation dans un pays en 
développement demande manifestement des actions concertées pour promouvoir avec 
régularité des politiques d 'innovation en d~finitive complémentaires qui soient 
améliorées grâce aux évaluations systématiques de ces politiques. 
PART IE II. REC HERCHE EMPIRIQUE ET CONCLUSIONS 
CHAPITRE YI 
LA MÉTHODOLOGIE DE LA RECH ERCHE 
Ce chapi tre est destiné à présenter la méthodologie adoptée dans cette recherche. 
Dans le cas .de la Co lombie, elle se limite aux analyses de données ex istantes dans des 
sources secondaires ainsi qu 'aux analyses des données de sources primaires 
recueilli es à part ir des entretiens réa li sés en Colombie dans le cadre du trava il sur le 
terra in . Ces entreti ens avaient pour but de comprendre la réa lité du fo nctionnement de 
tro is instruments de politique, à savoir le programme d' insertion de docteurs dans les 
entrepri ses, le programme d'ass istance à la gestion de l' innovation dans les 
entreprises et le programme d'entrepreneuriat à vocati on technologique; et de 
comprend re les mesures pri ses pour l'éva luat ion et la conso lidati on de ces 
programmes. Les répondants (qui restent anonymes dans cette recherche) sont encore 
dans le programme au moment de remplir les guides. Tous les entreti ens ont été 
menés dans le cadre de la part icipati on actuell e des organi sati ons. 
Pour ce qui est du Canada, il s'agit d' une analyse faite à partir de sources secondaires 
de tro is programmes majeurs de la politique d' innovation, à savoir le Programme 
d' ass istance à la recherche industriell e (PARI), le Programme fédéra l d' incitati fs 
fiscaux à la recherche scientifique et au développement expérimental (RS&DE) et le 
Programme de stage en recherche et développement industriel (SRDI). L'analyse de 
ces programmes répond à l' intérêt de comprendre comment ces programmes opèrent, 
comment il s ont créé des conditions favorables pour l' innovati on et de comprendre 
comment il s sont évalués, améliorés et demeurent présents au fil des années dans le 
système d'innovation du Canada. 
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6.1 Considérati ons méthodologiques 
6.1.1 La recherche documentaire 
De nombreuses sources d''information ont fait l' objet d' un examen appro fondi . 
D'abord , nous nous appuyons sur la littérature sc ientifique spéc ialisée afin d'établir 
les noti ons théoriques de cette recherche, à savo ir le rôle des institutions, les systèmes 
d'innovati on, les politiques ST! , la complémentarité de ces politiques ST! , et 
notamment des politiques d' innovation, les instruments systémiques et l' éva luati on 
de politiques. D' autres sources telles que les documents de loi, les documents et 
stati stiques offici els, les rapports techniques, les documents de diffusion mass ive, ont 
été nécessa ires pour fo urnir de l' info rm ation sur ce qui constituent les instruments de 
politique retenus dans les deux contextes. 
6. 1.2 Entretiens semi-dirigées 
Le trava il sur le terra in effectué en Colombie a été réali sé à partir d'entretiens semi-
diri gés menés entre le 13 avril 201 3 et le 5 mai 201 3. Ces entretiens sont un outil 
pertinent pour pouvoir obtenir de l' information qui n'est pas touj ours di sponible par 
d' autres moyens, et notamment pour rencontrer directement des agents impliqués 
dans les programmes signalés. Les entreti ens ont été menés à l' aide de différents 
guides soumis à di verses entreprises bénéfi ciaires des programmes, des orga ni smes 
experts en gest ion de l' innovati on qui ont eu accès à ces programmes ainsi que 
COLC IENCIAS, l'organisme qui gère ces programmes dans le système d' innovati on 
en Colombie. Les gens qui ont co llaboré à ce trava il sont, dans chacune des 
organi sations, les responsables des doss iers qui font parti e des programmes cibl és . 
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La procédure pour les entretiens a utili sé l'approche suivante: 
• Un contact initial par courriel et par téléphone afin de fa ire connaissance et 
d'éva luer le degré d'acceptat ion quant à l'objecti f de la recherche, le suj et de 
l'entretien. la méthodologie, la durée et la date de l'entreti en. 
• Lors de l'entretien on a fa it une présentation généra le de l'acti vité pour 
rappeler la nature de l' entretien et le sujet, et pour info rm er de la pri se de 
notes et la confidentialité de l' info rmation. 
• Pendant l' entreti en, on a posé les questi ons en gardant une certa ine fl ex ibili té 
par rapport à la réfl ex ion et l' intérêt d'express ion spontanée de l' interlocuteur. 
• À la fin de l' entretien, on a fa it un résumé de l 'acti vité et on a demandé s' i 1 y 
ava it une questi on sur laquelle !' interviewé voulait approfo ndir sa réponse. 
Au tota l, nous avons mené 2 1 entreti ens, so it dans quinze entreprises, dans tro is 
organi sat io ns expertes en gestion de l' innovation et dans une agence du 
gouvernement (tro is entretiens dans COLC IENCIAS). 
6.2 Critères de sé lecti on des programmes 
Les programmes choisis pour la Co lombie constituent des instruments relativement 
récents, mais qui rendent opérative la politique d' innovation en Colombie. Pour cette 
anal yse, nous n'avons pas considéré des instruments purement finan ciers, même s' ils 
exi stent et il s sont fondamentaux . En revanche, les instruments choisis permettent 
plutôt d' encadrer l' analyse par rapport aux fon cti ons des instruments systémiques, 
étant donné qu ' il s ont des objectifs qui comprennent un appui économique et qui 
incitent les organi sations à interagir avec d'autres organisations. 
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Les programmes choisis pour le Canada sont des programmes d'applicati on fédérale 
qui ex istent depui s des années et il s sont centraux pour l'applicati on perm anente de la 
politique d'innovation au Canada. Le programme PARI est le programme le plus 
important en termes de subventions et contributions directes aux entrepri ses ( 15,9 % 
du total des dépenses directes non remboursables en 2010-20 1 1 ). En étant un modèle 
au ni veau mondial , ce programme se trouve parmi les cinq premiers programmes qui 
regroupent 40 % de dépenses directes au Canada. Le programme RS&DE, qui est un_ 
des programmes le plus généraux au ni veau mondial en termes de subventions 
indirectes , a été pendant plusieurs années sur le plan fédéral la pierre angulaire de la 
recherche industrielle et du développement expérimental en entrepri se. Et le 
programme SRDI est un programme spéc ifique qui support des stages en recherche 
industri ell e -pour des étudiants aux cyc les supéri eurs et aux postdoctotants. Le 
programme couvre toutes les disciplines et il inclut l' uni versité d'attache du 
bénéfici aire dans la parti cipation de l'ori entati on du travail de recherche. 
Cc so nt des programmes qui conjuguent, premièrement, l' insertion de personnel 
hautement qualifié dans les orga ni sations, deuxièmement, l'appui direct en ce qui 
concern e l' ass istance technique et économique aux entreprises (notamment des 
PM E), et tro isièmement. des incitati fs indirects aux entrepri ses, via le crédit d' impôt, 
pour renfo rce r leurs activités de recherche et de déve loppement. Il s'agit des 
instruments que grâce à leur fo ncti onnement et évaluati on permanente consti tuent des 
marques de référence pour le système d' innovati on en Colombie. 
Le choix des programmes répond à l' intérêt de cibler des programmes qui ont des 
caractéristiques plus ou moins similaires ou des conditions minimales pour pouvo ir 
faire une analyse comparative. Dans l'ensembl e. il s'agit d' instruments qui 
constituent des marques de référence pour le système d' innovation en Colombie. 
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6.3 Critères de sélecti on des entreprises et organi sations 
Les entreprises, les organi smes experts et l' agence du gouvernement choisis pour 
mener les entretiens répondent à des critères différents dans les tro is programmes 
examinés. 
6.3. 1 Programme d' insertion de docteurs dans les entreprises 
Au suj et du programme d' inserti on de docteurs dans les entreprises , nous av ions un 
total de 25 entreprises bénéfi ciaires et 29 docteurs embauchés pendant l'année 20 11. 
Comme le montre le tableau, les entreprises et les docteurs embauchés sont di stribués 
de la façon sui vante (vo ir tableau 6.1 ) : 
Tableau 6.1 
Nombre d'entreprises bénéfi ciaires et nombre d' embauches dans le cadre du 
programme d' inse1iion de docteurs dans les entreprises 
.. 
Nombre d'entreprises = 25 
Grandes PME Micro-entreprise 
13 (52 %) [3] 7 (28 %) [2] 5 (20 %) [1] 
Nombre d' embauches = 29 
Grandes PME Micro-entreprise 
16 (55 %) [6] 8 (28 %) [2] 5 (17 %)[1] 
Nous avons choisi sept entrepri ses : trois grandes entreprises, troi s PM E et une micro-
entreprise. Finalement, six entreprises ont accepté de faire l'entreti en : troi s grandes 
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entrepri ses, deux PME et une micro-entreprise54 (trois dans le domaine des services et 
trois dans le domaine industriel). Ces six entreprises ont embauché au total neuf 
docteurs. C'est-à-dire, 24 % des entreprises bénéficiaires du programme (qui ont 
embauché 31 % des docteurs) constituent l'échantillon pour l'analyse de ce 
programme (voir tableau 6.2) . 
54 Une micro-entrepri se est une compagnie qui ajusqu'à JO emp loyés et des actifs de moins de 137 mil 
dollars. Une PME est une entreprise qui a entre 11 et ·200 employés et des actifs d'entre 137 mil doll ars 
et 8.2 millions de dollars . Une grande entreprise a plus de 200 employés et des actifs de plus de 8.2 
millions de doll ars (COLC IENCIAS, 20 10 ). 
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Tableau 6.2 
Organi sations choisies dans le cadre du programme d' insertion de docteurs dans les 
entreprises 
Pm~rnmmc Typ~ d 1 o~an:is11tion Se-ctcur Lacâlisa:tion 
Insertion de personnel 
·n'.rep,isc Service: n.ago•lii hüulernenl quül i fié ' . ener~ie 
lmer.i(m de per.,;onnel lm.lust::-i d/ 
... En~rL1J r t s e matièr ~.::-; Me<l::llfn L tv.mlernent quüh fié prnmièr:.~s 
3 Imertion de personnd Em:::L1Jris1; [rn.lustri dl Me<ldlin l:u utL·menl quül i fi(! maL~:ri <i lL"t 
4 lmertion de pers(mnel En~rnpri su Service/ Me<ldlfn hilutc-menl qu1LI i fié t!ZIU 
5 lnsertion dt personnel ·n'.reprisc In-Oust.ri d/ r ...fo <ldlin haulc-menl quai i fié ' . millenau.x 
.f, lme~ion de pi::rnmnel 
.:.ntrep:-isi.: Sevicei Percirn hautement qualifié santé 
7 lnsertion de personnel Agcn·<:e <lu Scrv'.i::e Hugotii h:J.ulerm:nl qu;ili fiii: gouvemL~menL 
6.3.2 Programme d'ass istance à la gesti on de l' innovation 
Les entreti ens au suj et du programme d'ass istance à la gesti on de l' innovation ont été 
réali sés auprès de six entrepri ses, de tro is organ ismes experts en gesti on de 
l' innovation, ainsi qu 'avec la personne responsable du programme à COLCIENC IAS. 
Pour ce qui est des entrepri ses, 42 entreprises ont bénéfici é du programme pendant 




No mbre d'entrepri ses bénéfici aires et nombre d'o rganismes experts55 dans le cad re du 
programme d'assistance à la gesti on de l' innovati on 
Nombre d'entreprises "" 42 Nombre 
Grandes PME d' organismes 
23 (54% ) 19 (46 %) experts = 20 
[3] [3] [3] 
Nous avons chois i tro is grandes entreprises et tro is PM E, dans les secteurs industri els 
de matér iaux ( 1 grande entreprise), énergie ( 1 grande entreprise et 1 PM E), 
électro ni que ( 1 grande entreprise), et dans les secteurs de services en ingé ni erie ( 1 
PM E) et télécommunications (1 PM E). La majorité des entreprises béné fi ciaires font 
parti e de l'i ndustri e de l'a limentati on. Ainsi, nous avo ns déc idé de prendre des 
secteurs différents de cette industrie. En plus, le choix de tro is grandes entreprises et 
tro is PME est associé de façon général au pourcentage des entreprises bénéfi ciaires, 
so it 54 % et 46 % respecti vement par programme. 
Il ex iste un total de 20 organi smes experts qui offrent aux entreprises leurs services 
spéc iali sés en gesti on de l' innovation. Parmi ces vingt organi smes, nous avo ns choisi 
tro is qui offrent leurs services à 20 des 42 entreprises bénéfi ciaires du programme. Le 
choix des tro is organi smes experts est basé sur le fa it que ceux-ci offrent des services 
au 47 % des entrepri ses bénéfi ciaires du programme (vo ir tableau 6.4) . 
55 Un organi sme expert est un organi sme publi c ou privé qui doit avo ir comme minimum deux années 
d'expérience en ass istance à la gestion de l'i nnovation dans le secteur producti f. 
Tableau 6.4 
Organi sations choisies dans le cadre du programme d 'ass istance à la gestion de 
l' innovation 
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l'rui:nunm~ Type Sl.'>Li:t:UT ! l.u:i:111isaUôn tl'org,anis:aiion 
I' 
A:;s islirncc il. b gestion de Service" 1 En trupris·:: 1 ffogo ü 1 l ' i nmivali on Tôr6rn:nmunica ~iuon s 1 1 
2 As si slanœ ii. la g::.süun de Entrupri :s :: [mJus ~rie :f"llerg il' Uogoli l ' i nnovali on 
} Assislu.ncc il. la g~t:on <lc Enlrup.ris:: 1 Sen·ice .' ln~èn[mie lirkt . .fo j[n l 'i nnuvali un 1 
4 Ass.i-'tunce ù la g:.:.ostlun dt: Enlrcpris:: lm.lus tri e:l/ é:k">t:troniq ue Mcddlln l 'i nnovuli on 
5 A.ssi slu.nœ il la g:::st~on dl' En lrn.pri s:: [mJus \ rtL~ ~·&ncrgic t>.·i::Jdlln l 'innovu.tion 
b Assislam:•= il. la g::süon d1: Entn:pri :s :: JnJus '. :::e ~i rn ;1 té:riau .~ M::de '.~:n l 'i nnuvati on 
'• 
Assislanœ ii. la g::.süun de · Organ: s a~icm Sef\·ii.::e Bogoli .' l 'i nnovali un ~xp::rti:~ 
8 Assislam:e il. la ~p.'.;5Üon tlc Orga1lisaticm s._~rvice M:::deiitn l 'innuvulion :!;."<p:.'J"tl' 
9 Assi stilnœ ii. h1 g:: süun de Org~mt s :!ltion Ser..-icc rvi::de'. '.tn l ' i nnovati tm cx:pcrtL' 
lO Assislilncc il la g::·süun de Ag::nce du Service 8ogot:'i l 'i nnovu.liun gouvcrnemen ! 
6.3.3 Programme d'entrepreneuriat à vocation technologique 
Quelque 58 entreprises ont bénéficié du programme d'entrepreneuriat à vocation 
technolog ique pendant l' année 2012 . 
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Les entreti ens réali sés auprès des entreprises ont été au nombre de tro is. Le choix des 
tro is entreprises a été fait sur la base des domaines financés par le programme. Le 
programme a hui t domaines so it biotechnologie; science et technologie de la santé; 
sc ience, technologie et innovation agri co le; déve loppement technologique et 
innovation industrie lle; électronique, télécommunications et in fo rm at ique; énergie et 
mines, environnement, diversité et habitat; et sciences de l'éducati on. Ainsi, nous 
avons choisi les entreprises en fo nction des tro is domaines qui regro upent la majorité 
des entreprises bénéfici aires , à savoir sc ience et technologie de la santé; 
déve loppement technologique et innovati on industri ell e; et électronique, 
télécommunicati ons et info rmatique. 
Nous avons auss i mené un entretien avec la personne qui gère le programme à 
COLCIENCIAS (vo ir tableau 6.5 ). 
Tableau 6. 5 
Organi sations choisies dans le cadre du programme d'entrepreneuriat à vocation 
technolog ique 
Prn.~rammc Î~'PC Scckur Locafüation d1oq~anisatfon 
f:n·.rcprcncuriai. à Service,. Entrepris~ fr1format'. quc et Bogo'.â 
vocation tx hno:ogtquc 
togie.ic:I 
·~ :.ntrcprcncuriat à Entrepris ~ In.dustrid / Mcd~ll i.n .::. \'Ocat~on txhno!og'.quc oonstruc~jon 
:. Entrepre neuriat à E1Jirqrris.~ Service,: santé Cali 
vocation tœhnolog'.quc 
4 Entroprcn.curiat à Agence du Se-rvioc Bogo'.à 
vocat:on tœhno~og'. quc gou1,•c:iicmcn'. 
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6.4 Guides d'entreti ens 
L'outil employé pour obtenir de l' in fo rmation auprès des diverses organi sations a été 
un guide d'entretien . Le guide a été élaboré en tenant compte du programme et du 
type d'organisation étudi ée, ce qui signifi e que nous avons préparé sept gu ides pour 
recueillir de l' information des organisations sélectionnées dans les trois programmes. 
Certaines questi ons posées sont les mêmes dans tous les guides, mais il y en a 
d'autres qui sont spécifiques à chaque programme et à l'organisation choisie. En ce 
sens, pour le programme d' inserti on de docteurs dans les entreprises nous avo ns 
utili sé deux guides : un pour les entrepri ses et un autre pour COLCIENC IAS ; pour le 
programme d'assistance à la gestion de l' innovati on dans les entrepri ses , nous avo ns 
créé trois guides: un pour les entreprises, un pour les organismes experts en gestion 
de l' innovati on et un autre pour COLClENC IAS ; et fin alement pour le programme 
d'entrepreneuriat à vocation technolog ique, nous avons utili sé deux guides: un pour 
les entrepri ses et un autre pour COLC lENC IAS (voir les guides en Annexe). 
Les gu ides destinés aux entrepri ses sont di visés en quatre parties. La première partie 
contient de l' information généra le sur l'entrepri se et sur la personne ressource 
répondante dans l'entreprise. La deuxième partie porte sur le projet qui est déve loppé 
pour avoir accès au programme et les capacités à l' interne de l'entreprise en ce qui 
concerne l'innovati on. La t.roisième partie s'adresse aux collaborations établies lors 
. de l'exécut ion du projet. Enfin , la quatrième parti e tient compte des conditions créées 
par le programme auprès des entreprises. 
Quant au guide appliqué aux organisations expertes en gestion de l' innovati on, celui-
ci est di visé en quatre parties . La première partie vise à obtenir de l' information 
générale sur l'organ isme et sur la personne responsable du dossier d'ass istance en 
gesti on. La deuxième partie nous renseigne sur l' expérience et les capacités à 
l' interne de l'organi sme par rapport à l'assistance en gestion de l' innovation. La 
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tro isième parti e porte sur les coll aborations établies lors de l'ass istance offerte, Enfin, 
la quatri ème parti e s'adresse aux conditions créées par le programme auprès des 
organi smes experts. 
Finalement, le guide destiné à COLCIEN CIAS est divi sé en quatre parti es. La 
première partie contient de l' information générale sur l'organisme et sur la personne 
qui coordonne le programme à COLCIENCIAS. La deuxième partie porte sur la 
conception du programme. La tro isième partie interroge sur les mesures considérées 
pour fa ire le sui vi et évaluer le programme. Finalement, la derni ère pai1ie tient 
compte des moyens pris pour la conso lidati on du programme. 
6.5 Les variables considérées pour le traitement de l' information 
En fo nction des questions de recherche fo rmulées, nous avons construit un modèle de 
vari ables. Le tableau 6.6 présente les vari ables et les so urces d' in fo rmati on utili sées 
pour répondre aux questi ons de recherche. 
184 
Tableau 6.6 
Variables et sources d' information 
._ __ Q_u_•s_ti_on_1_d_e_1a_rc_cb_e_r_ch_e _ _.ILl ______ ,_'•_ri_•b_1_cs _____ _.l l, ____ s_·o_u_n:_es_d_'_io_1o_r_m_a_n_on ___ ~I J Type de source 1 
!. Comm ent expliquer les 
• Objectifs des instruments 
• Caractéristiques d'opération des 
complémentarités des politiques 
instruments 
dans les systèmes nationaux 
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CHAPITRE VII 
ÉVID ENCE EMPIRIQUE ET ANALYSE DES RÉSU LTATS 
Ce chapitre présente les éléments qui résultent du travail sur le terrain élaboré et des 
analyses réa li sées pour donner des réponses aux questions de recherche fo rmulées ci-
dessus. 
7.1 Le Programme d' insertion de personnel hautement qualifié (docteurs) dans les 
entreprises 
L'actuel programme d' inserti on de personnel hautement quai i fi é dans les entreprises 
a des antécédents qui remontent à l'année 2005 et ce la dans le cadre de la « Politica 
de ciencia, tecnologia e innovaci6n »(en espagnol) de la Co lombie. Cette année- là, 
COLCIENC IAS a créé un concours pour fin ancer56 l' insertion des chercheurs 
co lombiens (diplômés de doctorat et maîtri se) dans les entrepri ses, les centres de 
déve loppement technologique et les centres de fo rmation pro fess ionnels du SENA 
(Service national d' apprentissage) (COLCIENCIAS, 2005) . Le concours visa it 
l' incorporation de personnel hautement qua li fi é dans ces organisati ons afin de 
renfo rcer les capac ités de recherche, de développement et d'innovati on de ces 
organi sati ons. En 2007, un deuxième concours a été lancé, mais cette fo is-c i l'objectif 
était de fin ancer l' inserti on des chercheurs dans les entreprises, les centres de 
déve loppement technologique et les centres régionaux de producti vité 
(COLCIENCIAS , 2007). Entre 2008 et 2010, deux autres concours ont été lancés, 
dans le cadre de la « Estrategia de innovaci6n y desarrollo productivo » (e n 
espagnol) défini e par la Politique nati onale de recherche et d' innovation. Le concours 
56 Le programme acco rdait un financement pour l' inse1iion des chercheurs dans les organisations pour 
une péri ode de 12 mois (COLCIENC IAS, 2005). 
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visa it l' inserti on de chercheurs co lombiens et étrangers dans les entreprises 
(COLC IENCIAS, 2008b, 20 10). 
À pat1ir de 20 11 , le programme fin ance l'embauche de diplômés de doctorat 
co lombiens ou étrangers dans les entreprises pendant une péri ode max imale de 36 
mois, se lon deux modalités so it inserti on et stage en recherche57 (COLC IENC IAS, 
201 ld). Le budget du programme sur tro is ans (2011-2014) était d'environ 5,4 
millions de doll ars et les sources du fi nancement comprenant : un créd it de la Banque 
interaméricaine de déve loppement (B IO) (1,9 millions de dollars, so it 35 % du budget 
total), des ressources apportées par le SENA (2 millions de dollars, so it 37 % du 
budget tota l) et des ressources du budget de COLC IENCIAS ( 1,5 mill ions de doll ars, 
so it 28 % du budget total). 
Aujourd ' hui , le programme cherche principalement à stimuler les entreprises pour 
que ce ll es-ci embauchent du personnel hautement quali fié formé au niveau du 
doctorat afin de renfo rce r et améliorer leurs capac ités de recherche et d' innovation. 
En ce sens, le programme met de l'avant l' incorporation et l' utilisati on de 
connaissances sc ientifiques et technologiques dans les processus productifs des 
entrepri ses . Éga lement, le programme vise à renfo rcer les relati ons entre les 
entreprises et les uni versités dans le déve loppement de projets de recherche. 
Essentiellement, le programme s' adresse à promouvo ir et à augmenter la demande de 
docteurs par les entreprises afin de développer la recherche industrie ll e et de la mener 
à un ni veau supéri eur. Selon les critères fi xés par le programme, il . n' y pas des 
di sc iplines pri vil égiées. En plus, le choix des docteurs à être embauchés par les 
entrepri ses se fa it en fo ncti ons de ! 'expérience académique et de recherche du 
candidat, de la qualité de la proposition du projet de recherche et de la trajectoire de 
l'entrepri se d'accueil. 
57 Le financement couvre le sa lai re du docteur j usqu'au 36 mois pour un mo ntant qui équivaut à 72 mil 
doll ars par année . 
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Pour comprendre le fo nctionnement et l'applicati on du programme tel qu ' il opère 
auj ourd'hui , nous avo ns conduit des entreti ens, comme il y a été ind iqué ci-dessus, 
auprès de certaines entreprises bénéfi ciaires de ce programme. Dans ce but, nous 
avons fo rmulé di verses questions par rappo11 aux capacités inte rnes des entrepri ses, 
au type de projets déve loppés par les chercheurs, aux acti vités en innovation 
renforcées , aux co llaborations établies dans les projets et aux conditi ons créées pour 
favoriser le recrutement des docteurs dans les entreprises. 
Ce qui suit présentera les résultats et les analyses portant sur ce programme 
dïnserti on de personnel hautement qualifi é dans les entreprises. 
7. 1. l Les capac ités des entreprises 
La présence dans les entreprises de groupes de recherche expressément const itués 
offre souvent une idée de la vocation de l' entrepri se face à la R-0 . Le tableau 7.1 
montre les réponses à deux questi ons qui aident à comprendre quell e est la capac ité 
actuell e de l' entreprise en R-0. La première question fo rmulée comme suit : « Est-ce 
que le docte ur embauché travaill e dans un groupe de recherche formellement 
constitué? », indique si oui ou non il ex iste dans l' entrepri se un groupe de recherche 
d'accueil au chercheur. 
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Tableau 7. 1 
Les capacités des entreprises pour le déve loppement des projets 
Entreprise 
Micro 1 PMEI l'ME2 Gra11dc 1 Grande 2 lirandc J Pourcentage d'entreprises 
Question Secteur de l'entreprise 
Éncrglc Santé Matières Matériaux Eau MaiénalL~ Oui :-.Ion Taiilc de pmmcrcs l 'cmrepnsc 
E.st·ce que le docteur 0% 100 % \1iero 
embauché travail.le dam Non Oui Non Oui :"Jon Oui )()% 50 % l'\1E 
un gro11p,~ de recherche 
funncllcmcr11 consti tuê '1 Grande 66 l!/u r U/ J ' " entreprise 
Est-cc l 'en treprisc 100 % 0% \1lcro que 
aurall pu dcvcloppcr le Oui Oui ;>;on ÜU! Oui 100 % 0'% f'\1E projet sans !a pamcipation Oui 
de cc pc rsmmcl? 66 % 33% Grande 
cmreprise 
Dans la micro-entreprise, le chercheur est la seule personne qui a des tâches 
uniquement dest inées à la recherche. Il travai ll e en co ll aborati on avec deux autres 
personnes dans un gro upe de recherche contingent. Ce chercheur est d'a illeurs 
embauché se lon la modalité stage en recherche. Il est important de signa ler qu' un des 
obj ectifs de cette entrepri se avec accès au programme, c'est justement de démarrer la 
R-D dans l'entreprise. 
Dans les PM E, la situation varie d' une entreprise à l'autre. Dans une des PME, le 
docteur embauché ne travaill e pas au se in d ' un groupe de recherche. Il est clair que 
dans ce cas-ci il n'y a pas de groupe de recherche formellement créé. Pour cette 
entreprise, le programme offrait ! 'opportunité de mettre en œuvre un nouveau proj et 
en recherche appliquée, sans que cela signifi e qu 'e ll e voulait établir un groupe 
consacré enti èrement à la recherche. 
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La situation de l'autre PM E est différente. L'entrepri se menait du travail de recherche 
qu 'ell e dés irait certainement renfo rcer et élargir par l' accès au programme et le 
recrutement du docteur. li faut souligner que grâce à l' insertion du chercheur on a 
créé un groupe de recherche fo rmel qui est maintenant reconnu par COLCIENC IAS 
comme un groupe de recherche appartenant à une entreprise . 
Quant aux troi s grandes entreprises consultées, ce lles-ci sont convaincues de 
l' importance de la R-D. Ainsi, deux de ces entreprises ont des gro upes de R-D bien 
établi s. Les chercheurs embauchés dans ces deux entreprises trava illent dans des 
groupes qui ont des fo nctions dédiées exclusivement à la R-D . Le programme pour 
ces deux entrepri ses constitue une opportunité pour utili ser des co nnaissances 
avancées dans le développement des projets et pour continuer à mettre en va leur le 
travai 1 et la contribution des docteurs dans l' entreprise. La grande entrepri se, où i 1 n'y 
a pas un groupe de R-D permanent, a néanmoins des expéri ences de recherche grâce à 
des projets réa li sés en co llaboration avec des uni versités. Le programme pour cette 
entreprise représente une occasion pour renfo rcer à l' interne et de faço n très 
spécifi que ce trava il de recherche. 
Deuxièmement, nous avons vo ulu savoir si l'entrepri se a la capac ité d'effectuer le 
proj et par ses propres moyens. Dans ce but, nous avons posé la questi on sui vante : « 
Est-ce que l' entrepri se aurait pu déve lopper le proj et sans la participati on de ce 
personnel ? ». Selon les réponses obtenues (tableau 7. 1 ), pour ce qui est de la micro-
entreprise, on reconnait que le projet aura it pu être déve loppé sans le trava il du 
chercheur. Dans le cas d' une des PME, on estime que le projet aurait pu se 
développer sans avoir embauché le chercheur, mais à condition de maintenir 
l'alli ance avec l' université. Le cas de l'autre PM E est similaire, sauf qu 'e ll e affirm e 
que le projet aura it pu être déve loppé parce que l' entreprise receva it l'ass istance 
technique d ' une compagnie externe qui avait comme miss ion de mettre sur pied le 
projet de recherche. 
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Du côté des grandes entreprises, deux d'entre elles affirm ent qu 'e ll es aurai ent pu 
déve lopper le projet sans la participation du docteur embauché. Cependant, il est 
im portant d' indiquer que dans un e de ces entreprises le projet aurait pu se développer 
si la co ll aboration directe avec l' uni versité se poursuivait, et dans l'autre cas, le projet 
aura it pu s' effectuer, mais avec une portée et des résultats de moindre envergure. Fait 
à noter, la tro isième grande entreprise affirme qu 'ell e n'aura it pas pu déve lopper le 
projet. Dans cette entreprise, on considère que la connai ssance avancée et la ri gueur 
consacrée à la R-D sont très importantes pour le développement du projet. 
7 .1.2 Typo logie des projets 
Pour que l' entrepri se bénéfi cie du programme et reço ive le fin ancement pour 
embaucher le docteur, il est nécessaire de présenter un projet que le docteur doit 
déve lopper58 • Nous nous intéressons à la nature de ces projets se lon les cinq 
catégo ries établies dans le programme, à savoir : a) recherche appliquée en 
laboratoire ou en usine pilote, b) recherche appliquée à de nouvelles technologies, c) 
déve loppement de nouveaux serv ices technolog iques, d) recherche de nouveaux 
modèles ou systèmes de commerciali sati on ou organi sation et e) déve loppement et 
applicati on d 'acti vités pour le transfe1t de technologie. Le tableau 7.2 présente des 
réponses à la question : « quel est le type de projet développé par le chercheur ? ». Il 
es t im portant de préc iser que les catégori es énoncées ne sont pas exclusives. Il se peut 
qu ' un même projet so it déve loppé en tenant compte d ' une ou de plusieurs catégori es. 
58 Cette procédure constitue une ex igence pour l' in serti on du docteur dans les entrepri ses. li s' agit de la 
fo rmulation, de la rédaction et de l' inscription par voie électronique d'un projet de recherche qui est 
évalué par un comité formé par des évaluateurs externes à COLCI ENC!AS . Ce comi té envoie par la 
suite l'i nformatio n au Conse il du program me national de fo rmation de chercheurs, qui recommande à 
COLC!E C!AS les entreprises qui peuvent être bénéficiaires du programme (COLCIENCIAS, 
201 1 d) . Des procédures simi laires ex istent dans d'autres programmes, il y a parfois une bureaucratie 
qui peut mettre en ri sque la confidenti ali té de l' in formation et qui fa it de la demande de subvention un 
lourd processus pour le peu de fi nancement. 
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Tableau 7.2 
Le type de projet déve loppé par les entreprises 
Type de pr ojet 
Recherche Recherche Développement Dével oppement de 0-éve loppement Domaine. du nouveaux moddes et application E.ntreprise 
projet appliq uée en appliquée à de nouveaux ou s ystcmes de d'activités pour 
laboratoire ou de nouvclieB services 
usine pilote technologies technùlogique..' commercialisation le trans fè:n de 
ou organi sation tecbnologî ç 
\licro l Énergie • 
P:\Ho l l'. lectronique • 
P\ 1E 2 Chim.iquc • 




E0t1 \'lrDtl tlCnlCntal 
l'rojer. 2 
Eau • • 
Projet l 
• \fatériaux 
Grande 3 Projet 2 
\latériaux • 
Projet 3 
E.nv ironnemrntal • 
Pow·ccnrngc de projets 55,5 %1 66,6 % 0 0 ' Io u ~ .. ~ l l.l % 
Comme on peut le constater, d ' un côté, six de neuf projets sont déve loppés en 
recherche app liquée à de nouve lles technolog ies, dans une des PM E et dans les tro is 
grandes entreprises. D' un autre côté, cinq de neuf projets correspondent auss i à la 
recherche appliquée en laboratoire ou usine pilote, parmi ces projets se trouve le 
projet déve loppé dans la micro-entreprise. Tro is proj ets développés dans les grandes 
entreprises sont à la fo is assoc iés à deux types de catégories, so it la recherche 
appliquée en laboratoire ou usine pi lote et la recherche appliquée à de nouve lles 
technologies (deux projets), et la recherche app liquée à de nouve ll es technologies et 
le déve loppement et l' applicati on d' activités pour le transfert de technologie (un 
projet). 
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On pourrait dire que dans le cadre du programme, la recherche appliquée est le type 
de recherche que l'entreprise accomplit et pour lequel le chercheur est recruté. Le 
développement et application d 'activités pour le transfert de technologie, le 
développement de nouveaux services technologiques, et le développement de 
nouveaux modèles ou systèmes de commercialisation ou organisation demeurent 
secondaires ou bien non réalisés. 
7.1 .3 Les activités associées à l'innovation renforcées dans les entreprises 
La consolidation de capacités d'innovation dans les entreprises grâce au travail des 
chercheurs et au développement des projets figure parmi les objectifs du programme. 
Ainsi, Nous nous sommes intéressés à ces activités par la question suivante : « 
quelles sont les activités associées à l' innovation qui se sont renforcées ? ». 
Essentiellement, nous voulions nous renseigner sur quatre activités, y compris : R-D, 
assistance technique, achat d 'équipement, et intégration de technologies 
d' information et communication (TIC). Comme on peut le voir dans le tableau 7.3, il 
ressort clairement que la R-D est l'activité liée à l'innovation qui s'est renforcée dans 
les six entreprises sondées. 
Tableau 7.3 
Les acti vités assoc iées à l' innovation dans les entreprises 
.\1icro l 
P.\·! E l 






Activité associée à l'innovation renfon ée dans l'Emtrepruc 
R·D /1.ch.at A.ssist<mce d'êquipement.s · technique ne Autre 
• 





100'% 33,3 u .. / <tJ 33.3 i.." ·' ." Il 16.6 "" l i) 0 ~-h 
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En effet et selon les données, le trava il du chercheur contribue notamment à fa ire de 
la R-D une activité importante pour l' innovati on des entreprises examinées. Il est 
d'ai ll eurs reconnu par certains répondants que le trava il du chercheur offre la 
poss ibilité de mieux gé rer des acti vités de recherche dans les entreprises et d ' intégrer · 
la R-D dans sa structure, cela pour des entreprises qu i n'avaient pas ce type d'acti vité. 
En plu s, on a affirm é que le programme constitue une init iat ive qui aide les 
entrepri ses qui ont déjà un trava il de R-D à mieux utili ser les connaissances du 
docteur et à améli orer les capac ités de R-D de leurs entreprises. À la lumière de ce 
qu i précède, il est fort probable que le programme contribue à renforce r les pratiques 
de recherche et de production de connaissances utiles à l'entreprise. 
Parmi les autres pratiques assoc iées à l' innovati on, on estime en moindre proportion 
l' achat d'équipement et l'ass istance technique, comme des activités qui sont devenues 
un facte ur important dans le déve loppement du projet auquel parti cipe le chercheur. Il 
faut dire que dans les deux cas où on a parlé d'achat d'équipement, ce la correspond à 
l'acqui sition de machines et non à des équipements ordinaires. L' intégration des 
195 
technologies de l' information et de la communication (TIC) comme activité assoc iée 
à l' innovati on renfo rcée lors du projet est signalée seulement dans le cas d' une de ces 
entrepri ses. 
7.1.4 La co ll aboration entre les entreprises et les universités dans les proj ets 
déve loppés 
Comme il y a déjà été expliqué, le programme cherche aussi à conso lider les relati ons 
entre les entreprises et les univers ités dans le déve loppement des projets. Nous avons 
vo ulu comprendre si effectivement ces relations ont été établies. À l'a ide de la 
questi on sui vante: « Est-ce le projet est déve loppé en partenariat avec une uni versité, 
un centre de R-D ou une entreprise ? », nous avons interrogé les entrepri ses à cette 
fin . On constate dans le tableau 7.4 que dans la plupaii des projets cette co ll aboration 
n ·a pas eu 1 ieu, seul ement un ti ers des projets a été déve loppé dans le cadre d' une 
coll aboration entre l' entrepri se et l' uni versité. 
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Tableau 7.4 
La co ll aborati on entre les entreprises et les uni versités dans les projets déve loppés 
.Bst·ce que le proje'i: est 
Domaine du développé en ,Partenariat Quel t ype 
.Entreprise projet avec une ua ivers ité, un d1orgamisatioa ? 
ce ntre de R-D cm une 
entreprue ? 
Micrn l f:nergic Oui Université 
I' i'v1E l Électron iq ue Oui Université 
PME2 Chimique Non 
Grnndc l Matèri aux r..; oo 
Proj et l l\oo Env i.ronncment3 I (jrandc 2 
Proj et 2 
l\oo J:::au 
Proje t l Non Matéri aux 
(jrandc 3 Projet 2 Non Matéri aux 
Projet 3 
Ü Ul Un iver~itc Env i ro1memcntal 
f'ourccnt· ~c de projets 33,J % 6(>,6 % 
Dans le cas de la micro-entreprise, le projet permet d'établir une relati on entre 
l'entrepri se et l' université à laquelle apparti ent touj ours le chercheur, car ce lui-ci est 
embauché par l'entrepri se, comme il y a été dit ci-haut , à temps partiel et sur la 
modalité de stage. En ce qui concerne le proj et d' une des PM E qui est effectué en 
coll aborati on avec l' uni versité, il est important de signaler que le projet implique des 
relati ons avec plus d' une uni versité. Quant aux projets déve loppés dans les grandes 
entrepri ses, la co llaborati on entre cell es-ci et les uni versités se réduit à un seul projet. 
Il semble que les projets de recherche appliquée en laboratoire ou en usine pilote sont 
du type qui permet d'établir des collaborations entre les entreprises et les universités . 
Au moins pour les cas repérés de ce programme, deux des trois projets qui 
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correspondent à cette catégorie de recherche sont déve loppés en partenari ats entre 
l' entreprise et l' université. 
De cette manière, nous remarquons que le programme est ambiti eux dans le sens de 
promouvo ir les relations entre les entreprises et les uni versités. Toutefo is, cette 
relati on dans les cas considérés est établie dans peu de projets. 
7. 1.5 Les conditions créées par le programme d' insertion de docteurs dans les 
entreprises 
Il y a un défi cit de formation de docteurs en Co lombi e et ce défi cit est accentué à la 
fo is par le manq ue d' intégration au milieu du trava il de personnel hautement qualifié 
et déjà fo rmé à ce ni veau. Les postes pour un personnel hautement quali fié (quand il s 
so nt offerts) prov iennent généralement des universités. Les entreprises co lombienn es 
ne so nt pas souvent des organi sati ons déterminées à incorporer des chercheurs dans 
leurs structu res organi sationnelles. Alors, le programme, vise à crée r les conditi ons 
pour que ces entreprises puissent devenir des organi sati ons qui embauchent du 
personnel qualifié fo rm é au tro isième cyc le. 
On a déjà voulu savo ir si les entreprises aura ient pu déve lopper le projet sans la 
parti ci pati on du chercheur, et ce la dans le but de comprendre les capac ités in te rnes de 
R-D dans les firm es en question. À ce propos, il est inté ressant de vo ir que la plupart 
des entreprises ont affirm é qu ' ell es étaient en mesure de développer le projet comme 
te l, mais ell es ont décidé nonobstant d'embaucher le chercheur pour renfo rcer leurs 
capac ités de R-D qui certa inement va au-delà d' un projet individuel. En ce sens et en 
tenant compte du fa it que le programme contribue à créer les circonstances pour que 
les entrepri ses emploient des docteurs, il semble que dans le cadre du programn:ie on 
crée des situations favo rables à l'emploi de docteurs dans les entreprises. 
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Pour identifi er si l'application du programme aide à mettre en place des conditions 
pour inciter les entreprises à recruter des docteurs, nous nous sommes intéressés à 
tro is aspects addit ionnels. D'abord , la durée du contrat du docteur et la durée du 
proj et, ensuite, l' importance pour l' entrepri se de l' appui du programme pour recruter 
le c.hercheur, et finalement, la poss ibilité d'embaucher d' autres docteurs . 
Tableau 7.5 
La durée des proj.ets et des contrats du docteur dans les entreprises 
Entreprise Domaine du Nombre de Durée du 
Durée du 
projet docteurs proj et contrat 
\.'liera l ÉnerPk 
"" 
l 22 mois 22 mois. 
P\.1 E 1 Électronique l 36 mms 36mois. 
PVIE 2 UümJquc l 24 mo 's 24 mois 
Cîr::mdc l f\fatêri aux l 36 mms 36mois. 
Projet l 
l 36 mois 36 mois Envi ronncment::i 1 (irnndc 2 
Projet 2 
l 36 1.nms 36 mois. Eau 
Projet l j 24 mois 24mois. MatériauK 
Cirnndc 3 Projet 2 l 24 mois 24 mois Matériaux 
Projet 3 
l 36 mo s 36 mois · Env irnnncment::iJ 
Le tableau 7.5 présente la durée du projet développé et la durée du contrat de chaque 
chercheur embauché. Les données recueillies signa lent que le contrat de travail du 
docteur es t li é à la durée du proj et. Alors, il s' agit en principe d' une situation 
tempora ire du chercheur dans l' entreprise. Pour mieux comprendre cette situat ion, 
nous avons demandé si le contrat du docteur serait prolongé lors de la fin du projet. 
En généra l, la continuité du chercheur est déterminée par les résu ltats des projets et 
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dans certains cas aussi par les aspects liés aux sa laires des docteurs. Dans le cas de la 
micro-entrepri se il est clair que le chercheur est en stage, donc à la fi n du projet il 
devra it normalement reprendre son trava il à temps plein dans l' uni versité à laquell e il 
est assoc ié. Du côté des PM E, cette permanence est di ffére nte. Une firm e a l'intent ion 
de fa ire en sorte que le docteu r puisse continuer dans l'entreprise. D'a illeurs, un des 
résultats de son trava il a été la créati on de la directi on de R-D dans l'entreprise, ce qui 
parait favo ri ser sa continuité. Un des points désavantageux, se lon ce qui a été 
rapporté, est que l' entrepri se appartient au secteur de la santé, un secteur auj ourd 'hui 
très instab le dans ce pays . 
Les grandes entreprises n'ont apparemment pas des contra intes pour donner une 
cont inuité au trava il des chercheurs. Ell es montrent de l' intérêt, mais il se peut que le 
sa laire so it en généra l un suj et en questi on. Cependant, l'entreprise à caractère publ ic 
pourra it avo ir des contraintes relati ves aux normes d'embauche permanente des 
trava ill eurs. À l' avenir, la permanence des docteurs devra it se défi ni r selon le 
règlement et les conditions d'admission aux emplois de l'appel de candidatures dans 
cette entreprise publique. 
Au niveau du fin ancement du programme, il offre un soutien économique jamais vu 
auparavant en Co lombie, dans le but de stimuler l' inserti on de docteu rs dans les 
entreprises. Afi n d ' identi fie r si les entreprises ava ient les moyens pour recruter le 
chercheur nous avons posé la quest ion suivante : « Est-ce que l'en trep ri se aurait pu 
embaucher le docteur sans l'appui du programme? ». 
On observe au tableau 7.6 que pour la micro-entrepri se et une des PM E, la su bvention 
est fo ndamentale pour incorporer le chercheur dans l'entreprise. Autrement dit, le 
docteur trava ill e dans l' entreprise parce que grâce au programme ces entreprises 
peuvent le payer. Le diri geant de l'autre PME a exprimé que l' entreprise a les moyens 
de le paye r, mais que le rée l intérêt s ' est manifesté grâce à l' accès au programme. 
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Tableau 7.6 
L'appui du programme aux entreprises 
l::ntreprise 
M!cro 1 l'Më l l'ME2 Grande l Grande 2 Grande 3 Pourccncagc d · cnücpnses 
Question 
Secteur de l'entreprise. 
{:ncrgic Santè M.atièrcs .Matèriaux Eim \Jaré rtaux Oui ~on Taille de premières J' enc.rcpns.c 
0 ~"~ JOO 17~ \l1cro 
t:.s1-cc que l'en reprise aurai! pu 
embaucher le docteur sans '.'<cm 1\on ÜUI Oui :>: on Oui 50% 50 % l'\1E 
l' appui du programme '.' (.jrandc 
66 % 33 % 
cmrcpnsc 
ë st - CC qu e l ' cm rcpr1s c a 100 % 0%, \ ·l1cro 
considér é la possib 1!1 tc Om Oui ~on Oui Oui Oui 50% 50% P\1E d·cmba u chcr ci . i.1 ut r c s 
docteurs '1 100 % 0 ~ ... ~ 
(irandc 
cmrcpnsc 
Dans le cas des grandes entreprises, deux d'entre elles ont affirmé qu 'ell es auraient 
pu embaucher le docteur sans recevo ir le financement du programme. Cependant, 
comme le programme n'a aucune restriction par rapport à la capacité économique des 
entreprises de payer le chercheur, les grandes entreprises ont le droit au financement 
fourni par le programme et évidemment ell es le demandent. La grande entrepri se qui 
estime qu 'e ll e n'aura it pas pu embaucher le docteur sans l' appui du programme, c'est 
parce qu 'e ll e a une nature différente. C'est une entreprise publique qui a beaucoup . 
plus de contraintes par rapport à l' inserti on de personnel qualifié à ce niveau , entre 
autres aspects. Du point de vue économique elle est en mesure d' embaucher le 
docteur, mais ce la représentait une act ion qui a rencontré plusieurs difficultés à 
l' interne59 . Malgré cela, le programme a servi d' incitatif pour cette entreprise et elle a 
opté pour présenter la demande. Cela ind ique que pour avoir accès au programme, 
59 L'entreprise a décidé de se présenter au programme parce qu 'ell e avait la conv1ct1 011 sur la 
contribution que le personnel fo rmé à ce niveau pouvait faire. Ell e a dû soumettre l' insertion de ce 
perso nnel à une demande d'approbation de la part du conse il exécutif et fa ire plusieurs ajustements 
pour fin alement pouvoir embaucher le personnel qualifi é. 
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une entreprise à caractère public doit fa ire de nombreux ajustements qui ex igent des 
effo1s supplémentaires. La questi on se pose: sont-ell es vraiment déc idées à le faire? 
Par ailleurs, si l'on se fi e à la continuité du programme, il semblera it que les 
entreprises examinées sont intéressées à engager plus de chercheurs. En effet, ce la est 
confirmé dans les réponses à la questi on : « Est-ce l'entrepri se a considéré la 
poss ibilité d'embaucher d'autres docteurs ? ». Le tableau 7.6 montre auss i que la 
plupart de ces entrepri ses considèrent cette poss ibilité. Dans les cas des grandes 
entreprises consultées, celles-ci emploient déjà des docteurs, et même, une de ces 
entreprises a comme politique bien défini e le recrutement de personnel qualifi é avec 
une fo rmat ion avancée au niveau du doctorat. 
Dans le cas où il y a des réponses négati ves, ce lui d' une PME, il s'ag it plutôt, comme 
il y a été dit avant, d' une opportunité que le programme offre à l'entrepri se axée plus 
sur un projet que sur l' in térêt de fo rm aliser la R-D, même si cette acti vité a été un e 
des pratiques assoc iées à l' innovation qui s'est renfo rcée dans cette entrepri se. 
Il reste à vo ir quell es entrepri ses donneront une continuité au trava il de recherche du 
docteur quand e ll es finali sent le contrat. Ce sont des questionnements que le 
programme soul ève, qui révè lent la véritable intention des entreprises à dédier des 
ressources et du temps à la R-D . Selon ce qui a été énoncé à quelques reprises lors de 
l' entreti en, le défi c'est de rendre la R-D rentable. Ce sont des problématiq ues pour 
des recherches à l'avenir. 
En résumé, il est certain que les résultats globaux du programme prend ront plus de 
temps. En ce qui concerne les entrepri ses choisies pour les fin s de l'étude, le 
programme permet de renfo rcer leurs capac ités de R-D, même s' il n'y a pas un 
groupe de recherche structuré à l' intérieur de ces firm es. En revanche, la 
co ll aboration entre les entreprises et les uni versités dans la réali sati on des proj ets est 
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limitée, ce qui permet de penser que l' accent du programme est mis sur la 
consolidation interne de la R-0. Il semble nécessaire de stimuler ce type de 
collaboration au moyen d'autres instruments. 
Malheureusement, le programme n' envisage pas des mesures pour assurer la rétention 
des docteurs à long terme dans les entrepri ses une foi s le contrat fin ali sé. Il serait 
indésirable que la R-D qui s'annonce comme une pratique de l'innovation 
renforcée, le soit pendant la période où le chercheur est dans l'entreprise et non 
de façon permanente parmi le personnel payé par l'entreprise elle-même. C'est 
là que d'autres instruments complémentaires et liés peuvent contribuer à mieux 
garantir et maintenir les progrès déjà obtenus . Il s ' agit d'instruments comme, 
par exemple, un programme d'assistance à la R-D industrielle et de subventions 
directes non remboursables pour des projets de R-D (comme le programme 
canadien PARI, voir au chapitre VIII), un programme d ' incitatifs fiscaux pour 
la R-D (comme celui du Canada), et un programme de coopération avec des 
universités et des centres de R-D, entre autres. 
Il demeure vra i que la gesti on du programme présente des diffi cultés pour les 
personnes directement impliquées dans le programme. L'agence publique qui gère 
le programme manque, entre autres choses, de ressources humaines pour 
répondre de façon efficace à toutes les exigences du programme. Malgré cela, il 
es t poss ible de dire que le programme a été bi en accueilli par les entrepri ses et les 
demandes de fin ancement ont été beaucoup plus nombreuses que le nombre auquel 
on s'attendait. 
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7.2 Le Programme d' ass istance à la conso lidati on de capac ités en gesti on de 
l' innovat ion 
Le programme d'ass istance à la conso lidation de capac ités en gest ion de l' innovation, 
lancé en 2011 par COLCIEN CIAS, s' inscrit dans un programme d'appui à 
l' innovation technologique, confo rmément aux objecti fs de politique publique. À ce 
propos, on dit que le programme dev ient un antécédent important pour construire et 
gérer de faço n permanente des plate-fo rmes d' innovation dans les entreprises60 . Le 
programme offre du fin ancement sous fo rme de subventions directes aux entreprises 
qui présentent des projets en gesti on de l' innovation. Les entreprises, so it de faço n 
individuell e ou en alliance avec d ' autres entrepri ses, sont convoquées à pat1iciper tout 
en établi ssant un pa11enariat avec un organi sme expert en gesti on de l' innova tion. Le 
programme cherche à financer les entreprises qui ont des pratiques élémentaires 
autour de l' innovati on pour les aider à systémati ser, à les rendre générali sées et 
permanentes dans · leurs domaines producti fs . Le programme vise également à 
financer le souti en par des organi smes ex perts qui vont accompagner les entreprises 
pend ant le processus de des ign, applicat ion, sui vi et éva luat ion des projets 
d'innovati on. 
Le budget du programme sur deux ans (2011-201 3) était d 'environ 8,7 millions de 
doll ars. Le programme est financé grâce à des ressources octroyées par la Banque 
in te ramérica ine de déve loppement (BIO) (4 ,7 millions de doll ars, so it 54 % du budget 
total) so~i s fo rme d' un crédit, à des ressources fo urnies par le SENA (2,3 millions de 
doll ars, so it 26 % du budget total ) et à des ressources du budget de COLC IENCIAS 
(1,7 millions de doll ars, so it 20 % du budget total) . Comme on le verra au chapitre 
sui vant, le Programme d' ass istance à la recherche industrie lle au Canada (PARI) 
60 Un an técédent de ce program me a été peut-être le système d'extension technolog ique proposé en 
1996, mais jamais créé. Depuis l'année 2011 l' intérêt pour ce système d'extension a repri s. 
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avai t en 2011 u.n budget de 90 millions de doll ars pour le fin ancement de 894 
entreprises ( 1308 projets) et 42 organi smes ( 157 projets). 
Les objecti fs principaux du programme sont, premièrement, d'appuyer la fo rmation 
de capacités de gesti on de ,I ' innovation à l' intérieur des entreprises afin de dés igner, 
d'adopter et d' améliorer des routines et des pratiques de gestion de l' innovation, ainsi 
que la créati on d' un portefeuill e de projets d' innovation. Deuxièmement, le 
programme vise à promouvoir la construction de li ens entre des entreprises, des 
gesti onnaires technologiques, et des centre.s de R-D qui ont de l'expéri ence en 
ass istance à la gestion de l' innovation aux entreprises (COLC IENCIAS, 20 11 a). 
Nous all ons analyser ci-après ce rtains aspects du programme pour comprendre son 
fo nctionnement afin d' identifier si celui-ci présente des caractéri stiques inhérentes 
aux fo nctions des instruments systémiques. Pour ce fa ire, comme il a déjà été avancé, 
nous avons choisi six entreprises (tro is PM E et tro is grandes entrepri ses) bénéfi ciaires 
du programme et tro is organismes experts en innovation qui ass istent les entreprises 
dans leurs projets de gestion. 
7.2. 1 Les capac ités des entreprises et des orga ni smes experts 
Le programme consiste à appuye r les entrepri ses dans leur démarche d' innovati on par 
l'ass istance d'un organi sme expert en gestion de l' innovati on; ainsi nous avons vo ulu 
en premier lieu nous in fo rmer sur les capac ités internes de l' entreprise en termes de la 
ges ti on de l' innovati on. En ce sens, nous avons posé la question sui vante : « Est-ce 
que l'entrepri se aurait pu développer le projet de gesti on de l' innovati on sans 
l' accompagnement de l'organisme expert ?». Comme on peut le vo ir au tableau 7.7, 
les réponses à cette question permettent de constater que les PM E et une des grandes 
entrepri ses observées n'auraient pas pu déve lopper leur projet, tandis que les deux 
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autres grandes entreprises est iment qu 'e lles aura ient été capab les de le fa ire. Dans un 
de ces deux cas on a affirmé que ce la aura it été possible, mais sans su ivre la 
méthodologie proposée par l'organi sme expert, et dans l'autre cas, on a affirmé la 
poss ibilité de le faire, mais dans un lapse de temps de temps différent. 
Qut.nion 
l:.s i..:·c que l'cncrcpnsc aura :; 
pu dêvcloppcr le prOJCt s:ms 
: · acc or:1paizncmcn ! de 
l" o~amsmc cxpcn '! 
l-.st-cc q ~ 't ! exi ste une 
èqu i rx: qui f!,èrc lu .f!'.1.-.mon de 
r mn~'>M IOO li l' m t~ ri cUr de 
!' cntrcpn>~ '1 
Tableau 7.7 
Les capacités des entreprises en gestion de l' innovati on 
l'.\lt: I 1 
Service!- a5soc:ê...,, alL\ 
té!6:.orr:mw11cu11ons 





1 l' :-1 1') Grnndc 1 1 Grande 2 
Secteur de J'rotrec rise 
l~ncrj! IC ~'. lcc ;mn1quc 1:ncrg1c 
:\on :\en Du1 
Oui Oui Oui 
1 Grande J l'o u rc tnta~r d'rntrtprist>S 
M:nën;,u'( thu :\'on Ia1!lc de l'cr.m:pmc 
U 0to 100 % P>1t-, 
Ü~l 
66 % 3J % Uranèc 
cmrcnr:si:-
iU0 % U "lu l'~H . 
01..z1 
!UO% 0 % 
Orara!c 
cnucpr~sc 
Le tabl eau 7.7 permet aussi d' observer si les entrepri ses consultées ont effectivement 
des équipes internes chargées de gérer les projets en gestion de l' innovation. 
L'ensemble des entreprises a en effet fo rmé des équipes à l' interne pour mettre en 
marche les processus de gestion de l' innovation. La configuration de ces équipes 
varie d' une entreprise à l'autre. Le tab leau 7.8 montre, pour chaque entrepri se quel 
est le nombre de personnes qui forment cette équipe et quels sont les départements 
impliqués. 
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Tab leau 7.8 
La composition de l'équipe en gestion de l' innovati on à l' intérieur des entrepri ses 
Kntrtorise 
P:-.IE 1 P~1E 2 P~1E 3 Gr.nde 1 Grnndc 2 Gran& 3 
~:qulpes conformées 1-------,.------..----Se_c_1e_ur_d_•_r e_o_tr,...•0_1r!J_e _ __ ,_ _ ____ ,_ _ ___ --l 
;\\)mbrc de personnes 
Scrv1c:cs a~soc iCs aux 
télécommun1cetio11$ 
Jl ré~ i 1.knc.-c 
Dépa!lC'ffil!lll~ impliquéi Gérance gC ~rn.l ..: 
Opérnuons 
l ng~nicric ÉlC\.1 .fOU!QUC 
Gérnncc gen~rnl ..: 
J( . !) 
Génie Prnduction et d&,•c!opr1cmcm :\fanufacturc 
~~::~~~~~~information ~~~~~cccial \farkctin~ 




Gènrnœ lldmin i~trjtt iv..: 
Gêranl!c linatl cià c Cic~t:on tcchnolog1quc 
Direction di: prOJCt'I Ressources humaines 
u~cccuon techni que 
Les équipes, se lon le nombre de personnes et de départements impliqués, varient 
d' une entreprise à l' autre. La nature de ces équipes dépend de la structure de chaque 
entreprise. 
Quant aux organi smes experts qui ont le mandat d' assister les entreprises dans le 
processus de gestion de l' innovation, le tableau 7.9 indique l' expérience de ces 
organi smes dans ce domaine et la composition de l' équipe qui accompagne les 
entreprises dans leurs démarches d ' innovation. 
Tableau 7.9 
Les capacités des organismes experts en gestion de l' innovation 
Orga.nl.ii:me.s 
Organisme l Organisme 2 Organ1smc 3 
l}mnainc d'c.xpêncncc en Gcst10n conseil Gcsuon conseil G cstlon conscLl Veille technologique. Vei lle tccbnologiquc gemon de l ' rnnovati on · ·mnsfc rt de technologie Culture d ·innovation J>roprièté imcHcctucllc Années d' cxpéncncc 5 années 3 années 5 années 
:-.Jombrc de personnes qui 
composent i · équ ipe 
5 3 8 d · a s s 1sia n c c aux 
. entreprises 
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Ces firm es de consultants ont choisi de se présenter comme des ex perts en gesti on de 
l' innovati on grâce à leur expérience et leur intérêt d'encadrer les entrepri ses dans des 
projets d'envergure. Mais il est clair, selon ce qui a été déclaré, que pour ces trois 
firmes le programme constitue avant tout une opportunité d 'affa ires. 
En outre, pour savo ir que ll es sont les pratiques associées à l' innovation qui ont été 
renfo rcées dans les entrepri ses au cours du projet, on retrace, se lon le tableau 7.10, la 
R-D comme l'activité visiblement consolidée et notamment dans les grandes 
entreprises et dans une des PM E analysées . En ce qui trait à l'ass istance technique et 
l' intégrati on de TlC, ces deux act ivités se sont renforcées en moindre proporti on dans 
deux grandes entreprises et dans une des PM E cons idérées . L'achat d'équipement est 
également une act ivité conso lidée dans le cas de deux des PM E. 
Tab leau 7. 10 
Les act ivités assoc iées à l' innovation dans les entreprises 





R-lJ Achat Assistance TlC Autre d'équipements technique 
l' lv!J:: l . . . 
PME2 • • • 
P1v1J:: 3 • • Veille technologique 
Grnnde l • • Fornrntion 
Grnndc 2 • • Formation 
Grande 3 • • • 
P ourcenta~c 50 ~~ 
!6.6% 
" 66 .6% JJ.3 ~·i1 so ~.10 d'entreprises 33.3 % 
Pourcentage 6.6% 26 . .6 ~:'jj 13.3 % 20% 20 % d · acu vité); 13.3 % 
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Deux autres acti vités assoc iées à l' innovation ont été renforcées dans le 
déve loppement du projet. Il s' ag it de la ve ille technologique et de la fo rmation. La 
veille a été constatée dans un e PM E et la fo rmation dans deux des grandes 
entrepri ses. Pour une des PM E, au moment de l' entreti en, aucune activité ne s' est 
renfo rcée dans la péri ode d'exécution du projet. 
Une ques ti on parti culi èrement intéressante cherche à identifier le type d' innovati on 
qui prend fo rme dans le projet qui est touj ours en déve loppement au moment où nous 
menons l'entreti en. Comme l' illustre le tableau 7. 11 , les innovati ons 
organi sationnell es sont le type d' innovati on qui semble all er de l' avant à ce stade du 
projet dans cinq des six entreprises observées. Dans certaines de ces entreprises, 
l' innovati on organi sationnelle qui est en cours est justement liée à la mise en place 
d' une plate-forme info rmatique et d' un · réseau destiné à la « gesti on d' idées 
d' innovation » dans l' entrepri se . 
Tableau 7.11 
Le type d'i nnovati on qui émerge dans les entreprises 
E ntrepris.e 
ln novations 
Produic Service Organisa.ci ormcl 1 c Commerciale 
Pfl.lE l • 
Pi\>tE 2 • 
PME3 • • • 
Urandc 1 
·• • ·• • 
Grande 2 
' (jrandc 3 
·• • 
Pourcentage 50 % 3:3.3 % 83J% 33 .3 % d'entreprises ' 
Pourcentage · 
25 '7'u l &.6 % 41.6 % 16.6 % d ' innovations 
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Le deuxième type d' innovation en cours dans les proj ets, c ' est l' innovation du 
produit. Dans le cas d' une des grandes entreprises, cette innovation de produit 
implique, pour l' in stant, des demandes de brevet. L' innovati on de service et 
l' innovati on commerciale sont les deux autres types d ' innovation qui , à une moindre 
échelle, prennent fo rme dans la progress ion des projets. 
Ainsi, le programme vise à ce que le projet de gesti on de l' innovation présenté par les 
entreprises inclut la conception d ' un portefeuill e de proj ets d' innovation. À partir de 
ce portefeuill e de projets, une tâche défini e par la gestion même de l' innovation, 
l' entreprise doit chois ir au moins un projet thématique à déve lopper. 
En ce qui a tra it à la créati on du portefeuille de projets d' innova ti on dans les 
entreprises, nous avons formul é la question suivante : « Combien de projets 
composent le portefeuill e de projets? ». li faut signaler que pour quelques entreprises 
ce portefeuill e est une des étapes du projet qui n'a pas encore été accompli ; c' est 
pourquoi au tableau 7.12 on n'a pas des données pour deux des entreprises analysées. 
Tableau 7.12 
Le portefeuill e de projets dans les entreprises 
Entreprise 
!'ME ! l'\1E 2 l'ME3 Grande J Grande 2 t irandc 3 
Question Sœ tcur de l'entreprise 
S-crv1ccs as.soctês aux lnj!.émcric Énergie Él cctromquc Énergie ~foiénaux têlécommt..m1('.·Mio1ls 
Combien de p roj c t s 
composcrn le poncfè tu!lc de 2 12 ] () 350 
projm'! 
Dans le cas des PM E, le portefeuill e de projets se trouve dans un éventail entre 2 et 
12 projets. D'une manière particulièrement marquée dans les grandes entreprises, ce 
portefeuille s' étale dans un éventail entre 10 et 350 projets. Le cas d' une des grandes 
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entrepri ses attire l'attention. En effet, pour cette entreprise i 1 s' agit plus de concevoir 
une banque de projets avec un budget pour chaque projet. L'entrepri se prévo it de 
mettre en œuvre un système d' innovati on à l' interne qui va au-delà d' un projet 
spécifique. En ce sens, la banque de projets stimµle la dynamique de son propre 
système interne d' innovati on. 
7.2.2 Les échanges et les liens dans des projets en gestion de l' innovati on 
Dans le processus d'aide à la gestion de l' innovation que le programme se propose de 
st imuler, un organi sme expert en gestion de l' innovation doit ass ister l'entreprise 
dans sa démarche d' innovation tout au long du projet de ges ti on. En ce sens, nous 
nous intéressons aux fo rmes de trava il sui vies dans la dynamique des échanges entre 
l'entreprise et l'o rganisme expert. Nous avons cherché des réponses se lon deux 
modes de trava ill er, notamment le trava il en personne (ateli ers, séminaires et sess ions 
de fo rmati on) et les échanges à di stance. Le tableau 7 .1 3 montre les réponses des 
entreprises ana lysées à la question : « Quels sont les fo rm es de travai l entre 
l' entreprise et l' organi sme expert ?». 
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Tableau 7. 13 
Les fo rmes de travail entre les entrepri ses et les organi smes experts 
Formes de travail 
Entreprise 
En prèscnœ Atel iers 
Sessions de Sêmjnrure-~ Échanges a formatipn dismncc 
PM!: l .. • • • 
p !1:11: 2 . , • 
PM!: 3 .. • 
Grande l • • • • • 
Grande 2 •· • 
Grande 3 
·•· • • • 
Pourccmaac 
"' lOO '% 83.3 % 50 %1 33 _ J % 50 '% d · cmn:pnses 
J>ourccnrngc de 
51) %, 30 '% 20 %1 mécani~mcs . . 
Les échanges face à face, quand il s' agit de la dynamiq ue stricte du trava il , 
représentent la forme que l' entreprise to ut comme l' organisme expe1i pri vi légient. De 
ce point de vue, les ateli ers const ituent la forme d'activ ité la plus adoptée entre 
l'entrepri se et l'o rgani sme expert en gesti on de l' innovation et cette fo rme d 'acti vité 
apparait dans deux des tro is PM E et les tro is grandes entrepri ses. En ce qui conce rne 
les autres fo rmes de trava il en personne, on observe que les sess ions de fo rmati on 
sont plus prat iquées dans les PME, tandis que les séminaires sont plus fréq uents dans 
les grandes entreprises . 
Quant aux échanges à di stance, bien entendu pour le trava il acti f, il s sont utili sés en 
moindre proporti on. Cette façon de trava iller est indiquée par un e PM E et deux des 
grandes entreprises interv iewées qui emploient elles auss i ce mécani sme pour faire 
avancer leur projet. 
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Il se peut que l'entreprise décide aussi d'établir des collaborations avec d'autres 
organi sati ons, y compri s d'autres entreprises, des uni ve rsités, et/ou des centres de R-
D, pour développer so it le projet en gesti on de l' innovati on comme tel so it le projet 
thématique d' innovati on extrait du portfo lio de projets. 
A la lumière de ce qui précède, le tableau 7.14 permet de vo ir si les entreprises ont 
construit d'autres alliances pour le développement des projets. Dans les troi s grandes 
entreprises considérées, ces all iances se sont en effet créées, tandi s qu e des troi s PM E 
consu ltées, seul ement une PM E affirm e avai t créé des liens avec d'autres 
organi sations. 
Tableau 7.14 
La co ll aborati on entre les entreprises et d 'autres organisati ons 
: b t-ce que ce projet est 
1 
. dêveloppé en partenariat avec 
.une université, un centre <le 
Entreprise :déve l op p e m e n t Quel type 
. tecbno og iqu e, centre de R·D d 'organis.ation ·? 





PME 2 • Université 
PME3 • 
Grande l •· Emreprisc 
(jrandc 2 • Entreprise 
Gra11de 3 • L'."nivcrsitc 
Pourccntaee 66.6 % 33.3 <;{, .... 
de pr~iets 
Dans deux des tro is grandes entreprises, le partenari at est établi avec d 'autres 
entreprises. L'a lli ance pour une de ces entreprises est assoc iée au projet de gestion de 
l' innovati on, tandi s que pour l'autre firme l'alliance est plutôt liée à l'ass istance pour 
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effectuer des essa is techniques dans le projet thématique. Le tro isième cas des 
grandes entrepri ses correspond à un trava il en collaborati on avec une uni ve rsité. Dans 
ce cas-ci, le partenari at est en fo ncti on du projet de gesti on de l' innovati on. Enfi n, le 
li en créé dans le cas de la PME est avec une université et concerne le projet de 
gestion de l' innovation. 
De leur côté, les organi smes experts, qui dans certains cas agissent comme ass istants 
à la gesti on de l' innovati on des entreprises examinées, ont créé auss i des li ens avec 
d'autres organi sati ons pour leur offre de services à l'entreprise cliente. Sur ce point, 
le tableau 7 .15 illustre les réponses obtenues de la part des tro is organi smes interrogés 
à la question sui vante : « Est-ce qu ' il ex iste une alliance avec d'autres organi sations 
pour l' offre de services en ass istance à l' innovation dans le cadre du projet ?» . 
Tableau 7. 15 
La co ll aborati on entre les organi smes experts et d'autres organi satio ns 
bt-ce qu 'il existe une autre 
a ll ian ce ave c d ' au t res 
organismes pour l'offre <le 
Organisme services en a.ssist'ance à Quel type d'organisation ? 
l' hmovation dan .. <> te cadre du 
programme? 
Om Non 
Org,arnsmc l • Centre de developpcmcnt tcd111olog1que 
Orgarm me 2 • 
EntrcprL<ïe 
Uni vcrsi1é 
Org,a1rn;rnc 3 • Uni vers né 
Les tro is organi smes cibl és affirment qu ' il s ont effectivement constitué des alliances 
avec d' autres organismes pour fo urnir de l' ass istance en gesti on de l' innovati on. 
Comme on peut le vo ir au tableau 7.15 , un des troi s organi smes a établi un li en avec 
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un centre de déve loppement technologique. Les universités sont dans les deux autres 
cas le type d'organi sation avec laquelle ces organi smes ont créé des partenariats. Pour 
un des troi s organi smes analysés, l'alliance a été constituée para ll èlement avec un e 
entreprise et une uni versité. 
7.2.3 Les conditi ons créées par le programme d'ass istance à la gest ion de l'innovation 
Le programme constitue surtout un moyen pour favoriser l' encadrement des 
entreprises et pour les aider à établir des pratiques systématiques autour de 
l' innovation. En général, les entrepri ses ont trouvé util e l' assistance proposée par 
l' organi sme expert dans le cadre du programme. Autrement dit, pour ces entreprises 
le projet n' aurait pas pu être réali sé sans les services qualifi és offerts par les 
organi smes d'ass istance à la gestion de l' innovati on (voir tableau 7. 16). 
Cependant, lorsqu'on ve ut savo ir si les entreprises auraient pu développer le projet 
sans l'appui du programme, on peut penser que la majorité d 'entre ell es sera ient en 
mesure de le faire. Le tableau 7. 16 lai sse entendre ce la. Cinq des six entrepri ses, dont 
deux PM E, ont affirm é qu 'e ll es aura ient été capables de mener à bien le projet sans le 
soutien du programme. Seulement une PME a indiqué qu 'e lle n'aurait pas été en 
situat ion d'accomplir le proj et sans l'ass istance. 
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Tableau 7 .16 
L'appui du programme aux entreprises 
.tnrnprist 
P\1E l P\·IE 2 f'~1 E3 ( jri!.ndc 1 Gnné.c2 (ira.ode J Pourct'ota.gr 
Que..ition Secteur de 1' entreprise 
S crv:~:cs asso..:i61 au.x. l.~ntcric {!ncrgrc ~.lcctromquc f.nc!]l!e \!atériau.~ Oui ~on Taille de tClécommumc.;nions rcmrcpnsc 
Es! ·..:c que l'cntrcpnsc aura.ii 0 % 100 % PME pu dCvclo'ppct le pro;ct s.ar.s 
:~on :\oo >fou '.'-Jon Oui Oui ; · ac co m pat, ncm cn t de Orandc 
l° ot"'~ani smc c':pcrt '.' 66% JJ •/n cnuconsc 
E:t-1 -cc que \' cmrcpnsc aunrn 66 % JJ % l'Mè. 
pu Gcv.:loppcf le pro;ct s<1r.s Oui Oui :'-Jon Out Oui ()·~! tirai1dc 
l'appui du pro~rnmmc ., 100 % 0 ~~ 
cr.crcpri;;c 
Ce qui a été plutôt so uligné, c'est que le programme encadre un environnement de 
trava il sérieux entre l' entreprise et l'organi sme expert . En ce sens, les rapports de 
coll aborati on fi xent des objectifs et des délais à respecter ri goureusement. Cela 
demande des efforts et des résultats en li en avec les intérêts de ces entrepri ses et de 
ces organi smes, et contribue au même temps aux objecti fs du programme. 
Bref, les entreprises reconnaissent qu ' elles auraient pu réali ser le projet en dehors du 
programme, mais le programme est jugé rassembleur. 
Finalement, l'encouragement de la part de l'o rgani sme expert est un aspect qui , dans 
le travai l d'ass istance en gestion de l' innovati on, offre des signaux pour les 
entreprises sur _l a poss ibilité de les inciter à bénéficier d'autres instruments aussi 
favora bl es à l' innovati on. À ce propos, on a posé aux organi smes experts la questi on 
suivante : Est-ce que l'o rganisme a encouragé l'entrepri se à avo ir accès à d'autres 
programmes? (Voir tableau 7.17). 
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Tableau 7.17 
Les autres programmes offerts aux entreprises 
Est~ce gue I' org:.mismes a 
encouragé 1' entrepri&e à 




Orgarusmc 1 Subventions indirectes • Subvcnti ons di rcctcs 
-· 
Or)f.a1üsmc 2 • Propriétc i ntcllectue l lc 
Organisme 3 . Capit::i l de risque 
Le tab leau 7.17 révè le que les troi s organi smes ont en effet informé et incité les 
entrepri ses à tirer parti d'autres programmes, notamment : les crédits li és à la 
déducti on d ' impôts pour la R-D, les subventions directes offertes dans le cadre du 
cofïnancement de projets, la demande des droits de propriété intellectuelle et l' accès à 
des sources de capital de ri sque. 
Pour récapitu Ier, l'anal yse proposée permet d ' identifi er des caractérist iques qu 1 
défini ssent la façon dont le programme opère et des éléments assoc iés à des 
entreprises et des organi smes qui ont eu accès au programme. 
La nature des entrepri ses examinées peut-être jugée comme liée à des secteurs 
novateurs, ce qui a joué un rôle dans l' intérêt de ces entrepri ses de présenter une 
demande d 'accès au programme. Un autre aspect de ce besoin , c'est que ces 
entreprises, même si e lles sont convaincues de l' importance de l' innovation , 
cherchent à mieux organiser et à formaliser des activ ités à l' interne pour renforcer 
leu rs capac ités sur ce plan . D'a ill eurs, dans les entreprises ces tâches ont de plus en 
plus de responsables, situation qui contribue à donner une présence régulière 
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d'acti vités et à garantir un certain engagement du personnel. De ce point de vue, le 
programme s' aligne avec ce que visent ces entreprises. 
Dans tous les cas considérés, le projet de gestion de l'i nnovation est en 
déve loppement. À partir de ce projet, il es.t poss ible d'affirmer que la R-D est 
l'activité qui s'est renfo rcée le plus dans la majorité des entrepri ses. Mais il reste que 
d'autres activités liées à l'innovation devraient aussi être stimulées. 
Un aspect commun à tro is entrepri ses qui ont déc laré qu ' une innovati on 
organisat ionnell e peut être envisagée, c' est que ces entrepri ses ont mis en place un 
outil pour la gesti on d' idées d' innovati on ou bien une stratégie pour la gestion de 
projets innovateurs. 
Les re lations construites entre les entreprises et les organi smes experts en gesti on de 
l' innovati on ont été une condition pour bénéfi cier du programme. L'ass istance offerte 
par ces organ ismes cherche une co-construction des méthodologies appro priées pour 
la réalité de chaque entrepri se et non l'application d' un standard dans la gestion de 
l' innovation. La co ll aboration entre ces entreprises et ces organi smes est le plus 
so uvent caractéri sée par des rencontres en personne qui prennent la fo rme d'ateli ers 
pour le cas des grandes entreprises, et des sess ions de fo rmati on pour ce qui est des 
PM E observées . Au cours du déve loppement du projet, les entreprises et les 
organi smes experts peuvent auss i créer d'autres relations. C'est ainsi que la plupart 
des entreprises ont décidé d'établir des liens, notamment avec des uni versités et 
d'autres entrepri ses. Par ailleurs, les tro is organismes experts ont de leur côté créé des 
partenariats avec des universités, des centres de déve loppement technolog ique et des 
entrepri ses . 
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Le programme d'après les organi sati ons interviewées61, a une image favorable en ce 
qui concerne la promotion de l' innovation dans les entreprises. Cependant, gérer le 
programme demande plus de ressources, y compris humaines et techniques . 
C'est ainsi que pour assurer que le programme marche comme il faut, 
l'efficience demeure problématique. Il est nécessaire de faire des ajustements 
pour corriger les défauts et introduire des éléments manquants afin d'atténuer 
les faiblesses du programme. 
7.3 Le Programme d'entrepreneuriat à vocation technologique 
La pro moti on de l'entrepreneuri at à vocation technologique est un mandat de la loi 
(Loi 1286 de 2009) et il fa it partie de la poli tique publique en Colombie. Le 
programme d'entrepreneuri at à vocation technologique créé en 2011 par 
COLC IENC IAS est considéré comme un instrument qui «. ouvre le chemin pour 
l' in st itutionnali sation » de l' appui à ce type d'entrepreneuriat en Co lombie 
(COLCIENC IAS, 20 1 lb). Cependant, il y a des antécédents de ce programme depuis 
l'année 2006. Cette année- là, le programme s' inscri va it dans le cadre d' un accord 
entre deux organi smes COLCIENCIAS et le SENA (Service national 
d'apprenti ssage) (COLCIENCIAS, 2006a). 
L'obj ecti f principal du programme actuel est d'appuyer le développement et la 
conso lidati on de projets entrepreneuri aux à vocati on technologique avec des fo nds de 
démarrage . Le programme offre du financement par l'entremise d'o rgani sations 
d'accompagnement qui ass istent les entrepreneurs dans leurs projets de création, de 
conso lidati on ou d'expansion d' entreprises. 
6 1 Malgré la tai ll e des échantillons, il s permettent de révéler des in fo rmations importantes et certains 
li ens et rés ultats qui méritent l' analyse. D'aill eurs, aucune étude préalable n'a fa it cette acti vité 
d'éc lairage. 
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Nous all ons maintenant chercher à comprendre des caractéri stiques du 
fo ncti onnement de ce programme tel qui est auj ourd ' hui afi n de mieux interpréter les 
signes d' institu tionnali sation de l'entrepreneuri at que ce lui-ci pro pose. À cette fi n, 
nous avons élaboré une étude auprès de tro is entreprises qui sont actuellement 
bénéfi ciaires du programme. L'analyse réali sée tient compte de certains aspects liés à 
la création et les · capac ités des entreprises, les co llaborati ons entre l' entreprise et 
l'organi sme d'accompagnement et les cond iti ons établies pour promouvo ir le 
programme. 
7.3. 1 La créati on, stade et capaci tés des entreprises 
Le programme d'entrepreneuriat à vocati on technolog ique est un programme diri gé à 
fo urni r un fin ancement à des entrepri ses issues des uni versités, des centres de R-D ou 
à des perso nnes ayant acqui s une expérience ou ayant fa it des études au ni veau de la 
maîtrise ou de doctorat, qui dés irent démarrer leur propre entrepri se de base 
technolog ique. À cet égard, nous nous intéressons d' abord , à savoir si l'o rigine de 
l'entrepri se est associée au résultat d' un projet de recherche, d' un projet de 
déve loppement technologique ou à une opportunité déri vée de l' expérience du 
marché. Comme le montre le tableau 7 .18, deux des tro is entreprises obse rvées ont 
affirm é qu 'e lles sont le résultat de projets de recherche. L'ori gine de la tro isième 
entreprise est li ée plutôt à une opportunité déri vée de l'expéri ence en recherche du 
fo ndateur. 
Èntrcprise Secteur 
l:ntrcprisc l Softw::irc 
E.ntrcpmc 2 Construction 
Emrcpnsc 3 Santê 
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Tableau 7.18 
La création des entreprises et phase d'évolution 
Projet de 
rc..:hcrchc 
l ..'entre:prisc f.st ie résulu1J d~ 
ProJci de Op~ortumié dCri véc 
ckvcloppcmcnt de rcxpéncncc du 
technologique marche 
OpporrumlC dtnvêc 
de l'cxpfricr.cc en 
rcchcrcbc 
Dant queue phase se crouvalr 1-'eatreprise nu 
moment de participer au concoun? -
Phase O. 
Cr Cation 
Phase J. Phas.c l l. 
Consol1dat1l1n Expansion 
Étant donné que le programme considère des stades différents de maturation des 
entrepri ses, partant de leur création jusqu 'à leur expansion, on vo it éga lement au 
tableau 7.18 la phase à laquelle se trouvent les entreprises au moment d'avoir accès 
au programme. Les troi s entreprises ont été effecti vement créées par le passé, donc à 
ce stade, deux d'entre elles bénéficient du programme pour leur conso lidation, tandis 
qu ' une des trois cherche son expansion grâce au programme. 
Le profil des entreprises à vocation technologique lai sse entendre que ce ll es-ci ont 
une forte tendance à l' innovation. A ce propos, on a demandé aux entreprises 
d' indiquer les pratiques ou activités associées à l' innovation qui se sont renforcées au 
cours du déve loppement du proj et encadré dans le programme. Selon le tab leau 7.19, 
les réponses obtenues pour deux des troi s entreprises permettent de constater que la 
R-D est une activité certainement renforcée. 
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Tableau 7.19 
Les ac ti vités associées à l' innovati on dans les entreprises 
-
Acfüité associée à l'innovation renforcée clans !;entreprise 
.Ent reprise 
R-!J 
Acnilit Assistance ne Autre d 'équipemems t,echnique 
Entreprise l Veille • • technolo gj que 
Entreprise 2 • • Formation 
Entreprise 3 - - -
Pour un de ces cas, l' achat d'équipement et la ve ill e techno logique sont deux autres 
acti vités qui se sont renfo rcées dans l'évolution du projet appuyé par le programme. 
L'autre cas montre que ce sont l' ass istance technique et la fo rmati on à l' interne, les 
deux acti vités assoc iées à l' innovati on qui se sont conso lidées. Le tro isième cas, qu i 
se trouve dans les premières étapes d'exécution du proj et, ne révè le pas enco re des 
pratiques renfo rcées en innovati on et ce la, malgré le fa it que l'entreprise affi rme 
dédi er des efforts à la R-0, à l'ass istance technique et à l'achat d'équipements . 
Dans le même ordre d ' idées, on veut connaitre le type d' innovations sur lesquelles 
ces entreprises à vocation technologique travaill ent. On peut noter au tableau 7.20 
que deux des tro is entreprises s'occupent des innovati ons de produi t. La tro isième 
entreprise ana lysée a ind iqué qu 'ell e se consacre dans son plan de trava il sur des 
innovati ons au ni veau du service. 
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Tableau 7.20 
Le type d' innovation qui émerge dans les entreprises 
lnnovations 
.Entreprise 
Produil Service Organis.atiotln-cl le Commerciale 
Entreprise l • 
Emrcprise 2 • • 
Entrepr!se J • 
Entre les activités associées à l' innovati on et le type d' innovati on qui fa it parti e du 
trava il de ces entreprises, on peut souligner la relation de la R-D comme acti vité 
favora ble à lïnnovation et l' innovati on de produit sur laquell e ces entreprises 
indiquent tra va iller. Autrement dit, les deüx entreprises qui affirment que la R-D 
s'est renforcée au cours du projet, déclarent également qu'elles s'occupent sur 
des innovations de produit. 
Étant donné que Je programme est spéc ifiquement orienté vers la création et la 
conso lidati on de projets entrepreneuri aux, les acti vités li ées à l' innovati on demandent 
souve nt des capacités supplémentaires qui peuvent ex iger des instruments 
additionnels. 
7.3.2 La co ll aboration avec l'organi sme d'accompagnement 
Les termes du programme visent à ce que l' entrepri se so it guidée dans sa démarche 
de créati on, de consolidati on ou d'expansion par un organi sme d'ass istance en 
entrepreneuriat qui doit coll aborer à la fo rmulation et l' exécution du projet. 
Conformément à ce qui précède, nous cherchons à identifi er les méca ni smes de 
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travail étab lis dans le processus d'accompagnement fourni par l'organi sme à 
l' entrepr ise. 
Dans les trois cas observés, les entreprises et les organismes de souti en ont de 
préférence une dynamique d'échange en présence, comme on peut le voir au tableau 
7.21. Pour un des trois cas, le soutient offert par de l' organisme d' accompagnement 
est limité à un appui administratif et à la fo urn iture d' un espace de travail dans les 
locaux de cet organ isme. 
Tableau 7.21 
Les formes de travail entre les entreprises et les organi smes d'accompagnement 
1-·ormes de travail 
Entreprise 
Et~ présence .J\ tclicrs Sessions de Séminaires É~cbanges a format io11 dm ancc :\uuc 
Emreprisc 1 • Appui administratif 
Emreprisc 2 • • • Réscautagc 
Entreprise J • • 
Quant au deuxième cas, la relat ion entre l' entreprise et l'organi sme guide est axée sur 
d'autres mécani smes de travail. En effet, l' entreprise reçoit de la part de l' organi sme 
d' accompagnement des serv ices sous la forme d'ateliers, de sémina ires et de séances 
de réseautage. Cette entreprise est éga lement accuei 11 ie dans les locaux de 
l'organi sme d 'appui. Dans le cas de la troisième entreprise, la co ll aboration de 
l'organi sme de soutien est basée sur des ate liers de travail. Cette entreprise reçoit 
éga lement un appu i, pour l' instant logistique, d'un centre d' entrepreneuriat attaché à 
une université. 
Du point de vue de la collaboration, il est poss ib le aussi que les entrepri ses 
choisissent de creer d'autres relations dans le projet qui est délimité par le 
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programme. Pour cette ra ison, nous avons posé la questi on suivante afi n d' identifier 
la présence ou non de ces co llaborations : Est-ce qu' il ex iste une alliance entre 
l'entrepri se et d'autres organ isations ? Le tableau 7.22 montre que deux des 
entreprises considérées ont mis en place d'autres liens dans leurs projets . 
Tableau 7.22 
La co ll aborati on entre les entreprises et d'autres organisati ons 
Est·ce qu'il exi:.te une autre alli,ance 1 
avec d'autres organismes pour 
l'offre de serv lces en assistance à Quel type d'organisation'? Entre,prt.se l'innovation dans le cadre du 
programme ? 
Oui :'lion 
Entrcpri se l • 
bntrcprisc 2 • Fondation pour l'cmreprcncuri:it 
Entreprise 3 Centre de déve loppement tcchtiolog iquc • Hôpitaux 
Pour une de ces entrepri ses, la création de l'alli ance avec une fo ndati on pour 
l' entrepreneuri at se fa it sur des sujets li és à l'ass istance technique. L' autre entreprise 
a signalé avoi r établi des partenariats, en fo nction de la R-D et la commerc iali sati on 
de services, avec des hôpi taux et un centre de déve loppement techno logique. 
En résumé, le programme d'entrepreneuriat à vocati on technolog ique est un 
programme qui exprime des intentions favo rables à l'égard du développement de 
cette cultu re en Co lombie et, se lon COLCIENCIAS, il contribue à contrer la 
di spariti on de projets d'entrepreneuriat dû à des fa iblesses techniques ou 
commerciales. Cependant, il est en so i un programme qui demande beaucoup de 
trava il pour combler les lacunes ex istantes . Bien que pour les entrepri ses analysées, la 
conso lidat ion des act ivités li ées à l' innovation comme la R-D se sont renforcées, des 
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mécanismes de travail en présence entre ces entreprises et les organi sations 
d' accompagnement sont privil égiés et d ' autres alliances se sont établies; le 
programme manque d'une capacité d'opération et de fonctionnement plus 
dynamique pour encourager, par exemple, la création d'autres liens avec 
d'autres organisations ou pour le développement de projets de recherche et 
d'innovation en collaboration. 
On reconnait le programme comme un programme prometteur, mais le processus 
d'exécution et de foncti onnement est assez lent et ineffi cace. Les capacités de réponse 
aux nombreuses demandes, questions et di ffi cultés des entreprises sont insuffi santes . 
li demeure vra i qu ' il y a un déficit de ressources pour satisfa ire le mandat du 
programme, et ce qui peut être envisagé comme un appui pour les entreprises en 
démarrage peut devenir un frein qui empêche l' avancement de ces entrepri ses. 
Un aspect qui laisse entendre que le programme a des perspecti ves de permanence à 
l'avenir, c'est qu ' une étude de son déve loppement en cours (COLC IENCIAS, 201 2) . 
Cette étude cherche, d ' un côté, le renfo rcement instituti onnel et l'améli oration du 
programme, et d' un autre côté, à mieux définir sa ges ti on afin qu' il so it adopté dans 
le contexte rég ional du pays. En ce sens, il semble que la faço n de procéder de 
COLCIENC IAS par rapport à ce programme est différente, au moins en ce qui 
concerne la déc ision de faire cette étud e. To utefo is, il n'est pas clair si ce qu 'on vise 
est de transférer complètement au niveau régional la responsabi 1 ité de promouvo ir 
l'entrepreneuri at. 11 fa udra attendre les rés ultats de cette étude et vérifier les déc isions 
qui devront être pri ses par la suite pour garantir la durée du programme. 
7.4 L'éva luatio n et application des instruments de politique 
L'analyse de l' évaluati on des trois instruments de politique d' innovati on dans le 
contexte de la Colombie ti ent co_mpte des info rmations co ll ectées dans les entretiens 
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menés auprès des responsables de leur exécution à COLC IENCIAS . Ces entreti ens 
ont été réalisés à l'aide des guides préparés à des fins spécifiques pour cette partie de 
l'étude. 
Dans cette démarche, nous nous sommes intéressés aux éva luati ons des instruments 
par rapport aux indicateurs choisis, à la fréquence établie pour acco mplir ces 
évaluati ons et aux responsables de leur mise en pratique. Le tableau 7 .23 montre les 
in fo rm ations recuei Il ies à ces suj ets. 
Tableau 7.23 
L'évaluat ion des programmes en Co lombie 
' 
Programme fodicatet1rs Fréquence Responsables 
Insertion de docteurs Création d' unités de Sans info rm ation Sans information 
dans les entreprises recherche fou rnie fou rni e 
Créati on de liens 
Permanence d'autres 
docteurs 
Inse rti on d'autres 
docteurs 
Demandes de 
subventions pour des 
projets en R-D 
Assistance à la gestion « en construction » (on Sans info rmati on Sans in fo rmat ion 
de l' innovation dans les !'affirmé au moment de fo urnie fourni e 
entreprises l'entretien) 
Entrepreneuriat à Montants attribués aux Sans in fo rmati on Sans information 




avec un marché 
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Nous allons maintenant faire une analyse sur l'évaluation des instruments concernés à 
pati ir des in fo rmati ons coll ectées. 
Les programmes ont été mis en marche grâce à des crédits octroyés par la BIO. Ainsi, 
une éva luation d' impact devra être effectuée par cette Banque, alors que le sui vi des 
instruments est fa it par COLCIENCIAS . 
Dans le cas du programme d' inserti on de docteurs, COLCIENCIAS fa it un suivi du 
déve loppement du projet dans lequel parti cipe le docteur, qui inclut des rapports sur 
l'avancement technique et fin ancier. On affirm e qu ' il y a des indicateurs considérés 
pour ce processus de suivi , notamment, des indicateurs concern ant la création 
d' unités de recherche dans les entreprises, la permanence du docteur dans les 
entreprises, l' insertion d'autres docteurs, la créati on d'alliances et la fo rmulation de 
projets pour demandes du finan cement. Également, par l'entremi se d' une entrepri se, 
COLCIENC IAS effectue une surve ill ance des conditions de travai l des docteurs. 
Pour ce qui est de la durée de l' instrument, on signale que les résultats vont être très 
importants pour démontrer sa perfo rmance, mais il semble que le maintien du 
programme n'est pas assuré, cela dépendra du budget accordé par les autorités 
supéri eures et du ni veau de conviction des déc ideurs actuels. Le programme est né 
parce qu ' il y ava it un décideur qui était conva i_ncu des fruits potenti els du 
programme, mais ce décideur n'est plus là. La déc ision de continuer avec le 
programme est encore à prendre. 
Il y a des lacunes par rapport à l'évaluation du programme et plus encore concernant 
la décision de le maintenir, de l' ajuster et de l' améliorer. La persistance du 
programme est touj ours incetiaine et une éva luati on sérieuse semble n'est pas être 
planifi ée. 
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Quant au programme d 'assistance à la gestion de l'innovation, le suivi de ce 
programme est auss i une tâche qui incombe à COLCIENC IAS. Il y a un processus de 
su ivi des projets en gestion de l' innovation financés par le programme, qui inclut un 
conse il d'évaluation chargé d'exam iner ces projets à deux moments déterminés : à la 
moitié du développement du projet et à la fin du projet. Ce conse il est composé 
d'experts internationaux et d'entrepreneurs expérimentés en innovation. Le sui vi des 
projets comprend d'ailleurs des visites techniques à certaines entreprises (de façon 
aléato ire) afi n de vérifi er avec les responsables des projets les activités réalisées et les 
résultats li vrab les du projet. On mentionne que les indicateurs pour déterminer quelle 
est la conduite du programme sont « en construction ». Il semble qu'une évaluation 
consciencieuse du programme n 'a pas été envisagée, car il n'y a pas une 
procédure formelle qui fixe le temps, les ressources et les responsabilités pour 
cela. S'il y avait des décisions à prendre, une pratique d'évaluation serait 
assurément bien structurée. 
Les mes ures prises pour garantir la durée de l' instrument sont limitées à démontrer 
les résultats du programme et la bonne exécution des ressources. li parait que la durée 
· du programme est inconnue, dü en partie, aux ressources attribuées pour la deuxième 
année qui ont été co upées de 50 % par rapport à la prem ière an née. Il est vrai que 
l'app lication permanente du programme dépend des rés ultats à ven ir et ceux-ci 
pourront justifier sa continui té ou pas. Mais, il est vra i éga lement que le programme a 
certainement quelque chose à offrir : un appui financier aux entreprises et aussi un 
souti en technique et un cadre de travail dans le contexte de l' innovation. Par 
conséquent, il sera it désirable de travailler pour favor iser l'app li cation permanente du 
programme et de cette man ière év iter les risques de l'abandonner, juste au moment où 
on commence à reconnaitre qu ' il existe et qu'il porte des fruits. 
Finalement, le programme d' entrepreneuriat reçoit un sui vi de la part de 
COLCIENCIAS , mais il n'est pas très bien défini. COLCIENCIAS affirme qu ' il y a 
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des indicateurs pour mesurer la perfo rmance du programme par exemple : le rat io 
entre les intrants (montants attribués aux entreprises et le nombre des entrepri ses 
financées) et les extrants (nombre d'entrepri ses avec un marché), mais peu des 
données élaborées. Malgré ce la, un aspect qui laisse entendre que le programme 
pourra it avo ir des perspecti ves de permanence, c'est qu ' il y a en cours une étude pour 
inciter sa continuité. Cette étude vise le renfo rcement insti tutionnel et l'améli orati on 
du programme, et cherche à mieux définir sa gestion afin qu ' il so it adopté dans le 
contexte régional du pays . En ce sens, il semble que la faço n de procéder de 
COLCIENC IAS par rapport à ce programme est di fférente, au moins en ce qui 
concerne la décision de mener cette étud e. Toutefo is, il n'est pas clair si ce qu e l'on 
vise est de transférer complètement au niveau régional la responsabili té de 
promouvo ir l' entrepreneuriat. Il fa ud ra attendre les résultats de cette étude et vérifie r 
les déc isions qui devront être prises par la su ite pour garant ir le mainti en du 
programme. 
CHAPITRE VIII 
LE SYSTÈME D' INNOVATION DU CANADA : UNE ANALYSE DE 
QUELQUES INSTRUM ENTS DE POLITIQUE 
8.1 Introduction 
Le Canada nous sert d' étalon (benchmark) pour l'analyse des politiques ST! de la 
Colombie. Le Canada et ses provinces ont mis sur pied plus de 300 politiques de ST! 
(Nios i et Landry, 1993). Il est év ident que nous ne pouvons pas toutes les analyser ici 
et que nous devons faire des choix. 
La politique récente du Canada en matière de sc ience, technologie et innovati on vise 
à déve lopper trois avantages distincts : un avantage entrepreneurial, un avantage du 
savoir et un avantage humain qui sont présentés de la façon sui vante (Gouvernement 
du Canada, 2007) : 
• le Canada doit traduire les connaissances en applications commerciales qui 
créeront de la richesse pour les Canadiens et assureront la qualité et le 
niveau de vie auxquels les citoyennes aspirent afin de créer un avantage 
entrepreneurial. 
• les Canadiens doivent se positionner à la fine pointe des travaux importants 
qui engendrent des retombées pour la santé, l'environnement, la société et 
!'économie afin de créer un avantage du savoir. 
• Le Canada doit être un aimant pour les personnes hautement qual(fiées dont 
il a besoin pour prospérer dans l'économie mondiale d'aujourd'hui avec la 
main-d'œuvre la plus instruite, la plus compétente et la plus souple au monde 
afin de créer un avantage humain. 
Pour McFetridge ( 1993), l' innovation au Canada porta it hi storiquement sur de la 
va leu r ajoutée basée sur les ressources naturell es du pays. D'après son analyse, le 
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système d' innovati on au Canada pouvait être divisé en deux catégories . D' un côté, un 
système composé de secteurs traditionnels, y compris l'énergie, la métallurgie, 
l' industrie fo res ti ère et l'agri culture, où l' innovation est orientée vers l'améli oration 
des processus produ ctifs dans ces secteurs. L'autre catégori e présentait un système 
d' innovati ons de produits dans les domaines de l'aéronautique, les 
télécommunications et les technologies de l' information62 (McFetridge, 1993). 
D' ailleurs, les capac ités scientifiques et technologiques dans diffé rents secteurs ne 
sont pas les mêmes d' une province ou d' un territoire à l'autre63. 
Aujourd'hu i, on constate que le système nati onal d' innovati on du Canada a sui vi un 
processus d'é laboration en permanence au cours des cinq derni ères décennies et ce la 
a mené à la réo ri entati on des politiques qui encadrent le système (Nios i, 2010a, p. 
109). Le système a des ori gines qui peuvent être préc isées à partir de troi s étapes 
di stinctes. La première étape est caractéri sée par une approche de laissez-faire et la 
cro issance lente de fo rces du marché jusqu 'en 191464 . La deuxième péri ode a 
commencé avec la Première Guerre mondiale et elle a conti nué jusqu 'en 193965 . À 
cette époque-là, l'action du gouvernement fédéral, en tant que source de financement 
et agent d'exécution, était prédominante. La troi sième étape, déterminée par la 
Seconde Guerre mondiale, montre les effo rts du gouvernement au niveau fédéral et 
certains effo rts au ni veau prov incial pour conso lider des uni versités de recherche, 
pour impliquer les entreprises dans la R-D et pour augmenter le rôle du secteur public 
62 La biotechnolog ie et la nanotechnologie so nt auj ourd ' hui des domai nes qui fo nt parti e d' une 
catégorie du système qui conjugue les innovations dans les processus et les produits. 
63 Cela a été au moins reconnu par le go uvernement du Canada en 1987 qui a mené un 9ialogue entre 
les go uvernements fédéral, prov inciaux et territori aux afin de développer une politique nati onale de 
sc iences et de technologie (Du fo ur et Gingras, 1988). Cette politique a constitué un e stratég ie de 
concertation qui reconnaissa it ! 'ex istence de provinces et leurs spécificités en matière de sciences et 
technologies (Du fo ur, 1993 ). 
64 Les antécédents à ce moment-là montrent, par exemple, l' instauration des premiers laboratoires 
go uvernementaux de R-D en géo logie ( 1842) et en agriculture ( 1886). 
65 Le Conseil nat ional de recherches (CNR) a été créé en 19 16 (Dufo ur et Gi ngras, 1988). 
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comme agent promoteur de l'i ntégration dans le système66 . Depuis les années 1980, 
on prend pour acq ui s que le système fonct ionne par lui-même, mais toujours sous la 
régulat ion et les incitati fs du gouvernement (Niosi , 2000, p. 73-74). 
Le cadre suivant présente quelques programmes de politique à partir de la tro isième 
péri ode, programmes qui ont donné au système d' innovation du Canada une structure 
de fonctionnement et une dynamique qui se poursuit (voir tableau 8. 1 ). 
66 Diverses mesures ont été prises pour stimuler la recherche et la création de programmes d'études 
supérieures dans les universités, pour promouvo ir la R-D dans les entreprises et pour inciter la 
coopération public-privée dans certains domaines spécialisés. 
Tab leau 8.1 














Politiques et programmes 
Programme fédéral de déducti on fi scal à la R-0 dans les entreprises 
Comm ence la création de laboratoires gouvernementaux provinci aux 
Programmes de recherche dans la plupart des universités (les 
programmes à l'Université de Toronto et à l'Uni versité McG ill ont 
été créés avant). 
Création du Conseil de recherches médicales (C RM) auj ourd ' hui 
IRSC 
Programme d'ass istance à la recherche industri ell e (PARI) 
Créati on du Conse il de sciences du Canada 
Création du Ministère d' État chargé des sciences et de la 
Technologie 
Introd ucti on du crédit d' impôt fédéra l à la R-0 industr iell e (20 % à 
30 % de dépenses déducti bles) 
Créati on du Consei 1 de recherches en sciences naturell es et en génie 
(CRSNG) et du Conseil de recherches en sciences hum aines (C RSH) 
Établissement des Réseaux de centres d'exce ll ence (RCE) 
Création de la Fondation canadienne pour!' innovati on 
Création de Génome Canada et des chaires de recherche du Canada 
Créati on du programme de stages en recherche et développement 
industriel (SRDI) 
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Source : Auteur à part ir de N ios i (2000, 20 1 Oa); Dufo ur et G in gras ( 1988); RC E 
(201 2b) . 
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Plusieurs instruments dans les politiques nationales dé sc ience, technologie et 
innovati on du système canadien ont été mis en place pour promouvo ir sa dynamique 
et pour établir des li ens qui donnent naissance à des relations entre les organi sati ons 
dans les processus d' innovation. Le système d' innovation au Canada est un système 
décentrali sé qui regroupe des organi sations nati onales et prov inciales et des 
interactions à multiples niveaux, et qui sans être très exhaustif peut être décrit de 
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Figure 8.1 
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Aperçu du système d' innovati on du Canada 
Source : Élaboration personnell e_ 
Parmi . les éléments qui contribuent à l' application efficace des politiques dans le 
système canadien, on trouve l'éva luation des politiques et programmes. L' éva luati on 
en général au sein du gouvernement a été introduite en 1977 et elle est perçue comme 
indispensable pour améliorer les pratiques de gestion et de contrôle. Avec cette 
politique d'éva luation, on reconnait, en premier li eu, que l'éva luation fa it partie 
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intégrante des responsabilités du gouvernement, y compris la reddition de comptes; et 
deuxièmement, que les constatati ons et les recommandations issues des éva luat ions 
sont nécessaires pour prendre des déc isions éc lairées et pour donner des conse ils de 
quali té (CCE, 20 13). En ce sens, les évaluations doivent se conformer aux normes 
établies par la Po litique sur l'éva luation du Conse il du Trésor du Go uvernement du 
Canada. Cette politique a pour objet : , 
[ .. . ] de créer une base de données d'éva luati on fi able et détaill ée et de 
l'utili ser pour appu yer l'améli orati on des politiques et programmes, la 
gesti on des dépenses, la pri se de déc isions par le Cabinet et la 
préparation des rapports à l'intention du publ ic (SCT, 20 13). 
Cette politique est en harmonie avec la Lo i sur la gestion des fi nances publiques 
(LRC 1985, c F- 11 ) se lon laquell e tous les programmes doivent être éva lués tous les 
cinq ans. D'ailleurs, la Loi fédéral e sur la res ponsabilité (LC 2006, c 9) est la loi qui 
fi xe des mesures en mati ère de transparence ad ministrat ive, de superv ision et de 
responsab il isation de la part du gouvernement et des agences gouvernementa les. À la 
lumière de ce qui précède, il est clair qu'au Canada les politi ques et programmes sont 
assujett is à des exigences dès leur créati on, depuis les déboursés prévus jusqu 'à leurs 
résultats et impacts. 
Nous all ons maintenant fa ire une analyse de certains instruments qui mettent l' accent 
sur des éléments-clés du système d' innovati on au Canada, notamment : l'ass istance 
technique à la R-D, les incitati fs fisca ux à la R-D et l'insert ion de chercheurs dans le 
milieu de pratique de secteurs industriels. L'examen des principa les caractéristiques 
et des résul tats de' ces mécani smes permet de comprendre comment au Canada il 
ex iste des instruments qui se renfo rcent grâce à leur action complémentaire et qui 
co ll aborent à mieux définir le contexte institutionnel du système d' innovation. 
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8.2 L'ass istance technique aux entreprises : le Programme d' ass istance à la recherche 
industri elle au Canada (PARI) 
Le go uvernement du Canada gère une séri e de programmes visant à augmenter 
l'i nnovation du secteur industriel, ces programmes utili sent di verses méthodes. Un de 
ces programmes est le Programme d'a ide à la recherche industri ell e (PARI) 
admini stré par le Conseil national des recherches du Canada (CNRC). Le PARI ex iste 
depuis 1962 et il travaille en étro ite co llaboration avec les petites et moyennes 
entreprises (PME) canadiennes pour développer, exploiter et appliquer des 
technologies afi n de créer de nouveaux prod ui ts, serv ices et procédés industri els. Le 
PARI est un programme fin ancé par le gouvernement fédéral et conçu pour aider les 
PM E à améli orer leur capacité d ' innovati on. Le PARI est composé de trois vo lets. 
Premièrement, il offre aux PM E canadiennes des se rvices-conse il s par le bi ais des 
conse ill ers en technologie. Deuxièmement, le programme fou rnit une aide fi nancière 
aux entreprises admiss ibles dans différents sous-program mes. Le troisième vo let 
co rrespond aux services de réseautage grâce à la parti cipat ion du programme dans des 
réseaux nationaux et internationaux. Ce programme est considéré comme le principal 
instrument dont dispose le CNRC pour favo ri ser la capac ité d'innovation des PME67 . 
En effet, Le PARI est un élément vital de la stratég ie d' innovation du CN RC qui est 
au cœur du système d' innovati on du Canada (CNRC, 2011 ). 
Le PARI fa it partie des cinq programmes constituent le 40 % des dépenses d'aide 
directe de soutien à la R-D pendant la période 201 0-20 11 (vo ir fi gure 8.2). 
67 Le budget du PARI pour l' année 2009-20 10 déd ié au fi nancement direct offert aux entreprises 
comprenai t environ 187 millions de do ll ars (CSTI, 20 11 , p.18). 
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Principaux programmes de dépenses directes de soutien à la R-D en entreprise 20 10-
20 11 du Canada 
Source : Industrie Canada (20 11 ). 
Le programme regroupe un réseau divers ifi é d'organi sa ti ons, de services-conse il s et 
de programmes qui aident les PM E canadiennes à développer et à exploiter les 
technolog ies . Les serv ices-conseil s sont offerts grâce à une équipe de plus de 240 
consei llers en technologie industriell e (CTI)68 qui se trouvent partout au Canada. 
Cette équipe constitue la source d' information pour l' accès à des conse il s techniques 
et commerciaux en mati ère de recherche et développement, d'analyse stratégique et 
des so lutions personnalisées aux besoins des entreprises. Les CTI représentent un 
élément essentiel du programme, car il s encadrent les entreprises à chaque étape du 
68 34 % des consei ll ers en technologie industrie lle (CTJ) ont été entrepreneurs, 45 % d'entre eux ont 
exploité leurs propres entreprises de R-D ou ont dirigé une entreprise de R-D, 4 1 % des CTI ont 
trava illé dans un collège, un cégep ou une université et 75 % des CTJ sont titulaires d'une maîtrise ou 
d' un doctorat. 
----------- -----------------------------------
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processus d ' innovation. Ils sont en mesure de diriger les entreprises vers d'autres 
ressources ou d 'autres services du programme, comme par exemple l' aide 
technologique et finan cière, la documentation et la recherche d 'antéri orité de brevet, 
la recherche d'experti se, les analyses stratégiques et la créati on de réseaux sur le plan 
nati onal ou international (CNRC, 2011 ). 
Pour ce qui est de l'a ide financière, le programme vise à mettre deux types d'a ide à 
di spos ition des entreprises, en premier li eu, l'a ide pour des acti vités de recherche et 
de déve loppement technologique, et deuxièmement, l'a ide pour la stratégie d'emploi 
jeunesse. L'aide fin ancière aux acti vités de R-0 constitue un soutien fin ancier pour 
un projet ad miss ible. Le PARI partage le ri sque et les coûts sa lari aux et de sous-
traitance du projet si l'éva luati on de l' entrepri se et du projet satisfa it les exigences69 . 
L'a ide fin ancière peut être auss i fo urnie à des organisations non commerciales pour 
que ce lles-ci puissent se doter d' une capac ité nécessaire à appu yer les PM E à 
l'innovati on (CNRC, 201 2). 
L' autre modalité de l' aide fin ancière du PARI , consiste en la stratégie d'emploi 
jeunesse . Elle permet de fo urnir un appui fin ancier aux PM E innovatrices afi n 
d'embaucher dans des projets d' innovation des personnes diplômées hautement 
qualifi ées au ni veau postsecondaire formées dans des domaines des sciences, génie, 
technolog ie, commerce et arts70 . Ce type d 'a ide financière n'ex iste pas dans le 
programme d'ass istance à la gest ion de l' innovati on en Colombie et il semble capital 
69 Parmi les ex igences se tro uve nt, d'abord, que ! 'entreprise doit être une PME constituée en soc iété et 
à but lucrati f, et ell e doit avo ir 500 employés équi valents à temps plein ou moins. Ell e doit démontrer 
un e capac ité fin ancière, une capac ité de gestion et du potentiel à atteindre les résultats à l' issue prévus 
du projet. Le projet comprend les aspects techniques, les effets éventuels sur l' entreprise et un plan 
pour commerciali ser les technologies mises au point (CNRC, 2011 ). 
70 Les PME peuvent recevo ir une aide fin ancière pour soutenir les coûts salari aux du diplômé. Le 
profess ionnel peut parti ciper aux activités de R-D dans le proj et ou peut accomplir des ac ti vités li ées à 
l'anal yse du marché, à l'expansion de l'entreprise et à l'améli oration du servi ce à la cli entèle, entre 
autres. Le diplômé bénéfic iera d ' une expérience de travail en favo ri sant ses perspecti ves d'emploi 
(CNRC, 20 1 1 ). 
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de l' avo ir. Durant l'année 2010 en Colombie, un total de 92 146 profess ionnels avec 
un diplôme de baccalauréat ont travaillé dans les entreprises et 8695 (9 %) ont 
accompli des activités de développement et innovati on technologique (OCyT, 201 2). 
Sur le plan de la constructi on de réseaux, les conse illers du programme offrent un 
service de réseautage et de maillages pour permettre aux entreprises d'accéder à ces 
réseaux et d' entrer en contact avec des individus et d'organismes compétents. Ce la 
vise à permettre aux PME d'accéder à d'autres sources de fin ancement, à des 
capac ités en R-0, à des poss ibilités de transfert de technologie et à d'autres conseils 
techniques, tout en identifiant des partenari ats potenti els (CN RC, 20 11 ). 
Le réseau du PARI comprend de nombreux organi smes régionaux, nati onaux, et 
internationaux, qui jouent tous un rôle dans le renfo rcement du système de souti en à 





























































































































































































































































































Comme il a déjà été dit, les politiques et programmes du gouvernement doivent être 
éva lués toutes les cinq ans (CNRC, 20 11 ). Ainsi , le PARI est soumis à des 
évaluations régulières . La dernière évaluation du programme, effectuée en 2012, qui 
couvre la période 2007-20 12, tient compte des ex igences de la pol itique sur 
l'évaluation du gouvernement (CNRC, 20 12) . Diverses méthodes ont été utili sées 
pour réa li ser cette évaluation 71 . Plusieurs éléments de cette éva luat ion mériteraient 
une analyse, cependant on s' intéresse particulièrement à certa ins aspects, notamment 
aux entreprises, organisations et projets financés , aux conditi ons créées par le 
programme par rapport à l'innovation et à son app lication permanente. En ce sens, ce 
qui suit, fo urnit une analyse inspirée de cette évaluation. 
Pendant la période considérée ci nq ans (2007- 2012), les ressources financi ères du 
programme (PAR I-CNRC) étaient estimées de près de 667 millions de dollars72 . La 
fi gure 8.4 montre les crédits de base du programme en tenant compte seulement des 
subventi ons et contributions à l'empl oi jeunesse, aux organi sations et aux entreprises. 
71 Examen de la littérature et de la documentation, entreti ens avec des informateurs clés, groupes de 
discussion, sondage auprès des conseillers en technologique industri ell e, sondage auprès des 
entrepri ses, sondage auprès des organisations, étude des services-consei ls, ana lyse quai itati ve du 
réseau et analyse partiell e des coûts-avantages (CNRC, 2012). 
72 Le budget total du programme (environ 953 millions de dollars) pour la période indiquée ti ent 
compte d'autres fonds, par exemple, des crédits permanents du programme et des crédits du Plan 
d'action économ ique du Canada (PAEC), Fonds d'adaptation de co ll ectivités (FAC), Programme de 
développement du Sud de !'Ontario d ' industrie Canada(PDSO-I C), Programme canadien de 
commerciali sat ion des innovations (PCC!) et Développement de technologies contre le VIH et 
in iti ati ve canadienne de vaccins contre le VIH (DTCV-ICVV) (CNRC, 2012). 
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Figure 8.4 
· Les crédits de base du PARI entre 2007 et 2012, Canada 
Source : Auteur à partir de CNRC (2012) . 
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20 11-2012 
Dans cette fi gure, on constate une tendance à la hausse entre les années ~007 et 20 11. 
Par contre, entre 2011 et 2012, il y a eu une variat ion à la baisse des créd its de base 
du programme. 
8.2.1 Les entreprise, les organisations bénéficiaires et les projets financés par le PARI 
Les ressources totales du programme ont rendu poss ible, entre autres, d'appuyer 4991 
entreprises di st inctes so it pour le déve loppement d' un projet de R-D, so it pour 
l'embauche de jeunes stagiaires diplômés. Le tota l des projets financés (R-D et 
embauche de jeunes) dans les entreprises a été d'environ 8000 projets. 
La figure 8.5 montre le nombre d'entreprises fin ancées par année et le nombre de 
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Figure 8.5 
No mbre d'entreprises et de projets de. R-D fin ancés par le PARI entre 2006 et 2011 , 
Canada 
Source : Auteur à partir de CNRC (201 2). 
L'éva luation indique que 63,5 % des entreprises a reçu du fin ancement pour le 
déve loppement d' un seul projet (R-D ou embauche de jeunes) . D'aill eurs, le nombre 
d'emplois créés dans les entreprises pou r de jeunes stagiaires diplômés a été de 2357 
emplois (30 % des projets). 
Quant aux secteurs d'acti vité des entreprises bénéfi ciaires du programme, ceux-ci 
regro upent les entreprises ainsi : technologies de l'i nfo rmation et la com munication 
(33 %), fabrication de matériaux ( 18 %), construction et produits et services associés 
( 11 %), agriculture et alimentati on (9 %), énergie et envi ronnement (9 %), science de 
la santé et de la vie (8 %), aérospatial ( 1 %) et autres ( 11 %). 
Une des stra tégies du PARI pour accroître sa portée, c'est de financer des 
organi sati ons qui offrent aux entrepris.es des services commerciaux., des conse il s 
techniques et des serv ices de maillage . Ces organi sations peuvent être répertoriées 
comme des assoc iati ons industriel les ou profess ionnelles, des centres de technologies, 
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des entreprises privées ou même des universités. Pendant la péri ode considérée entre 
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Figure 8.6 
No mbre d 'organi sations et de projets fi nancés par le PARI entre 2006 et 20 11, 
Canada 
Source : Auteur à pa rtir de CN RC (2 01 2). 
Confo rmément à l'évaluation, 60 % des organi sati ons bénéfi ciaires a reçu du 
fin ancement pour plus d' un projet. En tenant compte du sondage qui a eu lieu dans 
l' évaluation du programme, di ffé rents résul tats se sont produits grâce à l'assistance 
offerte par les organi sati ons. Les répondants du sondage ont affirmé que les services 
offerts par les organi sations de soutien ont eu comme résultat : des conse il s 
commerciaux (52, 1 %), des conse ils techniques (50,7 %) et des recommandations et 
maill ages (49,3 %). 
Comme nous l' avons dit plus haut, le PARI offre des services-conseil s par 
l'entremise des CT I. Se lon le beso in de l' entreprise, les conse ils peuvent porter sur le 
plan commercial, technique ou le mail lage. La fi gure 8.7 présente le pourcentage 
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d'entreprises qui ont obtenu des services des conseillers au niveau commercial, 























l octrn lqucs 
Pourcentage d'entreprises qui ont reçu des conse il s de la part des CTI 
entre 2006 et 201 1, Canada 
Source : Auteur à partir de CNRC (201 2). 
En sui vant l'éva luati on du programme, il est poss ible de noter que la majorité des 
entreprises ont affirm é avo ir reçu ce type de service. D'a illeurs dans certa ins cas, les 
conse il s fo urni s et les servi ces de réseautage ont été estimés déc isifs pour des 
entrepri ses, par exemple en ce qui concerne des analyses pour d'autres applicati ons 
de produits, des ex igences en matière de réglementati on et des démarches pour la 
commerciali sati on. 
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Après avo ir analysé les éléments qui assurent le fonctionnement du programme, nous 
pourrions conclure que ces éléments se renfo rcent entre eux. Chac un est un 
complément de l'autre, ce qui fait qu ' il y a une concordance et un agencement du 
programme épaul é par des ressources et des moyens so lides (CNRC, 20 12) . La 
complémentarité des divers programmes au sein du PARI est préservée. 
8.2.2 Les conditions crées par le PARI 
Le programme d'aide aux entreprises contribue au degré de leur capacité 
d'innovation . En premier li eu, selon l' éva luat ion , une major ité des répondants au 
sondage auprès des entreprises financées ont reconnu que le programme les a aidés à 
accroître leurs connaissances techniques et scientifiques (82 %), ainsi que leur ni veau 
de compétences commerciales générales (70 %). Deuxièmement, 86 % des 
répondants ont convenu que le programme leur avait permis de créer des produits, des 
technologies ou des services nouvea ux ou amé liorés. Ces constatations sont 
confirmées par les analyses des données de rendement faites lors de cette éva luation, 
qui indiquent qu 'environ 80 % des projets financés entre 2009 et 20 11 ont conduit au 
développement d 'au moins un produit ou servi ce et que 83 % des entreprises ont 
déve loppé de nouvelles méthodes. Et troi sièmement, 30 % des entreprises 
bénéfic iaires ont déc laré que l'a ide reçue du programme a contribué à mettre sur 
pap ier les accords relatifs aux marques de commerce, aux droits d 'auteur et à la 
confidentialité, et aux redevances avec les utili sateurs de leurs innovati ons. 
Il y a des indices qui montrent que le programme est géré de façon à répondre 
aux attentes des entreprises, notamment par rapport aux décisions de 
financement et au versement de ressources. En ce sens, 78 % des PM E et 80 % des 
organi sat ions estiment que les déc isions concernant le financement ont été pri ses avec 
célérité, et 87 % des PME et 94 % des organisations pensent que les paiements ont 
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été fa its dans une courte période de temps. Dans l'ensemble, tes entreprises trouvent 
que les services des CTI ont été fo urnis avec dili gence. 
Qui plus est, le programme conduit à des résultats positi fs au ni veau soc ial. En effet, 
l'éva luation reconnait que l'a ide accordée aux entreprises produi t des bénéfi ces 
sociaux. Se lon ce qui y a été déc laré, 50 % des entreprises qui ont reçu des 
subventions du programme pour au moins un projet considèrent que ce projet a eu des 
conséquences favorab les sur l'enviro nnement, ta santé et la sécurité des citoyens, ou 
des effets positi fs en matière de développement durable. 
Selon les dires des cli ents du programme, 47 % considèrent que s' il s n'avaient pas 
reçu une subvention, leur projet n 'aura it jamais vu le jour. Dans le même sens, 65,2 
% des bénéfi ciaires estiment que sans l'aide du programme le projet n'aurait pas 
atteint ses objectifs . Cela démontre que le programme se porte garant et qu e 
l'offre d'une aide financière et de services-conseils au x PME fait partie de la 
politique publique reconnue. 
Finalement, le PARI est un programme qui combine des object ifs et des outil s qui 
sont complémentaires. À vrai dire: « les tro is vo lets du Programme semblent se 
compléter les uns les autres et contribuer aux succès des clients » (CN RC, 201 2, p. 
v) . 
Cette complémentarité est aussi perçue dans le sens où le programme s'ajoute à 
d'autres programmes promus par le gouvernement canadien : 
[ ... ] dans le cas des programmes fédéraux, très peu peuvent en réa lité 
être comparés directement au PARI et ils doivent donc être considérés 
comme complémentaires (CNRC, 201 2, p. 64) . 
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8.2 .3 L'évaluation et implémentation du PARI 
Au cours des années, le PARI s'est conso lidé. Selon Lipsey et Carlaw ( 1998), une 
bonne part ie de l'évo lution du PARI consiste en un cheminement complexe, qui ti ent 
compte des étendues tant de ses fo nctions que de sa portée, de même que de 
nombreuses réorgani sations de ses instances administrati ves tout au long de son 
hi sto ire. Ce la semble traduire un désir continu d'apprendre au fil de l'expérience et de 
s'adapter à la conjoncture économique. 
Grâce à l'allocation de ressources financières, à la permanence du personnel 
co.mpétent et qualifié, et aux pratiques d'évaluation régulières qui conduisent à 
des recommandations adoptées , le programme se développe constamment. À la 
lumière de différentes évaluations du programme, deux thèmes comm uns ressortent 
clairement, d' un côté, les compétences des agents assurent la réussite du programme, 
et d'un autre côté, le PARI a manifestement eu un effet positif en regard de son 
object if généra l qui est d ' accroître la compétence technologique des entreprises 
canadiennes (Lipsey et Carlaw, 1998) . 
L'évaluation du programme constitue avant tout un acte de responsabilisation 
qui permet de rendre compte des résultats des investissements publics. En ce 
sens, l'éva luation contribue à mettre en évidence des résultats qui sont à la 
hauteur des investissements. Ces résultats sont publics et accessibles, ce qui 
donne une transparence au PARI et permet qu'il y ait un contrôle social du 
programme en soutenant son application. 
L'éva luat ion favor ise également le recueil et l' analyse des données nécessa ires pour 
la prise de décision concernant la conti nuité du programme. Autrement dit, 
l'évaluation est une express ion de la vo lonté qui existe pour bien comprendre le 
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fo nctionnement du programme et pour déterminer les possibilités de son évolution 
progress ive . En effet, l' éva luation du PARI a permis de recenser un certain nombre 
de poin ts sur lesquels on a fa it des recommandati ons afin d' introduire des 
améliorati ons qui influenceront de manière pos itive l'effi cience à venir du 
programme (CNRC, 201 2). Dans l'ensemble, ces recommandati ons et les 
améli orations du programme constituent certainement des apprenti ssages qui vont au-
delà du programme. Les apprentissages qui en découlent auront très 
probablement des impacts sur le système, bien entendu sur les individus, sur les 
organisations, sur les institutions et sur leurs rapports. 
8.3 Le Programme d' incitati fs fiscaux à la recherche sc ientifique et le déve loppement 
expérimental au Canada (RS&DE) 
Lt1 fin ancement de la R-0, particulièrement ce lui dans les entreprises, prov ient de 
di ffé rentes sources : de l'entreprise ell e-même, de l'administration fédérale, de 
sources étrangères (ce qui comprend les transferts entre soc iétés fa isant pa1 ie d' une 
même mult inati onale), des administrati ons prov inciales, des organi smes 
d'ense ignement supéri eur et d'organi smes privés sans but lucrati f (Stati stique 
Canada, 2010). 
En ce qui a tra it au financement public, les inci tati fs sont offerts de manière directe 
ou ind irecte. En 1997, le gouvernement du Canada, dans le cadre général du 
programme RS&DE, a introduit des stimulants fisca ux pour les entrep ri ses, comme 
une mesure de subvention indirecte aux acti vités de R-073 . Dans le contexte des pays 
de l'OCDE, le soutien indirect qu 'offre le gouvernement du Canada représente le 
73 Le programme considère les acti vités de recherche sc ientifique et de développement expérimental 
selon la définiti on sui vante : Investigation ou recherche systématique d'ord re scientifi que ou 
technologique effectuée par vo ie d'expérimentation ou d'analyse( ... ) pour l'avancement de la science 
ou dans l' intérêt du progrès technologique (paragraphe 248( 1) de la Loi de l'impôt sur le revenu, cité 
dans ARC, 201 2). 
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0,2 1 du PIB , tandis que le soutien direct est de 0,02 du PIB (OCDE, 201 Ob). Le 
Canada offre aux entreprises un des soutiens indirects les plus élevés en compara ison 
avec d'autres pays de l'OCDE (vo ir fi gure 8.8). 
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IJ ~· 
Financement de la R-0 des entreprises par les gouvernements de pays de l' OCDE en 
pourcentage du PIB, 2009 
Source : OCDE (20 11 , p. l 48) . 
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Cette stratégie d'encouragement fisca l vue comme une poli tique horizontale est à ell e 
seule la plus importante source de financement du gouvernement visant la stimulation 
de la R-D dans les entreprises au Canada (A RC, 20 12). Les incitati fs fisca ux indirects 
permettent aux entrepri ses de déduire des impôts à payer pour une année courante ou 
pour des années ul téri eures des dépenses li ées à la R-D. En plus, les entreprises 
peuvent recevo ir des avantages sous fo rme de crédit d' impôt à l' invest issement (C il) 
à condition de mener de travaux dans l' une des catégories sui vantes : 
i) Déve loppement expérimenta l : cette catégorie ti ent compte des travaux en vue de 
réa li ser un progrès technolog ique pour créer de nouveaux matériaux, dispos iti fs , 
produits ou procédés, ou améliorer ceux qui ex istent. 
ii ) Recherche appliquée : elle concerne des travaux. entrepris pour l'avancement de la 
sc ience avec applicati on pratique en vue. 
iii ) Recherche fo ndamentale : les travaux qui entrent dans cette catégorie sont ceux 
entrepris pour l' avancement de la sc ience sans aucune applicati on prat ique en vue. 
Il ex iste d' autres catégori es qui regroupent les trava ux d 'appui et ceux-ci doivent 
correspond re aux beso ins du déve loppement ex périmental, de la recherche app liquée 
ou de la recherche pu re. Les catégo ri es sont : les travaux de géni e, de concepti on, de 
recherche opérati onnel le, d'analyse mathématique, de programmati on in fo rmatique, 
de co llecte de données, d 'essais et de recherche psychologique. 
En revanche, certai ns travaux ne donnent pas dro it aux avantages prévus par les 
programmes fiscaux de R-D, y compri s : l'étude du marché et de la promotion des 
ventes ; le contrôle de la qualité et la mise à l'essai normale des matériaux, di sposi ti fs, 
produi ts ou procédés; la recherche en sc iences soc iales ou humai nes; la prospecti on, 
l'explorati on et forage en vue de la découverte de minéraux, de pétro le ou de gaz· 
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naturel et leur producti on; la production commerciale d' un matéri au, d ' un dispos itif 
ou d' un produit nouveau ou amélioré et l' utilisati on commerc iale d' un procédé 
nouveau ou amélioré; la modification de style; et la collecte normale de données. 
En tenant compte de ces catégories, les entreprises ont dro it aux avantages fi scaux, si 
les dépenses couvrent les sal aires et traitements des empl oyés exe rçant directement 
des acti vités de R-0. Également, les entrepri ses peuve nt bénéfi cier des coûts de 
matéri aux consommés ou transformés dans le cadre des acti vités de R-0 . Les 
avantages s' appliquent en général aux dépenses visant des machines et du matér iel 
utili sés en tota li té ou presque (au moins 90 % du temps) dans l' exécution d'act ivités 
de R-0 au Canada . Certaines dépenses se rappo11ant à des contrats pour la réa li sati on 
d'acti vités de R-0 pour le compte du contribuable ou à des paiements fa its à des ti ers, 
si le contribuable a le dro it d'exploiter les résultats des activités de R-0 (MFC, 2007) . 
La fi gure 8.9, qu i donne un aperçu d 'aide fi sca le entre 2002 et 20 10, montre le 
nomb re total de soc iétés accumulant des crédits d ' impôt à la R-0 et le total des 
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Figure 8.9 
Les inci tati fs indirects sous fo rme de crédit d' impôt de 2002à20 10, Canada 











Note : le nombre d'entreprises bénéfi ciaires du program me pour les années 2008 et 2009 n'est pas 
di sponibl e. 
On constate qu 'entre les années 2002 et 2005 le nombre d'entreprises qui ont 
accumulé des crédits d' impôt connait une cro issance moyenne par année d'env iron 15 
%. À l'opposé, les crédits accum ulés dans la même période ont connu une 
décroissance entre les années 2002 et 2005. À part ir de l'année 2006, les montants 
des crédits commencent à augmenter pour retournent aux montants des années 2002. 
Ainsi, on a qu'en 20 10 on a attribué environ 3,35 milliards de dollars d'aide fisca le à 
plus de 21000 entreprises (Industrie Canada, 20 11 . et MFC, 2007, 20 12). 
8.3. 1 L'éva luation et implémentation du programme RS&D E 
Le programme des incitatifs fiscaux pour la recherche scientifique et au 
dével<?ppement expérimental est constamment soumis à des évaluations par le 
gouvernement du Canada . En 2007, !'Agence du revenu du Canada et le ministère 
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des Finances du Canada ont mené des consultations afin d 'obteni r des informations 
pour pouvo ir rendre le programme plus efficace en améliorant son admini stration et 
en fav ori sant l' accès de la part des entrepri ses. 
En 20 11 , le programme a fait éga lement l'objet d ' une vaste étude dans le cadre de 
l'examen du soutien fédéral de la recherche et le développement. Dans le rapport 
intitulé Innovation Canada : le pouvoir d 'agir, l'étude exprime la nécess ité et la 
pertinence d' améli orer plusieurs aspects du programme. De faço n générale, l'étude 
menée a présenté la recommandation sui vante : 
[ ... ] simplifier le programme de la recherche sc ientifique et du 
déve loppement expérimental (RS&DE) en basant le crédi t d' impôt 
pour les petites et moyennes entreprises (PM E) sur les coûts li és à la 
main d'œuvre. Réaffecter une partie du crédit d' impôt à une série plus 
complète d' initiatives de soutien direct aux PME, pour les aider à 
devenir des entreprises concurrentie lles et de plus grande taille 
(Industrie Canada, 201 1, p. 6 10). 
Le projet de révi sion des politiques de la recherche sc ientifique et du déve loppement 
expérimental mis en marche entre 201 0 et 20 12 consti tue une autre mesure du 
gouvernement pour renfo rcer et c larifier les politiques et les guides ex istants li és au 
programme RS&D E. Ce proj et de révision des politiques, qui combine différentes 
méthodologies (des consultations avec les intervenants, le rense ignement des 
usagers), est en li aison avec l' intérêt de simplifier l'accès au programme, 
particuli èrement pour les PM E. Cet ajustement du programme est perçu comme 
une amélioration qui contribue à faciliter la démarche des entreprises pour 
présenter leurs demandes par rapport aux dépenses admissibles. 
Deux éléments sont à souligner: d'abord, le programme est en constante 
évolution, ce qui signifie qu'à mesure qu'il est évalué, les leçons et les 
apprentissages qui se produisent se voient reflétées par la suite dans la 
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réaffirm a tion du programme et non dans son élimination. Par exemple, même si 
lors de l'étude de 20 11 le groupe d'experts a conclu qu ' il est difficile aujourd ' hui 
d'estimer avec précision le calcu l du bénéfice net pour la société pour permettre une 
évaluation des coûts-bénéfices des programmes gouvernementaux de souti en à la R-D 
en entreprise, le programme est mai ntenu et l'on s'efforce pour améliorer son 
· efficacité (1 ndustrie Canada, 20 11 ). 
Le deuxième élément, c'est que le programme est perçu comme complémentaire 
à d'autres programmes. Il est poss ible de l'affirmer cela étant donné que le 
programme offre des subventions aux entreprises uniquement après les activités de R-
D. En ce sens, les entreprises qui ont déjà un certain degré de maturité sur le 
continuum de l' innovation et qui bénéfi cient d' une capacité d' innovation général e 
supérieure, ont plus des poss ibilités d'avoir accès au programme74 • Alors, le 
programme est complémentaire aux programmes dont la voca tion est 
l'assistance à la création de capacités initiales d 'innovation . 
Les diverses études et éva luations de ce programme menées ou mandatées par le 
gouvernement du Canada laissent croire qu ' il est important pour les déc ideurs de 
compter avec de l' information judicieuse pour prendre des déc isions en matière de 
recherche, de déve loppement et d' innovati on. Autrement dit, les éva luations, les 
recommandations et les accords qui en d éco ulent sont un constat de la vo lonté de 
maintenir une ligne institutionnelle qui s'adapte aux circonstances de la société . 
Les gouvernements prennent des déc isions en fonctio n de l'évaluat ion de façon à 
assurer l'ex istence et la permanence des programmes et politiques, et à les faire 
progresser. 
74 Le programme ne sert null ement aux entreprises qui en sont au premier déve loppement de produits, 
parce que, typiquement, ces entreprises n'ont aucun impôt à payer car ell es n'ont pas de bénéfice net. 
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8.4 Le Programme de stages en recherche et développement industriel (SRDI) 
Le programme de stages 75 en recherche et déve loppement industriel (SRDI) du 
gouvernement du Canada, lancé en 2007, a été créé pour permettre à des étudiants des 
cycles supérieurs et boursiers postdoctoraux compétents de résoudre des problèmes 
du secteu~ privé et d' acquérir une expérience utile dans l' industri e 76 (RCE, 20 l 2b ). 
Le programme des stages est supervisé par un comité directeur tripartite des RC E 
composé du sous-ministre d' industrie Canada (ou de son délégué), des prés idents des 
troi s organi smes subventionnaires (CRSH, CRSNG et IRS C) et du président de la 
Fondation canadienne pour l' innovation, ce derni er à titre d 'observateur (RCE, 2008). 
Le but de ce programme est d'o ffrir un financement pour permettre aux organi smes 
bénéficiaires admi ss ibles d'établir des initiatives de stages industri els en R-D qui 
présentent aux étudiants de cycles supérieurs et aux stagia ires postdoctoraux des 
problèmes pratiques . Les problèmes prat iques leur donnent l'occas ion d 'appliquer 
leur savoir-fa ire scientifique et technique pour répondre aux beso ins des entreprises 
participantes. Le programme est auss i un véhicule qui permet d'accroitre 
l' investi ssement privé en R-D (RCE, 2008, p. 7) . 
Le programme cherche, d'une part, à faire en sorte que les stagiaires puissent utili ser 
et déve lopper leurs talents grâce à leurs travaux dans les entreprises, et d 'autre part, 
que les entreprises pui ssent accroître leurs activités de science et technologie et viser 
de nouve l les occas ions bénéficiant ainsi de ce personnel hautement quai i fi é. En ce 
sen·s, le programme appuie des projets co ll aboratifs faisant intervenir des étudiants 
75 Un stage dans le cadre de ce programme est défini comme la période de quatre à six mois au cows 
de laquell e un stagiaire trava illera à temps plei n dans un projet de recherche élaboré conj ointement par 
! 'organi sme d'accuei l du secteur privé, le directeur de travaux de 1 'établissement postsecondaire et le 
stagiaire. Les stagiaires doivent consacrer au moins 50 % de leur temps au trava il au sein de 
l'organi sme d·accuei l du secteur privé situé au Canada (Gouvernement du Canada, 20 11 , p.5). 
76 Avec un budget d 'environ 22 millions de dollars entre 2007 et 20 12 (RCE, 2008, p. 9), le 
programme prévoit d'appuyer jusqu'à 1000 stages par année. 
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des cycles supéri eurs et des stag iaires postdoctoraux dans des projets de recherche 
élaborés co nj ointement par leur partenaire industriel et leur directeur de travaux à 
l' université. 
Pour rendre opérati f le programme, les stages sont offerts dans des projets de 
recherche à court et à plus long terme. Dans le cas des projets à court terme pour des 
étudiants de cyc les supérieurs et des stagiaires postdoctoraux, le programme offre des 
stages industri els par tranches de quatre mois. 
Quant aux stages en recherche à plus long terme (deux ou tro is ans) , il ex iste le 
programme de bourses d'études supérieures à incidence industriell e qui attribue une 
contr ibution, de la part du gouve rnement, deux fo is et demi e la contri bution minimale 
de l' entreprise. L'autre vo let de co llaboration en recherche au long terme considère 
l' embauche d' un récent diplômé de doctorat comme chercheur dans le cadre du 
Programme de bourses postdoctorales de R-D industri ell e77 . 
Les résultats attendus du programme sont les sui vants (RCE, 2008 , p. 10) : 
Résultats immédiats : 
• L'accro issement des investi ssements privés dans les acti vités de sc ience et 
technologie; 
• La sensibili sation des étudiants des cyc les supéri eurs en science et technolog ie 
aux problèmes rée ls des entreprises; 
• De nouvell es so lutions scientifiques et technologiques rrn ses au point en 
réponse aux beso ins des entrepri ses; 
77 La co ntribution fa ite par le go uvernement par l' entremise du Consei l de recherches en sc iences 
naturell es et en génie du Canada est de 30 000 doll ars par année à titre de sa laire de l' étudi ant. 
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• La sensibili sation du secteur privé aux avantages des sciences et technologies. 
Résultats intermédiaires ou à long terme : 
• La créati on de postes pour les étudi ants de cyc les supérieurs en sc ience et 
technolog ie; 
• Une meilleure utili sati on par le secteur privé des étudiants des cyc les 
supéri eurs en science et technolog ie; 
• La création d' emplois de longue durée en sc ience et techno logie par les 
entreprises, ce qui se tradui ra par un plus grand nombre de débouchés au 
Canada pour les étudiants des cyc les supérieurs en sc ience et technologie; 
• La mod ificati on de la culture des entrepri ses et ce qui concerne les acti vités de 
sc ience et technologie et les co ll aborat ions à long te rm e entre les uni vers ités 
et le secteur pri vé; 
• L'augmentati on du nombre d'étudiants des cyc les supérieurs possédant des 
compétences et des connaissances en recherche et dans le secteur des 
utili sateurs. 
Ces résul tats sont visés se lon un modèle connu dans le cadre du programme comme 
modèle logique. Ce modèle, qui établit des liens entre les activités et les résul tats 
finau x, décrit les acti vités qui composent le programme et la séquence des résultats 



































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































À la lumière de la première éva luat ion du programme78 qui couvre la période 
comprise entre 2008 et 20 12, il est poss ible de constater que le programme a acco rdé 
un montant d'environ 27 ,6 millions de doll ars durant ces quatre années (voir fi gure 













Figure 8. 11 
2010-2011 21) l J.:.W 1 2 
Fonds di sponibles du Programme SRDI entre 2008 et 20 12, Canada 
Source: Auteur à partir de Ference Weicker & Co. Ltd. (20 13). 
En tenant compte des données adm inistratives présentées dans l'éva luation, on 
reconnait que le nombre de nouveaux stagiaires en R-0 a augmenté entre 2008 et 
20 1 1. La figure 8.12 montre le nombre total de stagiaires qui en sont à leur première 
participation. 
78 Plusieurs méthodes ont été utilisés pour l'évaluation, notamment : un examen d~ documents et une 
revue de la littératu re, un examen des données admi ni stratives, des entrevues et un sondage auprès de 
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• Nouveaux stagiaires 
m Total stagi ai res 
Nombre total de stag iaires et de nouveaux stagiaires bénéfi ciaires du Programme 
SRDI entre 2008 et 201 2, Canada 
Source : Auteur à partir de Ference Weicker & Co. Ltd. (20 13 ). 
Le nombre de nouveaux stagiaires au cours des cinq années est 143 1. Cependant, le 
nombre tota l de stagiaires entre 2008 et 20 12 est de 2326. 
La tendance à la hausse dans le nombre de stagiaires indique un rayonnement du 
programme qui favo ri se le déve loppement de projets de R-D dans les organi smes 
d' acc ueil. Ces projets ont porté généra lement sur le déve loppement de nouve ll es 
technolog ies ou de nouveaux produits ou processus, sur l' évaluat ion de technologies 
nouve ll es pour l'organi sme d'accueil , ou sur le perfectionnement de prod uits ou de 
processus. 
Quant aux organi smes d'accueil et leur capacité en R-D, mesurée en fo ncti on du 
nombre d'employés parti cipant à la R-D, on constate que ·la plupart de ces organi smes 
ont constitué un service de R-D (voir fi gure 8.1 3) . 
500 ou plus employ és 
300 ou plus employés 
De 20 à 49 employés 
Figure 8. 13 
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De 0 à 4 employ és 
Nombre d'employés dans les organi smes d'accueil participant à la R-D, Canada 
Source: Auteur à partir de Ference Weicker & Co. Ltd. (20 13). 
La plupait des organi smes d 'accueil ont moins de 20 employés avec des fo ncti ons en 
R-D. D'ailleurs, un peu plus d' un tiers de ces organi smes ont entre 0 et 4 employés 
exécutant des acti vités en R-D. 
8.4.1 Les conditions créées par le programme SRDI 
Le progra mme est considéré comme complémentaire à d'autres programmes 
qui offrent la possibilité aux étudiants et diplômés des cycles supérieurs de 
réaliser des projets en milieu de pratique. Sur ce point : 
Le . Programme de SRDI occupe un créneau par rapport aux autres 
programme canadiens qui offrent aux étudiants des stages ou d'autres 
mécani smes d 'intégrat ion en entreprise. Il a parfo is des objecti fs et des 
caractéristiques de conception en commun avec d 'autres programmes, 
mais ces derni ers ont généralement une portée plus étro ite en ce qui a 
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trait aux part1c1pants, aux régions et autres secteurs ciblés [ ... ] 
(Ference Weicker & Co. Ltd., 2013, p. 27). 
Bien que la pl upa11 des stagiaires appartiennent au domaine du gén ie, le programme 
permet que des diplômés d'autres domaines di sc iplinaires (informatique, sc iences de 
la vie. sciences humaines et soc iales, et sciences naturelles) puissent auss i trava ill er 
dans les entrepri ses. 
Quant aux cond itions favorables créées par le programme, on peut indiquer, du côté 
des stagiaires. que le déve loppement des projets a contribué à améli orer leu rs 
compétences et leur expérience. En ce sens, l'éva luati on montre que la connaissance 
de la di scipline, la pensée critique et créat ive, la capacité de mener des recherches 
pour aborder les pro blèmes du secteur privé, les techniques d'analyse et les méthodes 
expérimentales, les compétences en matière de conception et de développement de la 
recherche, et la rédaction de rappo11s et de publications ont été les capacités qui se 
sont perfectionnées d'après les stagiai res interrogés au so ndage. 
Du côté des organi smes d'accueil qui ont répondu au sondage, ceux-ci considèrent 
que la participation du stagiaire dans le déve loppement du projet a contribué à 
améliorer leur base de connaissances et leur assise technologique, leurs capacités de 
R-0, leu rs act ivités scientifiques et technologiques et leurs investi ssements en R-0 . 
Par la su ite, ces contributions ont aidé ces organi smes à développer des processus 
nouveaux ou nettement améliorés, des produits et des serv ices nouveaux ou 
considérablement améliorés, à augmenter la qualité de produits et de services 
existants et à diversifier les services déjà offerts. Ce sont des effets pos itifs que le 
programme produit, et qui fait en sorte que les entreprises continuent à être 
intéressées à embaucher d' autres stagiaires. 
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Pour ce qui est des co llaborati ons établies entre les universités et les organismes 
d' accueil grâce au programme de stages en recherche, l'évaluat ion ind ique que le 
programme a nettement amélioré ces co ll aborations par le renfo rcement des relations 
déjà constituées et par la mise en place d'autres liens avec de nouveaux partenaires . 
D'a ill eurs, il y a une perception pos iti ve du fa it que ces co llaborati ons se 
maintiend ront, entre autres, parce que ce la permet de créer de nouve ll es pi stes de 
recherche et d'obtenir du fin ancement supplémentaire. 
D'après l'évaluati on, le programme répond aux beso ins de la plupart des stagiaires, 
des organi smes d' accueil et des directeurs de travaux. L' im plémentat ion du 
programme avance d' une manière favorable, les recommandati ons fa ites lors de 
l'éva luation ont été souscrites et des déc isions et des mesures ont été pri ses . Le 
programme est un mécani sme nécessa ire pour promouvoir la R-D dans les 
entreprises. C'est ainsi que les poss ibili tés que le programme offre d' in tégrati on en 
entrepri se de personnel hautement qualifié fo rmé aux cycles supéri eurs so nt en li en 
avec les politiques, les stratégies et les plans budgétaires du go uvernement. 
Comme il y a été dit, l'éva luati on de ce programme et en générale des programmes 
qui condui sent les politiques STI en Canada est réali sée grâce au mandat de la loi de 
manière st ricte, indépendante et réitérée79 . Ce type d'éva luati on n'a pas eu li eu en 
Colombie et il en fa udrait un . Il y a eu des exerci ces d'éva luati on ex igés par la BIO 
pour rendre compte des crédits de financement octroyés par la banque in ternationale. 
79 D'autres applicati ons des évaluati ons fa ites depui s les années 2000 sont : évaluations des 
Programmes RCE en 2002, 2007 et 201 3 ; évaluations de la FCI en 2002 (Fonds relève), 2003 (Fonds 
d' innovations), 2007 (Fonds relève) et 200 8 (Infrastructure de recherche) ; évaluations du Programme 
des chaires de recherche du Canada en 2004 (éva luation quinquennale - CRSNG), 2010 (éva luation 
décennale) et .20 14 ; évaluation des Programmes de bourses d'études supéri eures et de bourses 
d'études supérieures à incidence industrielle (ES II - CRS G) en 20 10 ; évaluation du Programme 
TDDC en 2006 et" 2009 ; et évaluati on comparative sur 60 programmes de soutien aux entreprises 
(RS&DE, PARI et 58 autres programmes) en 20 11 . 
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Finalement, il est temps que les programmes qui permettent d'opérer les politiques et 
les éva luations qu i devraient se fa ire aux programmes en Colombie so ient fin ancés 
par des fo nds publics colombiens séri eux sans plus dépendre des crédits fo urni s de 
l'extérieur. 
CONCLUSIONS 
La derni ère parti e est consacrée aux conclusions du trava il. D'abord , nous fa isons un 
retour à la théorie pour exposer la valeur théorique de la recherche. Deuxièmement, 
nous condensons dans un tableau l'analyse des instruments de poli tique étudiés pour 
avo ir une image claire de la comparaiso n. En tro isième li eu, nous reprenons les 
résultats empi riques afin de signaler les idées principales à l'égard de la 
compl émentarité et l'éva luation des instruments de politique d' innovat ion examinés: 
Quat ri èmement, nous proposons les implicati ons sur le plan de la politique publique 
pour le des ign, l'application et l'éva luat ion de politiques d' innovati on dans les 
systèmes d' innovation, particulièrement pour les systèmes dans les pays en 
déve loppement comme la Co lombie. Enfin , nous présenterons les contributions du 
trava il , les limites de cette recherche et les suj ets pourront fai re l' obj et de recherches 
futures. 
Retour à la théorie 
La notion de complémentari té correspond à la poss ibilité de li er des inst itutions et des 
modes d'organi sati on dans une configuration qui favo ri se des interacti ons pos iti ves 
entre les di ve rs composants de faço n à rendre cohérent cet ensemble (Amable, 2000). 
En ce sens, la complémentarité qu i in téresse est ce lle où les défic iences des 
composants ind iv iduels peuvent se compenser mutuellement (Crouch, 2005). Les 
systèmes d' innovation permettent de mettre en relation di vers éléments qui ont en 
quelque sorte des complémentari tés . L' innovati on qui émerge dans ces systèmes est 
fo tiement stimulée par les politiques, d'autant plus si ces politiques sont éga lement 
complémentaires . De ce point de vue, la complémentarité des politi ques d' innovation 
est essenti ell e pour que l' innovati on puisse avo ir li eu (Mohnen et Roll er, 2005). Cette 
complémentarité des politiques ne suit pas nécessairement un ordre patii culi er, des 
fo rm es di ffé rentes de complémentari té sont poss ibles (N ios i, 201 Oa) . 
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Une manière d' intégrer les complémentarités dans les politiques d' innovation, c'est à 
partir du di scernement des instruments systémiques. Les instruments systémiques 
sont des instruments qui agissent dans ! 'ensemble du système et non seulement dans 
des organi sations individuelles ou dans des relat ions particulières (Sm its et 
Kuhlmann , 2004). Les fonctions dans les systèmes d' innovati on peuvent être mieux 
stimulées si on considère les instruments systémiques dans le portfolio des politiques 
(Hekkert et al., 2007). L' analyse des éléments structurels, des fonctions et des 
problèmes qui se manifestent sous ce rapport offre un cadre d'intervention en 
politique pour la mise en place d' instruments systémiques (Wieczorek et Hekkert, 
2012) . Compte tenu de ce qui précède, les complémentarités que ces types 
d' instruments permettent d'aborder et de créer auront certainement des impacts au 
niveau systémique. 
11 est poss ible que ces complémentarités so ient auss i structurées grâce aux relations 
qui peuvent s'étab lir entre divers instruments de politique d'innova tion. Ces relations, 
comprises en tant qu' interacti ons complémentaires, ont 1 ieu dans ce qui est proposé 
comme un ensemble de politiques (F lanagan et al., 2011; Borras et Edq ui st, 2013; 
Cunningham et al., 20 13). Ce concept d'ensemble de politiques aide à discerner au 
moins deux types d' interaction des politiques, une interaction stat ique et une 
interact ion dynamique. Cette derni ère est importante de comprendre car e ll e conduit à 
une complémentarité dynamique qu ' il convient de concevoir et de mettre en œuvre 
intentionnellement visant le changement à mesure que le système progresse. Les 
interactions entre les politiques dans cet ensemble configurent en même temps un 
système complexe de politiques (Magro et Wil son, 2013). 
La complémentarité des politiques d'innovation, comme un sous-ensemble des 
politiques ST! , dans les systèmes d' innovation des pays en déve loppement doit être 
dynamisée. Afin de mieux di sposer de cette complémentarité et en effet de l'activer, 
il est nécessaire de faire converger des programmes qui rendent les politiques 
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opérationnell es. En ce sens et de concert avec les politiques d' innovati on, un 
programme rassembleur d' ass istance à la recherche et à l' innovati on s'annonce 
comme cru cial pour le contexte des pays en déve loppement, notamment la Co lomb ie. 
Un tel programme permettra it d'assoc ier di verses fo nctions de faço n à ce qu ' il puisse 
être conçu et mis en marche comme un instrument d'articul ation. Un modèle de ce 
programme est décrit dans la fi gure 9 .1. La façon dont ce modèle est présenté suggère 
qu ' il pourra it y avoir un renforcement positi f et des rétroacti ons pos iti ves entre les 
composants. D'a illeurs, ce la indique que des modificati ons dans une partie du 
programme condui raient à des ajustements dans d'autres éléments , de so rte que 
















Modèle d' un programme d' ass istance à la recherche et à l' innovat ion en Co lombie 
Source : Élaborati on perso nnell e. 
Nou~ croyo ns qu ' un programme de cette nature offre la poss ibilité de reli er des 
objecti fs différents qui se complètent. L'assistance à la recherche et à l' innovation 
comme un ensemble de programmes reliés contenant de la formation à haut ni veau 
dans certains domaines, de l' insertion de ce personnel hautement quali{ié au mili eu 
du travai l, de l'ass istance technique et le fin ancement direct dans des projets 
spécifiques de recherche et d' innovation, du fin ancement indirect par le biais 
d' incitatifs fi scaux, de l' assistance technique et du financement pour l'entrepreneuriat 
à vocati on technologique, suggèrent une faço n d'aligner la complémentarité et de la 
renfo rcer. De cette manière, cet ensemble peut favo riser la structu rati on d' un système 
d' innovation en émergence, tant au niveau des organi sations que des fo ncti ons et de 
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leurs relations au se in du système. L' intégrati on dans un programme de ce type 
< 
contribue à crée r des conditions minimales qui s'adressent à des visions en commun 
et des objecti fs stratégiques. En fin de compte, ces visions partagées sont aussi un 
élément manquant dans les systèmes d ' innovation des pays en déve loppement. 
La mise en œuvre d' un tel programme requiert l'ass istance de fo nds propres du pays, 
car les banques in ternationales (BIO, BM et autres) fin ancent des proj ets ou des 
programmes pilote bien préc is et sur une péri ode relati vement courte. 
L'évaluation permet d' augmenter l'effici ence des institu tions de ST!, y compri s les 
politiques. Comme il a été le cas dans quelques pays de l'OCDE, l' évaluation 
péri odique des politiques, particuli èrement ce ll e effectuée par des age nts 
indépendants, et la mise en lumière de ses résultats a contribué à améli orer ces 
politiques (N ios i, 201 Oa). La fo rmulati on des politiques ST! a avancé par le biais des 
exe rcices d 'éva luati on de ces politiques (Kuhlmann , 2003a). Les approches de ces 
éva luations ont un rapport à la fo is avec le contexte nati onal des pays et avec les 
tendances intern at ionales (Georghiou, 2003) . Semblablement, l'éva luation des 
politiques peut se fa ire par di verses méthodes80 (Lundvall et Barras, 2005). Quoi qu ' il 
en soit, il est plutôt convenable de penser que l'évaluation des politiques, ell e auss i, 
constitue une démarche d'ordre systémique (A rnold , 2004). L'éva luati on systémique 
repose sur l' idée de pouvo ir mieux interpréter les rapports qui ex istent ou qui peuve nt 
ex ister entre les p olitiques, ainsi que les apprenti ssages et les capacités d ' innovati on 
dans un système (Magro et Wil son, 201 3). À la lumière de ce que l'éva luation 
systémique préconi se, i.1 est envisageable de considérer une fo rme de cette éva luation 
qui s' inscrit dans le contexte d'applicati on du programme suggéré plus haut (voir 
figure 9.2). 
80 Plusieurs méthodes tant quant itati ves que quali tat ives ont été essayées : analyses de matrices, 
économétrie, analyses coût bénéfice, indicateurs de STI, bib liométrie, scientiométrie, technométri e, 
éval uation par les pairs, identifi cation de bonnes pratiques (benchmarking), étude de cas, etc. 
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Pro fil d'éva luat ion systémique pour le programme d'ass istance à la recherche et 
l' innovation en Colombie 
Source : Élaborat ion personnel le. 
L'éva luat ion en ce sens, permettra it d'établir les co rrespondances entre les modes 
d'opérati on et les résultats de chaque élément en identifi ant les impacts qui se 
produ isent dans le temps sur d 'autres éléments du programme afin de renfo rcer 
mutuell ement leurs interactions complémentaires. Autrement dit , le pro fil 
d'évaluat ion proposé contribue à reconnaitre et à dynamiser les effets combinés qui 
resso rtent des interactions complémentaires dans le programme. Lo rsque les 
éva luations individuell es des éléments du programme sont fa ites, ce ll es-c i doivent 
être transférées dans un deuxième moment aux évaluateurs pour que ces derni ers 
puissent identifier les points d' interacti on entre les éléments déjà éva lués. De cette 
manière, une démarche d'évaluati on systémique commence à être configurée. 
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Les déc isions en matière de STI doivent être prises en tenant compte d'un ensemble 
d' in fo rmations comprennent les résultats de l'évaluat ion des politiques (Barber, 
2003). De cette manière, l' éva luation des politiques accomplit une fo ncti on 
d' inte lligence. L'évaluation des politiques permet de fo urnir un cadre pour 
l'intell igence stratégique de sorte que les déc isions pui ssent se mainteni r dans le 
ternps (Kuhlmann, 2003a, 2003 b), ou éventuell ement, les changer, mais toujours avec 
des info rmati ons de qualité visant l'objectif de renfo rcer la capac ité de déc ision. En 
ce sens, il ex iste de fo rtes poss ibilités qu 'à partir de l'évaluation, des apprenti ssages 
pui ssent se produire. Ces apprenti ssages aidero nt à appuyer les déc isions et à stim uler 
le changement stratégique (Rip, 2003). Ainsi, l'évaluat ion des po litiques vise à 
renfo ncer la capacité de fo rmuler de nouvelles poli tiques et à conserver les po litiques 
ex istantes , avec les ajustements nécessa ires, qui ont démontré leurs résul tats pos iti fs 
(S haraput, 201 2) . 
Compte tenu de ce qui précède, les poli tiques STI consti tuent une manière de 
concréti ser les déc isions qu i ont un caractère pub! ic d' intervention dans un système 
d' innovation. L'éva luation de ces poli tiques est une express ion de la responsabili té 
admini strati ve envers les résultats envisagés ou obtenus (ou non) de ces déc; isions. 
Dans les pays en déve loppement, la pri se de ces déc isions et, par conséquent, 
l' éva luation des po litiques demeurent, des tâches qui ne sont que pa1 iell ement 
accomplies. L'éva luati on des politiques doit conduire essenti ellement à créer des 
capac ités d'apprentissage dans le secteur public visant à introdui re des améli orati ons 
success ives aux politiques. Ce sens de l'éva luation est beaucoup plus fe rt il e. Une 
éva luation fréquente, peut-être tous les cinq ans comme au Canada, qui ti ent compte 
des méthodolog ies intégrées et qui prend comme référence des prat iques 
in te rnationales, contribue d'une manière importante à mieux élaborer les poli tiques et 
à augmenter leur rendement. Le contrô le des politiques doit être acco mpagné des 
pratiques de sui vi interne et d' évaluation externe. Les apprenti ssages qui découl ent de 
ces évaluati ons dérivent, notamment s' il s sont rendus publics comme au Canada, 
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auront des impacts qui se transmettront au niveau du système et non uniquement sur 
le plan des indi vidus. 
Dans un pays en développement, l' évaluat ion régulière de politiques ST! est une 
acti vité à insérer dans le fonctionnement du système d' innovation. Il est nécessa ire de 
définir une pratique systématique d'évaluati on pour év iter que les programmes qui 
rendent opérati onnell es ces politiques so ient abandonnés sans mesurer leur 
perfo rmance et sans leur donner une chance de perfectionnement , en perdant tous les 
coûts et les apprent issages réali sés au ni veaux des organi sations publiques et pri vées. 
Dans le contexte de l'Amérique latine, les politiques et leurs résultats ne s'éva luent 
pas touj ours, et si ces évaluations se fo nt, souvent elles ne respectent pas de cri tè res 
rigoure ux. Les exercices d'éva luat ion de poli tiques aident à mieux comprendre les 
aspects institutionnels qui peuvent innuencer les impacts de ces politiques et leurs 
programmes. Autrement dit , l' action de l'éva luation conduit à discerner les 
trajectoires des institutions et à sa isir les cheminements des processus d'apprenti ssage 
et d'accumulati on de capac ités dans la fo rmulati on, l' im plémentation et le contrôle 
des politiques d ' innovati ~n (Lôpez, 2009). Dans le cas particulier de la Co lombie, les 
gouvernements n'ont pas visé la constructi on de compétences pour l'éva luation de 
politiques en mati ère d' innovation, même si l'on a déjà signalé à plusieurs reprises 
son potenti el effet multiplicateur (COEC I, 1995; OCyT, 2007). Plus récemment, 
l'OCDE (OEC D, 20 14) a précisé que dans ce cas-c i, il est fo ndamenta l de renfo rcer 
la base de connaissances pour la fo rmulat ion de politiques d' in novati on et qu' il fa ut 
mettre l'emphase sur l'évaluation des politiques pour permettre les apprenti ssages. 
La mi se en vigueur de politiques STI qui sont bien orientées conduit à la 
conso lidati on d'institutions qui perdurent (CEPAL, 2009). Généra lement, l'agent 
principal dans la fo rmulati on et application de ces politiques est l'e gouvernement ou 
des organi sations à caractère public. Le processus progress if de fo rmulation de 
polit iques est renfo rcé par l'expérience rée lle dans la mise en œuvre de ces politiques 
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(Teubal, 1997). Autrement dit, la faço n de comprendre le processus d'é laboration de 
politiques et d'amélioration de ces politiques est entièrement liée à l'application de 
ce lles-ci, car c' est dans leur déploiement qu' il est poss ible de mieux avoi r des 
éléments pour les souteni r. Le continuum des politiques est caractérisé par de 
nombreuses réorgani sati ons qui se révè lent dans des apprentissages grâce à 
l'expéri ence d'appli cation et d'adaptation à de nouve lles circonstances. Dans le cas 
du programme d'ass istance à la recherche industriell e (PARI) du Canada, ce 
continuum est clairement reconnu (L ipsey et Carl aw, 1998). L'évo lution complexe du 
programme implique les recommandations qui surgissent des éva luati ons, qui par la 
su ite se tradu isent dans des déc isions en effet appl iquées (CN RC, 20 12). Ces 
déc isions ont poÙ r but l'amé li orati on et la permanence du programme. De faço n 
semblable, les leçons et les apprenti ssages de l'application continue du programme 
fédéral d' incitati fs fiscaux à la recherche sc ienti fi que et au déve loppement 
expérimental (RS&DE) contribuent à améli orer le programme, au li eu de le 
supprimer, de sorte qu ' on favo ri se toujours son évo lut ion (I ndustrie Canada, 20 11 ). 
Les poli tiques STI aident à circonscrire le contexte institutionnel d' un système 
d'i nnovati on. Dans plusieurs pays en déve loppement, on affirm e que ce type de 
politique ex iste déjà. D'ailleurs, quelques pays signalent que ces politiques ont été 
mi ses en place depuis un certain temps. Il est poss ible que dans certain s pays il y ait 
même trop des politiques qui ont parfo is comme conséquence le dédoublement de 
fonc ti ons ou d'organi sati ons. Au-delà de cela, le problème c'est que les po li tiques 
restent su1tout dans le di scours, car ell es n'ont pas été vraiment fi nancées ou ell es ont 
reçu un sous-financement qui limite leur durée de vie. Autrement di t, il n'y a pas eu 
une applicati on claire de ces politiques . Souvent, l'application de ces politiques de 
STI se fa it pendant une courte péri ode. À vrai dire, l'applicati on temporaire de ces 
politiques introduit des rés istances à la conso lidation de l'environnement 
institutionnel du système d' innovation dans des pays en développement. Il est 
nécessa ire que les politiques aient une application permanente afi n de pouvo ir établi r 
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un degré d' institutionnalisati on reco nnaissable et rée lle. L'applicati on continue de 
politiques peut démontrer que les décisions sont prises de faço n ra isonnable et 
consistante. 
L' environnement institutionnel dans un système d' innovati on est un élément 
fo ndamenta l qui mérite une attention parti culière. Cette attention ex ige di ffé rentes 
échelles de compétences et surtout de la volonté politique et beaucoup de 
persévérance sans lesquell es l' intérêt n'est qu ' une simple express ion de dés ir sans un 
véritable engagement. Il s'agit donc de mettre en va leur et en app li cation des 
connaissances complémentaires, des att itudes et une capac ité constante de trava il , 
assoc iées à l'a llocation de ressources dans une sorte de conscience du caractère 
d' investi ssement que ce la représente. Cela a été bien compris par les acteurs soc iaux 
des systèmes d' innovati on dans les pays qui avaient auparavant des systèmes plutôt 
fa ibles ou inex istants . Des actions ayant une certaine cohérence ont été effectuées à 
l'intérieur de ces systèmes pour changer le rythme et la directi on de leur dynamique. 
Comparaison des politiques STI entre la Colombie et le Canada 
Une synthèse qui permet de fa ire une comparaison d' instruments de politiques STI 












































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































À la lumière de cette comparaison, il est poss ible de conclure que les instruments des 
politiques STI de la Co lombie demandent beaucoup des efforts à fa ire pour, d'abord, 
procurer un financement so lide, avec des ressources · propres afin de 1 imiter et 
progress ivement rédui re l'écart cro issant avec les pays avancés sur le plan du 
fi nancement de la sc ience, la technologie et l' innovation. En garanti ssant ce 
fi nancement, il sera poss ible d'envisager des résultats qui so ient à la hauteur des 
investi ssements du point de vue de la formation en recherche et développement, de 
l' in sertion de ce perso nnel qualifié dans les entrepri ses, uni versités, centres et 
laboratoires de recherche et développement, et de ! 'ass istance directe et indirecte à la 
recherche et l' innovati on. Au terme de la de comparaison pro posée, il convient de 
préc iser qu'e ll e trace une ligne très utile pour mettre en perspective les instruments 
des politiques ST! d' un pays déve loppé qui peuvent servir de référence et 
d' inspirati on pour le système d' innovation d' un pays en déve loppement. 
Finalement. i 1 faut souligner qu 'au Canada les instruments de pol itique ST! du 
système d' innovation fédéral ont dans des nombreux cas leurs pairs au ni vea u 
prov incial (par exemple, le Programme de bourses d'études supéri eurs· de l'Onta rio-
BÉSO, le Programme de stages et bourses de recherche et déve loppement pour les 
jeunes-TALENT en Ontari o, le programme de recherche industri ell e au Québec en 
parti e exécuté par le Centre de recherche industriell e du Québec-CRI Q, et les di vers 
programmes prov inciaux de crédi t d' impôt pour la recherche sc ientifique, le 
déve loppement expérimental et l' innovation, entre autres) . Le système dans son 
ensemble permet' que les provinces aient leurs propres politiques qui peuvent agir de 
faço n complémentai re entre elles et de faço n complémentaire par rapport aux 
politiques fédérales. 
Dans le cas de la Colombie, la configurati on de cette complémentarité est auss i dans 
des étapes primaires . Par exemple sur le plan du financement, la modification de la 
Ley sobre el sistema general de regalias (Loi sur le système général de redevances) 
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(Acto Legislati vo 05, 201 1) décret que le 'l 0 % des redevances d'exploitation de 
ressources natu re ll es du pays sont dest inés aux fo nds publics de sc ience, technolog ie 
et innovat ion des départements (le système géopolit ique en Co lombie en tant que 
république est composé par départements) . Ainsi, les départements ont par loi un fo nd 
publ ic pour fin ancer la science, la technologie et l'i nnovation, mais les vra ies 
politiques départementales de STI demeurent à bien définir. 
Retour aux résultats empiriques 
Une récapitulation des résultats empiriques nous perm et de signaler le sui vant: 
• Les tro is instruments de la politique d' innovation étudiés pour le système 
d' innovati on en Colombie ont des points en commun . Il y a une 
complémentarité à l' état naissant. Toutefo is, nous constatons que cette 
complémentarité requi ert une in tervention dès le départ beaucoup plus 
déterminée qui so it vraiment plani fiée . La complémentarité pensée et exécutée 
de faço n délibérée ne fera que déve lopper les interacti ons progress ives entre 
les instruments de politique. Les instruments de la po liti que d' innovation en 
Co lombie so nt gérés sans les ressources économiques et humaines suffisa ntes 
pour les fa ire opérer de manière effi ciente et effi cace. Nous remarquons que 
les budgets alloués sont restreints, et même si les personnes responsables sont 
compétentes, il y a plusieurs tâches qu i doivent être accomplies juste par une 
seule personn e. On ass iste en somme à des instruments de politique 
d' innovati on qui sont conçus et mis en marche avec des ressources limitées et 
sans essayer d'exploiter leurs avantages complémentaires. 
• Les instruments de la po litique d' innovati on examinés dans le contexte du 
système d' innovation en Co lombie souffrent d' un manque sur le plan de leur 
évaluat ion. En général, les politiques STI sont peu évaluées dans ce pays. 
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Mais le plus important c'est que dans le système d' innovation en Co lomb ie 
les décisions pri ses au ni veau politique ont une durée très limitée. Autrement 
dit, l' éva luat ion en tant qu ' un exercice à faire de faço n réguli ère devra it 
conduire à maintenir et à améliorer les décisions. Cette éva luation demande 
auss i une planifi cation, des ressources et des responsabil ités bien établies. 
L' inattentio n à une évaluation des instruments de politique a une incidence 
majeure sur la durée de ces instruments et sur les opportunités de les raffin er. 
Ainsi, les instruments ont très souvent le destin d'être appliqués dans une . 
courte période de temps sans introduire des ajustements favora bles à leur 
évo lut ion. C'est pourquoi l' éva luat ion structurée des instruments de poli tique 
d' innovati on a un rôle à jouer en ce qui concerne les apprenti ssages pour 
amé li orer les politiques, les vraies intentions de pro longer leur applicat ion et 
l' intérêt de le faire efficacement. 
• Les tro is instruments de la politique d' innovati on observés dans le système 
d' innovat ion du Canada sont complémentaires. D' un côté. les programmes 
ont leurs propres complémentarités internes qu i · permettent d'offrir des 
ressources et des services annexes (par exemple le programme PARI fo urnit 
du fin ancement, de l'ass istance technique et du réseautage) ou qui ag issent 
ensemble avec d'autres instruments qui ont des caractéristiques similaires (par 
exem ple le programme SRDI et le programme de bourses d 'études 
supérieures à incidence industri ell e - ES II du CRSNG). Et d'autre côté, les 
obj ecti fs des programmes entre eux ont des rapports et il s s'enchaînent les uns 
aux autres. Cette complémentarité ne reste pas circonscrite aux objectifs, ell e 
se poursuit et s'amplifie dans la mise en application des instruments - par 
exemple l' insertion du personnel qualifié (l e programme SRDI) qui 
acco mpagnée par l'ass istance technique aux projets (le programme PARI) 
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crée des conditions initiales à la recherche industri elle, ce qui permet par la 
suite d'accéder à des incitatifs fiscaux en R-D (le programme RS&DE). 
• Les instruments de la politique d' innovati on du système analysés dans le 
contexte du Canada sont ajustés au fur et à mesure qu 'on les applique. 
L'éva luation de ces programmes et des politiques dénote un process us de 
pri se de conscience sur la responsabilité li ée à leurs résultats et sur la volonté 
de maintenir et d'améliorer les polit iques. Cette pri se consc ience est ainsi 
su pportée par le règlement fo rmel qui ex ige de fa ire les éva luati ons et 
d' in fo rmer la soc iété à propos de ces éva luations. En outre, les éva luati ons 
péri odiques de ces instruments permettent de comprendre que les déc ideurs et 
les responsables de leur mise en marche ont la di spos ition à adapter les 
instruments aux situations changeantes du contexte d'applicati on. Dans ce 
sens, nous remarquons le caractère persévérant qui reli e les responsables et les 
instruments de politique et qui s'oppose au fa it de renoncer aux opportunités 
d'apprenti ssage et aux poss ibilités d'améli oration de ces instruments. Ce qui 
indique fi nalement, qu ' il y a des déc isions prises afi n d'assurer la durée de ces 
instruments de politique d' innovation tout en favo risant leur déve loppement. 
Implications sur le plan de la politique publique pour le design, l'application et 
l'évaluation des politiques d'innovation en Colombie 
Il se peut que la principale intervention à fa ire dans un système d' innovati on comme 
celui-ci de la Co lombie so it le besoin d'augmenter le financement public et privé. 
Néanmoins, il est nécessaire d'a llouer un ordre au système pour que ce financement 
puisse conduire à des résultats clairs. En ce sens, le des ign planifi é des politiques 
dïnnovation est un premier pas vers la production de ces résultats. Ce des ign devrait 
prendre en compte les organisati ons, les fo nctions et les rapports qui ex istent déjà et 
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la mise en place d'autres organi sations, d'autres fo nctions et d'autres li ens, dans une 
sorte de complémentari té progress ive. 
L'application des programmes qui se répercutent sur l'accompli ssement des 
politiques devra it se fa ire par des équipes qu i ont les ressources suffisa ntes pour 
répondre aux beso ins des requérants et qui ont les moyens pour fac iliter le flux 
d' info rmati on. La complémentarité des programmes inclut auss i la communication 
entre les admini strateurs de ces programmes pour savo ir de quell e faço n les 
programmes peuvent s' harmoni ser. Sur ce point, les équipes responsables des 
programmes devraient avo ir des canaux de commun icat ions bien étab lis afi n de 
pouvo ir s' in fo rmer ouvertement. 
La mi se en vigueur des programmes devrait se produire pendant un interva ll e de 
temps assez préc is et réguli er au cours duquel il devrait y avo ir un contrô le clair. Il 
fa ut que ces programmes so ient su ivis et évalués avec une fréquence préétab lie. Le 
sui vi interne devrait être une tâche attribuée explicitement aux éq ui pes qui gèrent les 
programmes. Il est très important également de fa ire fa ire des évaluati ons de 
programmes par des organi smes indépendants, par exemple sur des périodes de cinq 
années comme au Canada. Les résultats de ces suivi s et évaluati ons devraient être 
disponibles publiquement pour info rmer la société. Les évaluati ons des programmes 
pourra ient correspond re à des méthodologies combinées de faço n à mieux ident ifi er 
tant les aspects généraux des programmes que les éléments spéc ifiques qui 
méritera ient une analyse particuli ère. À vrai dire, l' éva luation devra it être considérée 
comme un e parti e essenti ell e du fo ncti onnement du système d' innovation, de sorte 
qu ' il so it poss ible de véhiculer sa conso lidat ion. Ainsi donc, on pourrait penser à 
fo rmuler et appliquer une politique d'éva luati on pour les programmes et politiques 
d' innovation dans le système d' innovation co lombien. 
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Conclusions générales et contributions de la recherche 
Conformément à ce qui précède, cette rec herche a contribué à mettre de l'avant 
. l' importance de comprendre que les complémentarités des politiques d ' innovation 
dans leur conception et application, ainsi que leur évaluation, offrent des poss ibili tés 
explicites pour la conso lidation des systèmes d ' innovati on, notamment dans les pays 
en déve loppement. 
La recherche contribue à exposer et li er les approches théoriques récemment avancées 
qui donnent une place centra le aux di scuss ions sur les complémentar ités 
d' instruments de politique d' innovation, tout en adhérant à l' objecti f de comprendre 
et dynamiser in tentionnell ement ces complémentarités. Cette contribution acquière 
toute sa signifi cati on grâce à l' intégrati on des théories établies par les concepts 
dïnstruments systémiques, d'ensemble de politiques et de systèmes co mplexes de 
politiques d ' innovati on. 
La recherche a contribué à accentuer la théorie qui rend compte du rôle majeur de 
l'évaluation des politiques dans un système d' innovation, particulièrement où ces 
politiques ex igent encore de l' intervention pour mieux déc ider, élaborer et appliquer 
ce ll es-ci dans les temps, en fa isant parti e des propos qui suggèrent les approches 
d'éva luat ion systémiques . Le sens de cette contribution mérite d 'être cornpri s afin de 
mettre en lumière les idées convergentes autour de l' intelligence stratég ique et de 
l' améli orati on des politiques visant à accro itre les capacités de pri se de déc ision et les 
dynamiques relationnell es au sein d' un système d ' innovation. 
L'év idence apportée par l' étude des programmes dans le cadre des systèmes 
d' innovati on co lombien et canadi en a permis d'approfondir la compréhension des 
complémentarités qui peuvent être déce lées· entre les instruments de politique, afin 
d'en tirer pro fit et ainsi favo ri ser la fa çon dont les organi sations, les fo nctions et les 
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relations peuvent s' articuler. D'a illeurs, l'étude a mis en év idence que ces 
complémentari tés sont souvent reconnues et stimulées dans les systèmes d' innovation 
qui ont déjà un terrain parcouru et bien conso lidé, comme le système canadien. Par 
contre, dans les systèmes d' innovation émergents, y compri s le co lombien, ces 
complémentarités restent encore à identifi er avant de pouvo ir les dynami ser. 
L' évidence montre que l'évaluation continuelle des politiques est une pratique 
réali sée da ns les systèmes d' innovat ion conso lidés et ell e est inscri te dans le 
fo ncti onnement même de ces systèmes . Sous ce rapport, l' institutionnali sati on des 
politiques dans les ' sxstèmes des pays en déve loppement, notamment dans le cas 
co lombien, est associée à la di sponibilité des ressources, de perso nnel quali fié et à la 
poss ibilité de mener rigo ureusement des exercices d'éva luation de ces politiques et 
programmes qui les .encadrent. Cette conscience de l' importance de l' éva luati on des 
politiques dans le système d' innovati on en Colombie est du resso rt principalement du 
gouvernement et'des agences publiques responsables des poli tiques , mais ell e s'étend 
à toutes les organi sati ons qu i composent le système d' innovati on, et à la soc iété en 
généra l. 
Il faut noter éga lement grâce à la démarche méthodologique sui vie, notamment en ce 
qui conce rne le trava il sur les programmes dans le système d' innovation co lombien, 
on identi fï e une contribution qui offre des pistes pour les pratiques d'évaluati on qui 
sont encore à accomplir dans ce contexte. Dans le même ordre d' idées, l'éta lonnage 
proposé avec les programmes du système d' innovati on canadien sert de repère et 
d'apprenti ssage pour l' éva luation des programmes dans le système co lombien qui 
demeure à accomplir. 
Finalement, avec les propos itions concernant le modèle d' un programme intégrateur 
d'ass istance à la recherche et l' innovation, ainsi que le pro fil d' une éva luation 
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systémique, la thèse contribue sur le plan exploratoire à fo urnir des outil s pratiques ' 
d' in tervention de poli tique publique. 
Limites de la recherche et ouverture pour les recherches futures 
L'objectif général de cette recherche a été de comprendre, dans le contexte de la 
Colombie et du Canada, les objectifs et le fonctionnement de certaines programmes 
tant qu ' instruments de politique d' innovation au regard de leurs complémentarités et 
de leurs pratiques d'évaluati on qui ensemble co ll aborent à conso lider un système 
nati onal d' innovati on. 
Une des limites de la recherche concerne les programmes examinés dans le cas 
co lomb ie n. Malgré leur impot1ance aujourd' hui dans la dynamique du système 
d' innovati on, ces programmes ont une applicati on relat ivement récente. Cependant, 
ce la constitue para ll èlement une occas ion pour mettre en lumière le fa it que leur 
permanence n'est pas ass urée. 
Une autre limite de la recherche correspond au nombre d'entreti ens fa its. Dans le cas 
co lombien, le nombre d'entretiens est limité au nombre de réponses reçues par 
rapport à la di sponibilité des personnes et leur intérêt de co ll aboration dans cette 
recherche. Dans le cas canadien, l' info rmati on di sponible publiquement est suffi sante 
pour l'objectif de cette recherche. 
Des recherches fu tures pourra ient inclure d'autres programmes, d'autres sources 
d'info rmation, ainsi que de comprendre la complémentarité qui pourra it ex ister entre 
les politiques nati onales, les régionales et les sectoriell es. 
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Centre interuni versitaire de recherche sur la sc ience et la technologie 
Uni versité du Québec à Montréal 
Déclaration de confidentialité 
L'information réco ltée dans cet entretien à r aide de ce guide fa it partie du travail sur 
le terrain de la thèse et elle sera traitée de manière confidentielle par !"équipe de 
recherch e. 
1 Partie 1. In fo rmation générale 




Produits ou se rvices principaux : 
Nombre d'employés: 
Nombre de chercheurs : 
Chiffres de ventes: 
Années d' ex istence: 
Ta ille de l'entreprise: 
Chi ffres d'affa ires consacrés à la R-D: 
Personnel de R-D : 
Nombre de brevets : 
Information sur la personne ressource 
Nom: 
Formati on : 
Poste : 





Nom du chercheur : 
Formation et années d'expéri ence : 
Poste : 
Ancienneté dans le poste : 
Parti e Il. Info rmati on sur le projet et les capacités intet:nes de l'entreprise 
1. Comment l'entrepri se a pris connaissance du programme? 
2. Pourquoi l'entreprise a décidé d' utili ser le programme? 
3. Combien de docteurs ont été placés dans l'entreprise grâce au programme? 
4 . Avant de présenter la propos ition , connaissiez-vous le docteur à embaucher ? 
Oui 
Non 
5. Quell e est la modali té d'embauche? 
Insertion 
Stage _ 
6. Comment cette perso nne a été sé lec ti onnée et embauchée ? 




Autre _ (l aquelle?) 
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8. Est-ce que le docteur embauché trava ill e dans un gro upe de recherche 
formellement constitué ? 
Oui 
Non 
(Oui), quell e est la composition de cette équipe ? 
Nombre de personnes _ 
Profils de participants: 
Dépa11ement(s) de l' entrepri se impliqué(s) : 
9. Quel est le type de proj et déve loppé par le chercheur? 
Nom: 
Durée: 
Recherche appliquée en laboratoire ou usine pilote _ 
Recherche appliquée à de nouve lles technologies _ 
Développement de nouveaux serv ices technologiques _ 
Développement de nouveaux modèles ou systèmes de commerciali sat ion ou 
organi sat ion _ 
Développement et app lication d'activités pour le transfert de technologie _ 
Autre _ ( lequ el ?) 
1 O. Quelles sont les activ ités associées à l'innovation qui se son t renforcées? 
R-D 
Achat d ' éq uipements _ 
TIC's 
Assistance technique _ 
Transfe11 de technologie _ 
Autres _ (lesquelles?) 
Partie III. In formatio n sur les collaborations établies 
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11 . Est-ce que le projet es t développé en partenariat avec une univ ers ité, un centre de 
R-D ou une entreprise? 
Oui 
Non 
(Oui ), quel type d'organi sation ? 
12. Est-ce que le projet a ex igé l'embauche d'autres pro fess ionnels? 
Oui 
Non 
(Oui), quels sont leurs profils ? 
Partie IV. In fo rmati on sur les conditions créées par le programme 
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13. Est-ce que l'entrepri se aura it pu déve lopper le projet sans la participati on de ce 
perso nnel ? 
Oui · 
Non 




15 . Est-ce que l'entrepri se a considéré la poss ibilité d'embaucher d'autres docteurs ? 
Oui 
No n 
16. Quell e est votre opinion général e sur ce programme ? 
ANN EXE B 
GU IDE D'ENTRETIEN DESTINÉ À COLC!ENC IAS 
Programme: Inserti on de personnel hautement qualifié (docteurs) dans les entreprises 
Équipe de recherche 
Jorge Niosi Ph.D. 
Directeur de la thèse 
Professeur, chercheur 
Directeur de la Chaire de recherche du Canada en 
gesti on de la technologie 
Juan Bernardo Ri vera 
Étudiant au doctorat 
Doctorat en sc ience, technologie et soc iété 
Chaire de recherche du Canada en gesti on de la technologie 
Centre interuni ve rsitaire de recherche sur la sc ience et la technologie 
Uni versité du Québec à Montréa l 
Déc laration de con fïd ential ité 
L' in fo rmati on réco ltée dans cet entretien à l' aide de ce guide fa it partie du trava il sur 
le terrain de la thèse et elle sera tra itée de mani ère confidenti ell e par l' équipe de 
recherche. 
1 Partie 1. Info rmation générale 
Informati on sur l'organi sme 
Nom: 
Nombre d'employés : 
Nombre de chercheurs : 
Taille de l' organisme: 




Ancienneté dans le poste : 
Ancienneté dans la fo nction publique: 
Partie Il. Informat ion sur la conception et app lication du programme 
1 . .Pourquoi a-t-on déc idé de mettre en marche ce programme ? 
2. Cet instrument a été : 
Conçu par COLC IENCIAS _ 
Adapté d'un autre instrument _ 
Adapté d' un autre pays_ (s i ou i, lequel ?) 






Foncti onnaires de COLCIEN CIAS 
Ex perts nati onaux _ 
Ex perts intern at ionaux _ 
Autres 
4. Combien d'entreprises ont bénéfi cié du programme? 
Total 
Micro (0-1 0 employés) _ % 
PME ( 11-200 employés) _ % 
Grande (p lus que 200 employés) _ % 
5. Combien de docteurs ont été placés dans les entreprises grâce au progra mme ? 
Tota l 
Micro (0- 10 employés) _ 
PME ( 11-200 employés) _ 
Grande (plus que 200 employés) _ 
6. Combi en de docteurs sous la modalité insetii on ? 
Total 
Micro (0- 10 employés) _ 
PM E ( 11-200 employés) _ 
Grande (plus que 200 employés) _ 
7. Combien de docteurs sous la modalité stage? 
Tota l 
Micro (0- 10 employés) _ 
PM E ( 11-200 employés) _ 
Grande (pl us que 200 employés) _ 
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8. Combien de projets en : 
Recherche appliquée en laboratoi re ou usine pilote _ 
Recherche appliquée à de nouve ll es technologies _ 
Développement de nouveaux services technologiques _ 
Développement de nouveaux modèles ou systèmes de commercia li sation ou 
organi sation _ 
Développement et application d'activités pour le transfert de technologie _ 
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9. Quell es sont les mesures envisagées pour assurer la rétention à long terme dans 
l'entrepri se du docteur embauché après la durée du projet ? 
1 O. Ex iste-t-il un réseau des chercheurs embauchés? 
Oui 
Non 




Parti e III. In fo rm ati on sur le sui vi du programme 
12. Comment et qui fa it le sui vi du programme ? 
13. Quels sont les indicateurs de la mesure de perfo rmance du programme ? 
Partie IV. In fo rmati on sur la continuité du programme 
14. Que ll es sont les mesures prises pour assurer la du rée du program me ? 
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15 . Est-ce que vous avez pris des mesures pour assurer que ce programme so it 
considéré dans les plans départementaux de STI ? 
Oui 
Non 
Oui , lesquell es ? 
ANNEXEC 
GUIDE D'ENTRETIEN DESTINÉ AUX ENTREPRISES 
Programme : Ass istance à la gestion de linnovation dans les entreprises 
Équipe de recherche 
Jorge Niosi Ph.D. 
Directeur de la thèse 
Professeur, chercheur 
Directeur de la Chaire de recherche du Canada en 
gestion de la technologie 
Juan Bernardo Rivera 
Étudiant au doctorat 
Doctorat en sc ience, technologie et société 
Cha ire de recherche du Canada en gest ion de la technologie 
Centre interuni ve rsitai re de recherche sur la science et la technologie 
Uni versi té du Québec à Montréal 
Déc laration de confidentialité 
L'informat ion réco ltée dans cet entreti en à l'aide de ce guide fait pa11ie du travai l sur 
le terra in de la thèse et elle sera tra itée de manière confidentielle par l'équipe de 
recherche. 
1 Partie 1. In fo rmati on génCrale 
1 nfo rm ation sur l'entrepri se 
Nom : 
Ville: 
Secteur d' acti vité: 
Produ its ou services principaux: 
Nombre d 'employés: 
No mbre de chercheurs : 
Chiffres de ventes : 
Années d' ex istence: 
Taille de l'entreprise : 
Chi ffres d 'affai res consacrés à la R-D : 
Personnel de R-D : 
No mbre de brevets : 










Parti e li . In fo rmati on sur le projet et les capac ités internes de l' entrepri se 
1. Comment l'entrepri se a pri s connaissance du programme? 
2. Pourquoi l'entrepri se a décidé d ' utili ser le programme ? 
3. Quels sont le nom et la durée du projet en gestion de l' innovati on ? 
4. Quel a été le projet réali sé avant et considéré innovateur, permettant ainsi d'être 
admi ss ible au programme? 
5. Est-ce qu ' il ex iste une équipe qui gère la gesti on de l' innovati on à l' inté ri eur de 
l'entrepri se ? 
Oui 
Non 
Oui , quelle est la compos ition de cette équ ipe ? 
Nombre de personnes _ 
Profil s de pa11icipants : 
Département(s) de l' entrepri se impliqué(s): 
11 . Quell es sont les acti vités assoc iées à l' innovation qui se sont renfo rcées ? 
R-D 
Achat d'équipements _ 
TIC 
Ass istance technique _ 
Transfert de technologie _ 
Autres _ (lesquelles ?) 
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Organi sationnels _ 
Commerciali sation 
13. Combien de projets composent le portfolio de projets? 
Partie Ill. In fo rmation sur les co llaborations établies 
6. Quel est le nom de l'organisme expert en gestion de l' innovation ? 
7. Avant de présenter la proposition, connaissiez-vous l'organ isme expert en gesti on 
de l' innovat ion ? 
Oui 
Non 
8. Comment-cet organi sme a été choisi ? 
10. Quels sont les mécanismes de travai l entre l'entreprise et l'organisme expert en 
gestion de l'innovati on ? 
Ate li ers 
Séminaires 
Rencontres en personne _ 
Échange à distance _ 
Autre _ (lesquels ?) 
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9. Est-ce que le projet est déve loppé en partenari at avec une uni vers ité, un centre de 
déve loppement technologique, un centre de R-D ou une entreprise? 
Oui 
Non 
Oui , quel type d'organi sati on ? 
Partie IV. In fo rm ati on sur les conditions créées par le programme 
15. Est-ce que l'entreprise aurait pu déve lopper le projet sans l'accompagnement de 
l'organi sme expert ? 
Oui 
Non 
16. Est-ce que l'entreprise aura it pu développer le projet sans l'appu i du programme? 
Oui 
Non 
17. Quell e est votre opinion généra le sur ce programme? 
ANN EXE D 
GUID E D' ENTRETIEN DESTINÉ AUX ORGAN ISM ES EXPERTS EN GESTION 
DE L' INNOVATION 
Programme : Ass istance à la gesti on de l' innovati on dans les entrepri ses 
Équi pe de recherche 
Jorge Nios i Ph.D. 
Directeur de la thèse 
Professe ur, chercheur 
Directeur de la Chaire de recherche du Canada en 
gesti on de la technologie 
Juan Bernardo Ri ve ra 
Étudiant au doctorat 
Doctorat en science, technologie et soc iété 
Chaire de recherche du Canada en gestion de la technolog ie 
Centre in te run iversita ire de recherche sur la sc ience et la technologie 
Uni versité du Québec à Montréa l 
Déc laration de confident ialité 
L' in fo rmati on récoltée dans cet entreti en à l'aide de ce guide fa it partie du trava il sur 
le terra in de la thèse et elle sera traitée de mani ère confidentielle par l'équipe de 
recherche. 
1 Partie 1. In fo rmation générale 
In fo rmati on sur l'o rgani sme 
Nom : 
Vi ll e : 
Secteur d'acti vité : 
Produits ou se rvi ces principaux : 
Nombre d'emp loyés: 
Nombre de chercheurs : 
Années d'ex istence: 
Taille de l'organi sme: 
Chi ffres de ve ntes: 









Partie 11. In fo rmation sur·! 'expérience et les capac ités en gesti on de l' innovati on 
1. Quell e est l' expérience de l'organi sme en gesti on de l' innovation au moment de 
présenter la propos ition ? 
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Domaines d'expérience ______ ______ ___________ _ 
Années d'expéri ence __ 
2. Comment avez-vous pris connaissance du programme ? 
3. Pourquoi l'organi sme a déc idé de fa ire l'accompagnement ? 
4. Avant de présenter la propos ition, connaiss iez-vous l' entreprise? 
Oui 
Non 
5. Est-ce qu ' il ex iste une équipe chargée d'offrir l'ass istance à la gestion de 
l' innovation ? 
Oui 
Non 
Oui , quell e est la compos ition de cette équipe? 
Nombre de personnes _ 
Profils de participants : 
Parti e 111. Info rmati on sur les co llaborations établies 
6. Est-ce qu ' il existe une autre alliance avec d'autres organismes pour l'offre de 




Oui , quel type d'organi sation ? 
7. Quelles sont les mesures d'accompagnement au processus de mise en marche de la 
stratégie de l' innovati on ? 
Partie IV . Info rmati on sur les conditions créées par le programme 
8. Est-ce l'organi sme a encouragé l'entreprise à avoir accès à un autre programme? 
Oui 
Non 
Oui , quel type de programme ? 
9. Quels sont les bénéfi ces obtenus par l'organi sme grâce au programme? 
1 O. Quell e est votre opinion générale sur ce programme ? 
ANNEXEE 
GUID E D' ENTRETIEN DESTIN É À COLCIENCIAS 
Programme : Ass istance à la gesti on de l' innovation dans les entreprises 
Équipe de recherche 
Jorge Nios i Ph.D . 
Directeur de la thèse 
Professeur, chercheur 
Di recteur de la Chaire de recherche du Canada en 
gesti on de la technologie 
Juan Bernardo Rivera 
Étudiant au doctorat 
Doctorat en sc ience, technologie et soc iété 
Chaire de recherche du Canada en gestion de la technologie 
Centre interuniversitaire de recherche sur la science et la technologie 
Uni versité du Québec à Montréa l 
Déc larati on de confidenti alité 
L' in fo rmati on récoltée dans cet entretien à l'a ide de ce guide fa it parti e du travai 1 sur 
le terra in de la thèse et ell e sera traitée de manière confidentiell e par l' équipe de 
recherche. 
1 Partie 1. Information générale 
In fo rm ati on sur l'organi sme 
Nom : 
Nombre d'employés : 
Nombre de chercheurs : 
Taille de l'organi sme: 
In fo rmation sur la personne ressource 
Nom : 
Formati on : 
Poste : 
Ancienneté dans le poste : 
Ancienneté dans la fo ncti on publ ique: 
Parti e Il. In formation sur la conception et application du programme 
1. Pourquoi a-t-on déc idé de créer ce programme? 
2. Cet instrument a été : 
Conçu par COLCIENCIAS _ 
Adapté d' un autre instrument _ 





3. Qui a trava ill é au des ign du programme ? 
Foncti onnaires de COLCIENCIAS 
Experts nationaux _ 
Ex perts internati onaux _ 
Autres 
4. Combien d'entreprises ont bénéfi cié du programme? 
Total 
Micro (0- 10 employés) _ % 
PM E ( 11 -200 employés) _ % 
Grande (plus que 200 employés) _ % 
5. Quel est le nombre d'entreprises par phase 
Phase 1. Micro PM E Grande 
Phase II. Micro PM E Grande 
Phase III. Micro PM E Grande 








Partie III. In fo rmati on sur le suivi du programme 
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8. Comment et qui fa it le suivi du programme ? 
9. Quels so nt les indicateurs de la mesure de performance du programme? 
Partie IV . In fo rmation sur la continuité du programme 
1 O. Quell es so nt les mes ures prises pour assurer la durée du programme? 
1 1. Est-ce que vous avez pri s des mesures pour ass urer que ce programme so it 
considéré dans les plans dépa1tementaux de ST! ? 
Oui 
Non 
Oui , lesquelles? 
ANNEXE F 
GU IDE D' ENTRETIEN DESTIN É AU X ENTREPRI SES 
Programme : Entrepreneu ri at à vocati on technologique 
Équipe de recherche 
Jorge Nios i Ph .D. 
Directeur de la thèse 
Professeur, chercheur 
Directeur de la Chaire de recherche du Canada en 
gesti on de la technologie 
Juan Bernardo Rive ra 
Étudiant au doctorat 
Doctorat en sc ience, technologie et soc iété 
Chaire de recherche du Canada en gest ion de la technologie 
Centre intcrunive rsita irc de recherche sur la sc ience et la technologie 
Uni versité du Québec à Montréa l 
Déc laration de confidentialité 
L' in fo rm ation réco ltée dans cet entre ti en à l'aide de ce guide fa it partie du trava il sur 
le terra in de la thèse et ell e sera tra itée de mani ère confidentiell e par l' équipe de 
recherche. 
1 Partie 1. Info rmation générale 




Produits ou services principaux : 
Nombre d'employés: 
Nombre de chercheurs : 
Chiffres de ventes : 
Années d'ex istence: 
Taille de l'entreprise: 
Chiffres d'affaires consacrés à la R-D : 
Personnel de R-D : 
Nombre de brevets : 










Pa1iie li. In fo rmation sur le projet et les capacités internes de l'entreprise 
1. Comment l'entreprise a pri s connaissance du programme? 
2. Pourquoi l'entreprise a déc idé d'utili ser le programme? 
3. Dans quell e phase se trouvait l'entreprise au moment de parti ciper au conco urs? 
Phase l 
Phase 1 l 
Phase III 
et maintenant quell e est votre phase ? 




Oui , lesquelles? 
S. L'entreprise est le résultat de: 
Un projet de recherche _ 
Un déve loppement technologique _ 
Une oppoti unité déri vée de l'expérience du marché_ 
Autre 




Ass istance technique __ 
Transfert de techno logie _ 
Autres _ (lesque lles?) 
7. Quelles sont les innovations qui o nt émergé dans l'entreprise? 
Produits 
Services 
Organisat ionne ls _ 
Comm erc ia li sat ion 
Partie 111. In formati on sur les co ll aborat ions établi es 
8. Quel es l le nom de l'organi sme d'accompagnement? 
9. Cet orga ni sme est: 
National 
Inte rnati ona l 
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1 O. Avant de présenter la proposition, conna1ss1ez-vous l'organi sme 
d ·accompagnement ? 
Ou i 
Non 
11 . Q ue ls sont les mécani smes de trava il avec l'organi sme d 'accompagnement ? 
Ate li ers 
Séminaires 
Rencontres en perso nne _ 
Échange à distance _ 
Autres _ (lesquels ?) 
3 14 
12. Est-ce qu ' il existe une autre alliance avec d'autres entreprises, organi smes 
d' accompagnement ou universités ? 
Oui 
Non 
Oui , quel type d'organisation ? 
Partie IV . In fo rmation sur les conditions créées par le programme 
13 . Que lle est votre opini on généra le sur ce programme? 
ANNEXE G 
GUIDE D'ENTRETIEN DESTINÉ À COLCIENCIAS 
Programme : Entrepreneuriat à vocation tec hnologique 
Équipe de recherche 
Jorge Niosi Ph .D. · 
Directeur de la thèse 
Professeur, chercheur 
Directeur de la Chaire de recherche du Canada en 
gestion de la technologie 
Juan Bernardo Rivera 
Étudiant au doctorat 
Doctorat en sc ience, technologie et soc iété 
Chaire de recherche du Canada en gest ion de la technologie 
Centre interunivc rsi taire de recherche sur la science et la technologie 
Uni vers ité du Québec à Montréa l 
Déc laration de confidentialité 
L'info rmation réco ltée dans cet entretien à l' aide de ce guide fait part ie du travai 1 sur 
le terrain de la thèse et ell e sera traitée de manière confidentielle pa r l' équipe de 
recherche. 
1 Partie 1. Info rmati on générale 
In fo rmati on sur l' organi sme 
Nom : 
Nombre d ' employés: 
Nombre de chercheurs : 
Ta ill e de l'organi sme: 
In formati on sur la personne ressource 
No m : 
Formation : 
Poste : 
Ancienneté dans le poste : 
Ancienneté dans la fo nction publique : 
Partie Il. In fo rmati on sur la conception et appli cation du programme 
1. Pourquoi a-t-on déc idé de mettre en marche ce programme ? 
2. Cet instrument a été : 
Conçu par COLC IENC IAS _ 
Adapté d ' un autre instrument _ 





3. Qui a travaillé au des ign de l' instrument ? 
Foncti onnaires de COLCIENC IAS 
Experts nati onaux _ 
Experts internat ionaux _ 
Autres 
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4. Quel est le nombre d ' universités, centres de R-D, entreprises à vocation 
technolog ique et personnes nature ll es qui ont eu accès au programme ? 
Uni versités 
Centres de R-D 
Entreprises à vocat ion technologique (EvT) _ 
Personnes naturelles 
5. Quel est le nombre de postul ants par phase : 
Phase 1 Uni vers ités Centres R-D 
Phase Il Un iversités Centres R-D 




6. Combien d'entreprises ont été créées à patiir de : 
Un projet de recherche _ 
Un déve loppement technolog ique _ 
Une oppott uni té dér ivée de l'expéri ence du marché_ 
Autre _ (lequel ?) 
Perso nnes natu re lles 
Personnes nature ll es 
Personnes naturell es 
7. Est-ce que le programme a contribué à réduire la di spariti on de projets 




Partie III . In fo rmation sur le sui vi du programme 
8. Comment et qui fa it le suivi du programme ? 
9. Quels sont les indicateurs de la mesure de perfo rmance du programme? 
Part ie IV. In formati on sur la continuité du programme 
1 O. Pourquoi a-t-on déc idé d'organi ser un concours pour analyser la faço n 
d' institu tionnali ser le programme? 
11. Quelles sont les mesures prises pour ass urer la durée du programme? 
12. Est-ce que vous avez pri s des mesures pour assurer que ce programme so it 
considéré dans les plans départementaux de ST! ? 
Oui 
Non 
Oui , lesquelles ? 
13. Quell e est la relati on avec le programme d'entrepreneuri at du SENA ou cel ui de 
la banque Banco ldex et lnnpulsa? 
ANNEXE H 
CARACTÉRISTIQUES D'AUTRES PROGRAMM ES CANADIENS 



























ENJ EUX ET QUESTIONS D'ÉVALUATION DU PROGRAMM E SRD l 
PwtlMllCll-Ces quntlona v1Mt1t à dibtnnlnerdant quetle maure Il programme continue de r6pondre A 
m ~démonll'9bleet c:lemel.lreen hannonle ..,.c; •ob~ ln prtorltû.ile r6le du 
~McMral 
Cans quelle rn esure t;-St-il néces.s.a1re de continuer il financsr les sklgil~ en rechercl1B el ôévelopp &n Bnt 
1 11du~lné lie (SRDI) au nivuau de la ma~nse , au nivmiv d•J doctorat et au 111vewJ postdoclor.al? 
.1 Quel crem.>iOJ>J Io programm u occupu- l-il . IE! e<is éd1ûan t, ~"1r rapport à de:; programmes i;im 1lamis 
au Canada? 
2. l u guwen11.'Jmèril fédéral a-l·il un rôiù nécto&"<'lirè il iouer dans l<1 pre.sra linn du prCÇird111rne? 
3. Dans Qutllle rnesu u le progràr me demeure+il ên harrr1orm1 avilc lé'S orionlè:; fédérales or sciericus ul 
lochnolo~ •B? 
lîi4Wi··1;s.,1·n·\@ 11·;QiM· &H~!!' -~111!if11 \tt· 1 ··r ·~..:.~.:L~.ef,?r . ~.A~.J.!..~·. r'. ff_.i .. ~.~~::..~~-:...;:·..:....:.'. · .. t+.'":~ 
4. Dar.s Quùlle mesurt1 le prog rar me a- \-11 élé m is er1 œuvre comme prévu? 
4.1 Dans quelle rr usure los orgarnsmes bénél1Gi <1 1res onl-ils rrns en œuvrn u:1 rmxJéle du prestation u: 
des pral iQuos de ges ton ùfticacèS pour Oblen ir lè.S tés1Jlt81s &S/.:Om ptés du ptôgra mmé' 
4.2 La durée aclue!le dus :si a.ges et la montant ''ersé (a!localions et 1onds dus orgarnsmes d'appu i d•J 
se.;;leur pnvé} sonHlo app!"{,'}Jriés pour oblen1r les résult<1fa ~scomptés du progr<irnrnu'? 
4.J Dilns quelle f1 es ure l<J corK.éplion el la prusl<llKlr·, du progr<11 1me or l-ellus l <Jc 1li té ou entr<1vu 
l'oblenliôn dus résun<its escomptés? 
a.ridenwnl (~: IMehlllon .. n~escomptjs-C.. quntlons ,,..,nt li Mluw laprogrta 
~llf_ll ~ ~ ~par_rappett~ r'9ultatl ucom~, partlcul~Nmant !'l!'cldlnctl eu_rlas . _ 
.-1a1rn et les organltmea d'~ du eectaurpr1v6 
5. Quel le ust 1' 1nr.:1drmce du prog ram me sur les stag iaires'? 
5.1. Dans quelle rno:sure lus :;t<Jgiaires .s-;in t-i is e:<pOoés a d es problèrntfü réuls dus enr.rnprises el y 
trou·,ent-ils des $6lul1ù('1s·i 
5.2 Quelles oornpelémce:; e1 expérience profess1or 11elle.s , :echn1que·s ou SGJen~lique:; les stag1ai·es ont-
ils atq 1Ji~es'? 
5. 3. Dans qu&lle rr usure lus st<1giairns onl-iis ob1e11v un emploi en sc1Unces el en tec11nolog ie dar:s le 
sedeur privé? 
6. 6. Ouel!e esl 1' 111cid!'.!nca du progr<im rne sur le:; orgilnisrnes d'appui du sùdeur pnvé? 
5.1 . Comr·nùnl el ô~m:; quoi le mosurn le:; stagùs on t-ils répondu <1ux be:;oins des entreprisas'? 
5.2 . D<'Jris aur:>: ll t! rr es ure lu prugrarnrM a-t-11 aidé lfo's orga11isrr\Os d'ilp jlui du si:ic:eur privé à a~xi 1 r accès 
<1ux û<ud ianl~ dBS cycles .supérlilvrn el <1ux stilgia ir&s poslducloraux en scienws ill Lech1ologie Bl à 
leur of1rir un en1p lL~ ? 
6.3 Dans queWJ musum 1"1 programme se·ns ib i l! .~.e-L-1 1 ltt.s urgani:sr es d·appui d•J seueur privé <J 'JX 
av-dntages d ~':; .s•;;1e11ces el de ia lèch nolugie? 
6.4 . Da ns cuelle rnosure 10 programm a a-t-11 refl forc;.é la culturo d'"1 <'1 l repnse. les act1 ~· ités el les 
ir•11esiis:;emen;:; ur', :;ciences e l techr-10 1C9ie ainsi que la red 1E!rchù e: dévelùppurnen l réil lisé-tl par 
les organisrnes d '<ipp•~ i d1J sùcieur pri·1•è? 
7. O<ins quelle rn esur;i le program me a-t-il perrn is d'é tablir dGs collabora lions de longue durile en lrn lei; 
•Jn•vers ilés ul les orrdanismes d'appui du secteur pnvê'? 
Oar1s Quelle m0sur-0 lès nioyens u l iliSé$ pour rne\trè en œu·~ ril le prôgram me .sori l-il::l e fficist1 t.s et sffit ilœs 
par rilpport il d'autrss li'1ôdèles de pms1aliM'! . 
8 .1. Dans c; uelle ri esure Io pro;irar-nr, u recuei lle-l-il des ren:sllignemen:s {:Xlrtifl "1 r1 ls oour :swveiller le 
rendem onl de.s oroa;·1i5m% bénéfici<iirei;'I 
8.2 . Dans qu!'.! lle !r e:;~~ lü prograr'rlrt l':I gére-L-11 omcacürfülrll les risque:; ux1st.ants ùl nouveaux '? 
8 .J . Y a-Hl des façon s pl•JS reniables de mettre en •.:auvrn la p;ogr<1 mme'? 
Source Ference Weicker & Co. Ltd . (20 13). 
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